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INTRODUCTION HISTORIQUE. 



L'étude simultanée de la Constitution de deux 
grands peuples voisins^ sans cesse en contact soit 
comme ennemis, soit comme alliés, et dont les insti- 
tutions si différentes à tant d'égards ont cependant 
de nombreuses analogies, offre d'utiles enseigne- 
ments. Mais, pour bien comprendre la cause de ces 
rapports et de ces différences, et avant d'en tirer des 
inductions pratiques, il faut jeter un rapide coup 
d'œil sur l'histoire des deux pays. Le lien qui con-* 
tinue d'unir le présent au passé , en dépit des révo- 
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lutions politiques et morales, est tel qu'un examen 
sommaire de l'origine des sociétés modernes est in- 
dispensable à l'appréciation exacte de leurs institu- 
tions actuelles. 



I 



Lorsque, pour la première fois, les Romains, sous 
la conduite de César, pénétrèrent dans le cœur même 
de la Gaule et s'avancèrent jusqu'aux régions du 
Nord et jusqu'à l'tle qu'ils nommaient Bretagne, ils 
trouvèrent établis dans ces climats, qui paraissaient 
si sombres et si tristes à des hommes habitués au 
soleil et au ciel de l'Italie, des barbares depuis long- 
temps en possession du pays qu'ils habitaient et 
dont les ancêtres avaient fait trembler Rome. A une 
époque très-difScile à préciser, l'Orient, berceau des 
nations, avait dirigé vers les régions septentrio- 
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nales des peuplades qui, par des migrations succes- 
sives, atteignirent le grand Océan , limite de Tancien 
monde. Isolés, depuis des siècles, dans leurs soli- 
tudes et dans leurs forêts, les Gaëls, que les Grecs 
avaient appelés Celtes et que les Romains nommè- 
rent Gaulois, avaient une langue, une religion, des 
mœurs qui leur étaient propres. Renouvelés, vers 
la un du sixième siècle avant Fère chrétienne, par 
l'invasion kymris qui avait poussé vers l'Italie les 
hordes redoutables de Bellovèse, les Gaulois, ceux 
du moins que le voisinage de la province romaine 
n'avait pas civilisés et amollis, avaient conservé 
leurs anciennes coutumes et leurs anciennes ver- 
tus*. Dne religion mystérieuse et sévère leur in- 
spirait la bravoure et le mépris de la vie. Leur 
gouvernement était sacerdotal : les druides élisaient 
un des leurs pour exercer, pendant sa vie, Tautorilé 
souveraine*; ils ne la lui déléguaient cependant pas 
tout entière, mais en réservaient une grande part à 
rassemblée, ou assises, que leur ordre tenait chaque 



1. César, De bello galUco y Ll.c. i;l. VI, c. xi el suivants. 

2. Ihid. , 1. VI. c. XIII. 
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année dans le pays des Carnutes*. Quelle que fût 
d'ailleurs la puissance des druides, elle s'appuyait 
plutôt sur Topinion et la superstition des peuples que 
sur la force matérielle. Celle-ci était entre les mains 
de ces chefs de guerriers que César appelle Equités, 
qui attiraient et ralliaient autour d'eux , par la célé- 
brité de leur race ou la renommée de leurs exploits, 
d'autres guerriers qui s'engageaient à les servir et 
leur formaient une sorte de clientèle très-propre à les 
faire respecter*. 

La même race habitait la Bretagne. Elle avait la 
même religion', parlait presque la même langue*; 
et dans le pays de Kent, le plus civilisé de l'tle, 
les mœurs des Bretons différaient peu de celles des 
6aulois^ — Elles étaient aussi celles des peuples de 
l'Hibernie •. 

En résumé, au delà de l'océan Britannique se re- 
trouvait le même peuple que dans la Gaule, avec 



1. César, De bello gallico, 1. VI , c. xiii. 

2. Ibid, , l. VI , c. XV. 

3. Ibid. , l. VI , c. xiu ; Tacite, Vie d*Agricolat c. ii. 

4. Tacite, Vie d'Àgrieolay c. xii. 

5. César, De bello gallico, 1. V, c. xiv. 

6. Tacite, Vie d*Àgricola, c. xxiv. 
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cette différence que le contact de Rome et des bar- 
bares du continent avait amolli ou changé les Gau- 
lois, tandis que les Bretons , séparés du reste du 
monde, avaient plus fidèlement conservé leurs tradi- 
tions religieuses* et leur rudesse primitive. — La 
domination romaine, longtemps et solidement établie 
dans les Gaules, finit par effacer les traditions et par 
changer les mœurs : les Gaulois devinrent Romains. 
Dans une grande partie de la Gaule, les derniers ves- 
tiges de l'ancienne nationalité disparurent, la langue 
même fut oubliée. — La Bretagne ne subit que plus 
tard le joug de Rome, auquel ses courageux habitants 
auraient sans doute échappé par la forc« de leurs 
armes, si, morcelés qu'ils étaient en petites cités ou 
tribus, dont chacune aimait à se renfermer dans son 
individualité, ils avaient su plus tôt se réunir contre 
l'ennemi commun*. Vaincus enfin par les légions ro- 
maines, les Bretons, soumis jusqu'à l'obéissance mais 
non jusqu'à l'esclavage', ne prirent pas avec une égale 
facilité les mœurs des vainqueurs. Les efforts des 

1. César, De hello gallicOj 1. V|, c. xm. 

2. Tacite, Vie d* Agricole j c. xii. 

3. Ibid. , c. xiii. 
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gouverneurs romains pour les amollir en leur don- 
nant les habitudes romaines, en instruisant leur jeu- 
nesse dans les arts libéraux, en répandant dans le 
pays la civilisation, le luxe et les vices de Rome S ne 
parvinrent qu'à polir les mœurs et à abattre le carac- 
tère guerrier de la nation, sans faire complètement 
disparaître chez elle les anciens souvenirs, et sans en 
faire un peuple de Romains, — Quant à THibernie, 
les Romains n'y pénétrèrent jamais, bien que les 
gouverneurs de la Bretagne s'imaginassent que la 
conquête en serait facile*. 

Nous sommes loin aujourd'hui de Tentâtes et des 
druides, loin de ces peuplades sauvages qui se cou- 
vraient de peaux de bétes, laissaient croître leur che- 
velure et se tatouaient de bleu pour paraître plus 
redoutables dans les combats^ Aujourd'hui encore , 
néanmoins, la race gaélique forme un élément pres- 
que distinct chez les deux nations que je vais étudier, 
une race à part que le temps a profondément modi- 



1. Tacite, Vie d*Àgricola, c. xxi. 

2. Ibid., c. XXIV. 

'A. César, De beilo gallico. 
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fiée sans doute, mais dont il a en partie respecté la 
langue et Toriginalité. Chassée de la Bretagne ro- 
maine par l'invasion saxonne, elle s'est réfugiée 
derrière les montagnes du Gornwall, dans certaines 
parties de TÉcosse et jusque sur le sol que le ma* 
riage de Giiarles VIII et celui de Louis XII réuni- 
rent à la France. Les anciens Gaëls n'ont pas cessé 
de couvrir, sinon de posséder l'Irlande. La con- 
quête et l'oppression les ont abattus sans les chan- 
ger, ou du moins sans altérer leur caractère. Re- 
ligieux, forts et patients, fermement attachés aux 
traditions, les Bretons sont restés, soit dans le 
Cornwall soit dans notre Bretagne, un peuple isolé 
par ses mœurs ; en Irlande, ils forment encore un 
peuple isolé par ses lois. 

En France, l'empreinte de la civilisation et des 
institutions romaines ne s'est jamais entièrement 
effacée. 

Lorsqu'elle achevait la conquête de la Gaule et 
commençait à absorber en elle, par la puissance 
de ses lois, la nationalité gauloise, Rome conser- 
vait encore, à l'égard des nations conquises, les 
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traditions de la république. Pendant qu'elle con- 
traignait les peuples à l'obéissance, elle se bornait 
à faire vivre sous son égide une multitude de mu- 
nicipalités auxquelles elle laissait, d'ordinaire, leur 
vie propre et la somme de liberté qu'approuvaient 
sa prudence et sa politique. — L'accroissement du 
territoire romain et Taugmentation du nombre des 
citoyens rendirent la centralisation de plus en plus 
nécessaire. — Il n'entre pas dans ma pensée de 
suivre Rome, dominatrice des Gaules, dans les 
phases diverses de son organisation et de sa puis- 
sance, lorsque, tendant sans cesse vers l'unité, elle 
s'efforçait d'abaisser tous les pouvoirs devant l'auto- 
rité impériale. Il me sufflra de vous indiquer quelles 
étaient les institutions de la Gaule romaine au mo- 
ment où les barbares, ce troisième et dernier élé- 
ment des peuples que je me propose d'étudier, s'a- 
vancèrent à leur tour sur la scène du monde* 

Il ne faut pas chercher alors la moindre trace d'or- 
ganisation politique. A mesure que les municipalités 
s'incorporèrent dans le monde romain, les droits qui 
constituent la souveraineté sortirent de chaque ville 
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pour aller se concentrera Rome*. — Les insiiiutions 
de TEmpire étaient toutes administratives. La pré- 
fecture des Gaules se divisait en trois diocèses : les 
Gaules proprement dites, Tile de Bretagne, et l'His- 
panie. Le préfet du prétoire, lieutenant et représen- 
tant de l'Empereur, avait lui-même un lieutenant ou 
vicaire dans chaque diocèse. Le diocèse se partageait 
en provinces, administrées par un président ou rec- 
teur, décoré quelquefois du titre de consulaire ; celui 
des Gaules renfermait dix-sept provinces , le diocèse 
de Bretagne en renfermait cinq. Ctiaque province 
se subdivisait en cités ou cantons (civitates). — Tout 
le pouvoir civil était exercé soit par les magis- 
trats que je viens de vous nommer, ou leurs ofG- 
ciers, soit par les magistrats des cités. — Le pou- 
voir militaire, distinct du pouvoir civil, était con- 
fié, dans les diocèses, à un maître de la milice 
ayant sous ses ordres des comtes qui comman- 
daient les troupes d'une ou de plusieurs pro- 
vinces. 
Dans l'ordre civil, les attributions des ofticiers im- 

1. Guizot, Histoire de la civilisation en Europe, c. vu. 
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périaux comprenaient l'administration générale et la 
justice, exercées Tune et l'autre au nom de l'Empe- 
reur investi, en droit, d'une souveraineté presque ab- 
solue. Port considérable dès le principe, l'autorité de 
ces officiers ne fit que s'accroître avec le temps. Ce- 
pendant le souvenir des assemblées nationales de la 
Gaule, dont l'habileté de Jules César et d'Auguste 
avait su tirer parti, ne s'eflaça pas ; il se conserva 
dans le conseil provincial que réunissait quelquefois 
le président de la province pour délibérer sur les in- 
térêts administratifs du pays, mais tellement affaibli 
qu'il était impuissant à balancer Tinfluence et Tauto- 
rité gouvernementales. Pour les affaires judiciaires, 
le président avait sa cour provinciale, dans la- 
quelle il prononçait les jugements avec le concours 
ou par l'organe de ses assesseurs, de son comt- 
tatm. 

Au-dessous de l'administration centrale et de ses 
agents directs, dans une sphère qui se rétrécissait 
tous les jours, mais qui ne cessa pas d'exister, 
se retrouvait la cité avec son organisation propre 
et ses magistrats particuliers. La cité n'était pas 
seulement une ville, c'était la transformation de la 
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tribu gauloise, devenue, sous la domination ro- 
maine, l'unité territoriale et administrative de Tem- 
pire ; outre la ville proprement dite, la cité comprenait 
encore des villes inférieures, des bourgs (vict), et un 
district rural qui se subdivisait en cantons, (pai^i)^ 
Les dix-sept provinces du diocèse des Gaules ren- 
fermaient cent quinze cités. 

Dans certaines parties de la Gaule, Tancien système 
gaulois se maintint dans l'organisation de la cité; 
le sénat aristocratique qui se substitua à la no- 
blesse sacerdotale et guerrière des vieilles assem- 
blées gaéliques n'en fut que la continuation amoin- 
drie et dominée par la suprématie romaine. Ce 
mode d'administiration locale se maintint surtout 
parmi les peuples auxquels Jules César et Auguste 
avaient concédé les titres de libres et d'alliés, chez 
les Bituriges, chez les Arvernes, qui, du temps de 
Sidoine Apollinaire, n'avaient pas encore oublié leur 
vieil idiome celtique. 

L'Ile de Bretagne aussi, que son attachement aux 
anciens usages, la mer et la distance défendirent mieux 

1. Adrien de Valois, Notitia Galliarum, p. 446. 
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contre Tinvasion des principes romains, paraît avoil* 
reîma, même sous fat donrim^km desEmpereors^une 

grande partie de ses libertés locales et l'organisiitioR 
aristocratique de ses cités*. 

Au midi de la Gaule, dans les Narbonnaises et 
les Aquitaines, le système romain prévalut au con- 
traire dans la cité; elle n'est plus la tribu, mais 
le municipe; ce n'est pas l'image du gouvernement 
gaélique, c'est l'image de Rome. La curie, assemblée 
des citoyens propriétaires de vingt-cinq jugera (ar- 
pents), nomme les magistrats de la cité ; les princi- 
paux de ces magistrats sont les duumvirs ou consuls, 
ou bien les quatuorvirs, magistrats annuels investis 
de pouvoirs analogues à ceux qu'exercent à Rome 
les consuls et les préteurs , ayant , au premier de- 
gré, juridiction civile et criminelle. Le curator, 
aussi nommé quinquennalis parce qu'il doit exercer 
ses fonctions pendant cinq ans, a la surveillance gé- 
nérale des mœurs, veille aux approvisionnements, 
est chargé de la gestion des terres du domaine 



1. Hume and Lingard, History of England, et The history v( 
boroughs, by Alworth Merewether. 
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public; aux édiles appartient la police et le soin 
des édifices. — La cité n'a pas seulement des 
assemblées générales et des magistrats ; les ques- 
tions qui intéressent son administration sont trai- 
tées publiquement dans le sénat des décurions, com- 
posé de trois éléments : les premiers inscrits sur 
l'album ou livre de la curie, les membres élus par la 
curie, les anciens dignitaires de la curie. 

Ailleurs, et plus particulièrement dans le nord et 
dans l'ouest de la Gaule, le système gaulois et le sys- 
tème romain se mêlent l'un à l'autre : à l'élément in- 
digène et aristocratique se joint le produit de l'élec- 
tion; le sénat, ou conseil de la cité, se compose et de 
la noblesse et d'un certain nombre de décurions élus 
par la curie, collection d'électeurs censitaires comme 
dans les cités romaines. Dix membres de la curie sont 
chargés de l'administration active. A la différence des 
cités purement romaines, qui jouissaient du jtif itaU" 
cum. et des cités purement gauloises qui possédaient 
un droit analogue, celles dans lesquelles prévalait 
le système mixte n'avaient pas juridiction au premier 
degré ; les fonctions judiciaires y étaient exercées par 
les lieutenants du président de la province. 
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Au milieu de ces variétés d'organisation, un résul- 
tat était commun : la libre administration de la cité 
et de son territoire*. Partout la curie, avec le con- 
cours de son sénat, et sous le contrôle des officiers 
impériaux, avait le droit de faire des décrets obli- 
gatoires sur les matières touchant aux intérêts de 
la cité*. 

Les relations de la cité avec les officiers de l'Em- 
pire concernaient surtout la répartition, la perception 
et la responsabilité des impôts. Vers la fin du qua- 
trième siècle, ce lien devint fatal aux administra- 
tions municipales et à l'administration impériale 
elle-même. Les barbares assiégeaient les frontières. 
Il fallait les repousser ou les soudoyer. Le gouver- 
nement impérial voyait augmenter ses besoins en 
même temps que se tarissaient les sources où il 
aurait pu puiser. Les institutions destinées, dans l'ori- 
gine, à protéger la liberté se transformèrent et ne 
furent plus qu'un instrument au service du fisc. — 
Les magistrats, tenus de faire l'avance d'impôts 



1. Laferrière, Histoire du droit, t. II, p 345. 
*i. Digeste f liv. L,. titre IX, loi 2 et suiv. 
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dans lesquels ils ne devaient pas rentrer, se trou- 
vèrent dans une situation déplorable; la curie devint* 
une prison dont on ne permit plus de sortir; les 
dignités de la cité, fardeau ruineux que personne 
ne voulait plus porter , furent imposées aux pre- 
miers inscrits sur Talbum de la curie. — L'oppres- 
sion sous laquelle gémissaient les provinces amena 
entre les différentes parties de l'Empire une triste 
uniformité qui se retrouve jusque dans le nom des 
magistrats, désignés alors presque partout sous le 
seul nom de curiales, — Tout se concentrait dans les 
bureaux du préfet du prétoire et de ses vicaires, 
où se trouvaient réunies, comme dans nos gran- 
des administrations modernes, plusieurs centaines 
d'employés. 

En 365 , à l'époque où commençait la décadence 
des cités, Valentinien institua leur défenseur. Élu 
pour cinq ans, dans des assemblées comprenant 
tout le peuple, tant les membres de la curie que 
les hommes libres qui n'en faisaient pas par- 
tie, ce magistrat devait défendre, contre le pré- 
sident même de la province, le peuple qui l'avait 
nommé. Le défenseur de la cité devait être choisi 

2 
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hors de la curie : de là l'usage qui prévalut bientôt 
de confier ces fonctions à Tévêque, que sa dignité 
exemptait de la servitude de la curie, et dont le ca- 
ractère et l'influence assuraient aux populations la 
protection la moins inefficace. Le défenseur de la cité 
avait juridiction en premier ressort ; cette juridiction 
municipale, exercée par Tévéque lorsque les fonctions 
de défenseur lui étaient confiées, ne contribua pas 
peu à fonder et à étendre la juridiction ecclésias- 
tique. 

Les cités déclinaient , mais les corporations d'arts 
et de métiers et les corporations de marchands se 
formaient et s'affermissaient. Elles avaient à leur 
tête des syndics élus par elles et se choisissaient, 
comme les villes, un défenseur qui souvent aussi 
était révoque. 

L'Empire romain s'efforçait en vain de prolonger 
son agonie. Menacé de toutes parts, serré de près par 
des peuples guerriers avides de conquêtes, il allait 
enfin succomber. Dès 411, Honorius rappelle les 
légions de la Bretagne; ladministration de Rome 
disparaît avec ses armées. Dan? la Gaule, Tadmi- 
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nistration supérieure, chassée de Trêves, se réfugie 
à Arles; elle n'y doit pas demeurer longtemps. — 
Contenus jusque-là par la puissance romaine, les 
barbares rompent enfin les digues que Rome leur 
opposait, et se répandent sur TEmpire. 



Les peuples qui habitaient cette partie de l'Europe 
que borne au midi le Danube, et le Rhin au couchant, 
étaient, depuis les conquêtes de César, connus des 
Romains sous le nom de Germains ou hommes de 
guerre. Errant presque nus dans de vastes forêts, les 
épaules et la poitrine à peine couvertes d'une saie 
grossière*, ignorant l'agriculture et la propriété 
même', ces hommes à la haute taille, aux cheveux 
blonds, aux yeux bleus, au regard empreint d'une 
sauvage fierté, dont le nombre était immense, mais 
dont l'aspect physique non moins que les mœurs ac- 
cusaient l'origine commune', ne vivaient que pour la 



1 César, De heîlo gallicOf 1. VI, c. xxi. 
2. Tacite, De moribus Germanorum, c. iv et xvii; César. De 
bello gallico, 1. VI, c. xxii. 
3 Tacite , De moribus Germnnorum ^ c. iv. 
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chasse et pour la guerre*, dédaignant d'acquérir au 
prix de leur sueur ce qu'ils pouvaient obtenir aii 
prix de leur sang*. Les Gaulois, qui les avaient 
jadis surpassés en courage , reconnaissaient , du 
temps de César, la supériorité de leurs farouches 
voisins'. 

Les Germains n'habitaient pas de villes*; ils se 
faisaient gloire d'entourer de déserts les campements 
de leurs tribus'. Ils avaient des esclaves, mais 
ils n'exigeaient d'eux que ce que l'on a coutume 
d'exiger d'un colon, des troupeaux, des saies, ou 
du blé' qu'ils avaient soin d'enfouir dans des silos"'. 
Leur premier instinct était l'indépendance; leurs 
principales vertus, la chasteté^ et le courage; leurs 
plus grands vices, l'ivrognerie, qui n'avait chez eux 
rien de répréhensible', et le jeu, auquel ils se livraient 

1. César, De bello gallico, 1. VI, c. xxi. 

2. Tacite, De morihus Germanorum , c. xiv. 
:j. César, De bello gallico^ 1. VI, c. xxiv. 

4. Tacite, Dcmoribns Germanorum y c xvi. 

5. César, De bello gallicOj 1. VI, c. xxiii. 

6. Tacite, De moribus Germanorum y c. xxv. 
7 Ibid. . c. XVI. 

8. César, De bello gallico^ 1. VI, c. xxi; Tacite, De moribus 
Germanorum y c. xviii et xix. 

9. Tacite, De moribus Germanorum . c. xxii. 
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avec une ardeur effrénée * , bien que l'usage de Targent 
leur fût presque inconnu*. Leur religion était simple, 
grande et terrible : ils ignoraient les mystères et la 
philosophie des anciens Gaëls ; ils n'avaient pas de 
druides'; ils n'emprisonnaient pas les Dieux dans 
des temples; mais, consacrant à leurs divinités 
guerrières les sombres profondeurs des forêts, ils 
croyaient, en y pénétrant, sentir l'inspiration du 
Dieu dont l'esprit y habitait*. Ils attribuaient aux 
femmes quelque chose de divin et de prophétique, 
et ne dédaignaient pas de demander et de suivre 
leurs conseils*. 

Le caractère indépendant de la nation se manifeste 
dans son gouvernement. La tribu germaine recon- 
naît à une race noble le droit de lui donner des rois, 
mais renferme le pouvoir des rois dans d'étroites 
limites*; les assemblées des principaux de la tribu 
doivent délibérer sur tous les objets qui touchent au 



1. Tacite, De moribus Germanorum, c. xxiv. 

2. Ihid. , c. V et xv^ 

3. César, De hello gallico, 1. VI, c. xxi. 

4. TaiCiie , De moribus Germanorum , c. ix. 

5. Ibid.j c. viji. 

6. Ibid. , c. viK 
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gouvernement et à l'intérêt public ; dans les affaires 
ordinaires, leur décision est souveraine; s'il s'agit 
d'un grand intérêt national, elle n'est définitive qu'a- 
près avoir été sanctionnée par le peuple entier'. Le 
conseil des principaux se réunit à des époques fixes 
pour traiter des affaires de la tribu, nommer les 
magistrats des cantons ou subdivisions de la tribu , 
et statuer sur les accusations de nature à entraîner 
la peine capitale*. Aux magistrats du canton est ad 
joint un conseil composé de cent compagnons, qui 
les éclaire de ses lumières et appuie de son auto- 
rité leurs décisions'. Ce sont ces magistrats qui 
administrent le canton, et y jugent ou concilient les 
causes dont l'importance n'est pas assez grande pour 
qu'elles soient portées devant le conseil général de la 
tribu*.— Dans les guerres, ciiaque canton fournit cent 
hommes de pied*. Les chefs (les généraux) sont nom- 
més par le peuple; leur autorité ne tarderait pas à 
être méconnue s'ils ne la soutenaient par l'exemple 

1. Tacite, De moribus Germanorum, c. xi. 

2. Ihid,, c. XII. 

3. Ihid. , c. XII. 

4. César, De hello gallico, 1. VI, c.xxiii. 
.S. Tacile, De morihus Germanorum j c. vi. 
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de leurs exploits^ De même que chez les Gaulois, 
chaque chef attache à sa fortune un plus ou moins 
grand nombre de compagnons, qui l'ont choisi, se 
font gloire de le servir', et dont le partage du butin 
entretient et réchauflfe le zèle*. 

Parmi les diverses nations de la Germanie, nous 
distinguerons les Burgundes, les Wisigoths et les 
Francs, qui s'établirent dans la Gaule; les Saxons et 
les Angles, qui occupèrent Tile de Bretagne. 

Les Burgundes ou Bourguignons pénétrèrent les 
premiers dans le cœur de la Gaule ; Gundicaire fonda, 
en 411, le royaume que les fils de Clovis devaient 
réunir à l'empire des Francs. Convertis, dès le 
siècle précédent, au christianisme et suivant la secte 
d'Anus, ce peuple de charpentiers et de forgerons 
se sentait frappé d'admiration à l'aspect de la civi- 
lisation romaine; il traitait les vaincus plutôt en 
frères qu'en sujets*. 

1. Tacite, Demorihus Germanorum ^ c. vu. 

2. César, De bello gallico, l. VI, c. xxiii; Tacite, Demoribus 
Germanorum , c. xiii. 

3. Tacite , De moribus Germanorum , c. xiv. 

4. Paul Orose. 
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Ils devaient plus aisément disparaître de la Bretagne, 
oii ils n'avaient jamais été aussi pleinement acceptés. 
Il Tant ajouter encore que le caractère de J'inva- 
sion bourguignonne et wisigothe et de rinvasion 
des Francs fut bien différent de celui de rinvasion 
saxonne. Les Bourguignons, et surtout les Wisigoths, 
admiraient Rome et s'efforçaientde Timiter; les Francs 
ne pouvaient se défendre d'un secret respect pour 
l'ancienne dominatrice du monde, et Clovis se sen- 
tait grandir, non-seulement aux yeux de la popu- 
lation gallo-romaine mais à ceux de ses propres 
compagnons, lorsque Tempereur Anastase lui con- 
férait les honneurs du consulat. Les conquérants 
saxons, au contraire, étaient trop éloignés du fojer 
des lumières romaines pour que le moindre rayon 
pût les atteindre, trop grossiers pour s'en laisser péné- 
trer, quand bien même ils se seraient trouvés placés 
dans la sphère de la civilisation. 

Telle est la première cause de l'originalité de la 
législation anglaise, des différences qui ont de tout 
temps existé entre les institutions de la Grande-Bre- 
tagne et celles des États du continent, et de la France 
en particulier. Les institutions barbares se dévelop- 
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intelligents des Germains étaient les Cattes, campés 
sur les confins de la forêt Hercynienne. Chez ce peuple 
farouche, les jeunes gens laissaient croître leurs che- 
veux et leur barbe jusqu'à ce qu'ils eussent tué un 
ennemi; cette première preuve de leur courage une 
fois donnée, les plus vaillants attachaient à un de 
leurs membres un anneau, signe de la servitude, 
dont la mort d'un nouvel ennemi pouvait seule les 
délivrer. Leur prudence égalait leur courage : les 
autres Germains allaient au combat, eux seuls allaient 
à la guerre ^ Vers le milieu du troisième siècle de 
rère chrétienne, les Gattes s'absorbèrent dans la con- 
fédération des Francs. — Au commencement du cin- 
quième, les Francs firent de nombreuses incursions 
dans le nord de la Gaule et finirent par y rester. 
La civilisation avait à peine pénétré dans leurs camps, 
et les quelques changements que le temps avait in- 
troduits parmi eux ne leur avaient enlevé ni leur 
caractère, ni leur indépendance, ni leur gouverne- 
ment, ni leur religion. 
Pendant que les Burgundes, les Wisigoths et les 

1. Tacite, De morihis Germanorum^ c. xxx et xxxi. 
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Francs envahissaient la Gaule, les Bretons, que Rome 
avait cessé de gouverner et de protéger, ne pou- 
vaient se défendre contre les incursions de deux pe- 
tits peuples de la Galédonie. Ils appelèrent enfln les 
Saxons à leur secours. 

Établis vers l'embouchure de l'Elbe et sur les côtes 
de la mer Baltique, les Saxons croyaient appartenir 
à la race divine des Ases, issue du mariage d*Odin 
et de Frigga. Venus d'Asie, à ce que l'on suppose, 
vers le premier siècle avant Jésus-Christ, sous la 
conduite du chef qui devint le premier de leurs 
Dieux, les Saxons, célèbres par leurs pirateries, 
leur esprit aventureux et leur cruauté, étaient re- 
doutés même des autres Germains. Les Pietés et 
les Scots ne résistèrent pas longtemps à ces sau- 
vages guerriers; mais les Bretons durent porter le 
joug de leurs libérateurs. Traités avec la dernière 
rigueur, réduits à l'état le plus misérable, ceux 
que la fuite ne déroba pas à la férocité des Saxons 
furent exterminés ou gémirent dans le plus dur 
esclavage. 

Les Angles, qui suivirent de près les Saxons et se 
fondirent avec eux pour former Theptarchie anglo- 
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saxonne, avaient à peu près la même origine et les 
mêmes mœurs. 

C'est encore à la race Scandinave qu'appartiennent 
les Normands qui , au commencement du dixième 
siècle, s'installèrent sur les rives de la Seine, et les 
Danois qui, un siècle plus tard, substituèrent pendant 
quelques années, en Angleterre, leur joug à celui 
des Saxons. 



II 



Du mélange du peuple et des institutions de Rome 
impériale avec le peuple et les institutions de la Ger- 
manie sont sorties les sociétés modernes. 

Je dois vous indiquer dès à présent le principe 
d'une importante différence entre la France et l'An- 
gleterre. L'esprit et les institutions de Rome avaient 
en quelque sorte pris racine dans la Gaule , et ils 
s'y maintinrent, même après l'invasion des barbares. 
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Ils devaient plus aisément disparaître de la Bretagne, 
où ils n'avaient jamais été aussi pleinement acceptés. 
Il faut ajouter encore que le caractère de l'inva- 
sion bourguignonne et wisigothe et de l'invasion 
des Francs fut bien différent de celui de l'invasion 
saxonne. Les Bourguignons, et surtout les Wisigoths, 
admiraient Rome et s'efforçaient de l'imiter; les Francs 
ne pouvaient se défendre d'un secret respect pour 
l'ancienne dominatrice du monde, et Clovis se sen- 
tait grandir, non-seulement aux yeux de la popu- 
lation gallo-romaine mais à ceux de ses propres 
compagnons, lorsque l'empereur Anastase lui con- 
férait les honneurs du consulat. Les conquérants 
saxons, au contraire, étaient trop éloignés du foj er 
des lumières romaines pour que le moindre rayon 
pût les atteindre, trop grossiers pour s'en laisser péné- 
trer, quand bien même ils se seraient trouvés placés 
dans la sphère de la civilisation. 

Telle est la première cause de l'originalité de la 
législation anglaise, des différences qui ont de tout 
temps existé entre les institutions de la Grande-Bre- 
tagne et celles des États du continent, et de la France 
en particulier. Les institutions barbares se dévelop- 
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pèrent, de l'autre côté du détroit, en dehors de Tin- 
fluenceque Rome, même après sa chute, n'avait pas 
cessé d'exercer sur le reste de TEurope. 



Après la conquête, les anciennes assemblées des 
hommes libres se continuèrent sous le nom de Champs 
de Mars en France, de Witenagemotes en Angleterre. 
Ces réunions avaient le pouvoir législatif et s'im- 
misçaient, avec plus ou moins d'autorité suivant 
les temps, dans les fonctions du pouvoir exécutif; 
elles faisaient la paix et la guerre, concluaient les 
traités, et prenaient part à la nomination de cer- 
tains officiers. Sous la monarchie anglo-saxonne, 
le Witenagemote influait puissamment sur le choix 
des aldermen ou des sheriffs des comtés; on sait de 
quelle importance devinrent en France, pendant la 
première race, les maires du palais, élus par les repré- 
sentants de la nalion. — L'établissement et la dissé- 
mination des vainqueurs sur le sol affaiblirent ce- 
pendant les assemblées nationales. Fixés dans leurs 
domaines, souvent à une grande dislance du lieu 
indiqué pour la tenue des assemblées, les hommes 
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Lès Wisigoths, qui, à la même époque, s'empa- 
raient de la partie sud-ouest de la Gaule, étaient 
les plus civilisés de tous les barbares. Dès le temps 
de Tacite, les Goths, quoique jaloux de leur liberté, 
passaient pour être moins farouches et moins indé- 
pendants que les autres Germains ^ A l'époque de 
leur établissement dans la Gaule, ils étaient ariens 
comme les Burgundes, mais surpassaient de beaucoup 
ce peuple en lumières. Le fondateur de la monarchie 
des Wisigoths dans la Gaule, Ataulf, frère et succes- 
seur d'Alaric et gendre du grand Théodose, s'entou- 
rait, à sa cour de Narbonne, de toutes les magnifi- 
cences impériales. Il avait eu la pensée de substituer 
l'empire des Goths à celui des Romains; il se flattait 
du moins d'être regardé par la postérité comme le 
restaurateur de l'Empire*. 

De plus redoutables ennemis ne tardèrent pas à se 
montrer. Du temps où Tacite écrivait ses immortels 
ouvrages, les plus forts, les plus courageux, les plus 



1. Tacite, De moribus Germanorum^ c xLiii. 

2. PaulOrose. Hisf.^ 1. Vil, c. xuii. 
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intelligents des Germains étaient les Cattes, campés 
sur les confins de la forêt Hercynienne. Chez ce peuple 
farouche, les jeunes gens laissaient croître leurs che- 
veux et leur barbe jusqu'à ce qu'ils eussent tué un 
ennemi; cette première preuve de leur courage une 
fois donnée^ les plus vaillants attachaient à un de 
leurs membres un anneau, signe de la servitude, 
dont la mort d'un nouvel ennemi pouvait seule les 
délivrer. Leur prudence égalait leur courage : les 
autres Germains allaient au combat, eux seuls allaient 
à la guerre ^ Vers le milieu du troisième siècle de 
rère chrétienne, les Cattes s'absorbèrent dans la con- 
fédération des Francs. — Au commencement du cin- 
quième, les Francs firent de nombreuses incursions 
dans le nord de la Gaule et finirent par y rester. 
La civilisation avait à peine pénétré dans leurs camps, 
et les quelques changements que le temps avait in- 
troduits parmi eux ne leur avaient enlevé ni leur 
caractère, ni leur indépendance, ni leur gouverne- 
ment, ni leur religion. 
Pendant que les Burgundes, les Wisigoths et les 

1. Tacite, De moribus Germanorumy c. xxx et xxxi. 
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Francs envahissaient la Gaule, les Bretons, que Rome 
avait cessé de gouverner et de protéger, ne pou- 
vaient se défendre contre les incursions de deux pe- 
tits peuples de la Calédonie. Ils appelèrent enfln les 
Saxons à leur secours. 

Établis vers Tembouchure de l'Elbe et sur les côtes 
de la mer Baltique, les Saxons croyaient appartenir 
à la race divine des Ases, issue du mariage d'Odin 
et de Frigga. Venus d'Asie, à ce que l'on suppose, 
vers le premier siècle avant Jésus-Christ, sous la 
conduite du chef qui devint le premier de leurs 
Dieux, les Saxons, célèbres par leurs pirateries, 
leur esprit aventureux et leur cruauté, étaient re- 
doutés même des autres Germains. Les Pietés et 
les Scots ne résistèrent pas longtemps à ces sau- 
vages guerriers; mais les Bretons durent porter le 
joug de leurs libérateurs. Traités avec la dernière 
rigueur, réduits à l'état le plus misérable, ceux 
que la fuite ne déroba pas à la férocité des Saxons 
furent exterminés ou gémirent dans le plus dur 
esclavage. 

Les Angles, qui suivirent de près les Saxons et se 
fondirent avec eux pour former Theptarchie anglo- 
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saxonne, avaient à peu près la même origine et les 
mêmes mœurs. 

C'est encore à la race Scandinave qu'appartiennent 
les Normands qui , au commencement du dixième 
siècle, s'installèrent sur les rives de la Seine, et les 
Danois qui, un siècle plus tard, substituèrent pendant 
quelques années, en Angleterre, leur joug à celui 
des Saxons. 



II 



Du mélange du peuple et des institutions de Rome 
impériale avec le peuple et les institutions de la Ger- 
manie sont sorties les sociétés modernes. 

Je dois vous indiquer dès à présent le principe 
d'une importante différence entre la France et l'An- 
gleterre. L'esprit et les institutions de Rome avaient 
en quelque sorte pris racine dans la Gaule , et ils 
s'y maintinrent, même après l'invasion des barbares. 
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Ils devaient plus aisément disparaître de la Bretagne, 
où ils n'avaient jamais été aussi pleinement acceptés. 
Il faut ajouter encore que le caractère de i'inva- 
sion bourguignonne et wisigothe et de Tinvasion 
des Francs fut bien différent de celui de Tinvasion 
saxonne. Les Bourguignons, et surtout les Wisigoths, 
admiraient Rome et s'efforçaient de Timiter; les Francs 
ne pouvaient se défendre d'un secret respect pour 
l'ancienne dominatrice du monde, et Clovis se sen- 
tait grandir, non-seulement aux yeux de la popu- 
lation gallo-romaine mais à ceux de ses propres 
compagnons, lorsque l'empereur Anastase lui con- 
férait les honneurs du consulat. Les conquérants 
saxons, au contraire, étaient trop éloignés du fojer 
des lumières romaines pour que le moindre rayon 
pût les atteindre, trop grossiers pour s'en laisser péné- 
trer, quand bien même ils se seraient trouvés placés 
dans la sphère de la civilisation. 

Telle est la première cause de l'originalité de la 
législation anglaise, des différences qui ont de tout 
temps existé entre les institutions de la Grande-Bre- 
tagne et celles des États du continent, et de la France 
en particulier. Les institutions barbares se dévelop- 
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pèrent, de l'autre côté du détroit, en dehors de Tin- 
fluenceque Rome, même après sa chute, n'avait pas 
cessé d'exercer sur le reste de l'Europe. 



Après la conquête, les anciennes assemblées des 
hommes libres se continuèrent sous le nom de Champs 
de Mars en France, de Witenagemotes en Angleterre. 
Ces réunions avaient le pouvoir législatif et s'im- 
misçaient, avec plus ou moins d'autorité suivant 
les temps, dans les fonctions du pouvoir exécutif; 
elles faisaient la paix et la guerre, concluaient les 
traités, et prenaient part à la nomination de cer- 
tains officiers. Sous la monarchie anglo-saxonne, 
le Witenagemote influait puissamment sur le choix 
des aldermen ou des sheriffs des comtés; on sait de 
quelle importance devinrent en France, pendant la 
première race, les maires du palais, élus par les repré- 
sentants de la nalion. — L'établissement et la dissé- 
mination des vainqueurs sur le sol affaiblirent ce- 
pendant les assemblées nationales. Fixés dans leurs 
domaines, souvent à une grande distance du lieu 
indiqué pour la tenue des assemblées, les hommes 
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libres furent moins exacts à s'y rendre; les plus puis- 
sants y furent seuls appelés, ou purent seuls faire la 
dépense et affronter les dangers du voyage. 

Une autre cause tendait à modifier ces assemblées. 
Les chefs germains , comme l'avaient fait avant eux 
les chefs des anciens Gaulois, s'entouraient de guer- 
riers auxquels ils dislribuaient les dépouilles des 
vaincus. Aux partages d'armes, de chevaux, de vête- 
ments, que le chef faisait entre ses compagnons dans 
les forêts delà Germanie, succède, après la conquête, 
le partage des terres. Les fiefs s'introduisent en France 
avec la première race. Amovibles dans l'origine, 
ils servent puissamment l'autorité royale ; les posses- 
seurs de fiefs retenus dans la dépendance du roi, sont 
de préférence appelés par lui aux assemblées natio- 
nales, d'où il s'efforce d'exclure ceux des hommes 
libres que les mêmes liens n'attachent pas à lui. Le 
nombre des francs tenanciers diminue d'ailleurs 
de jour en jour par la conversion des alleux en fiefs. 

Celle double influence de la dissémination des vain- 
queurs sur le sol et de l'amoindrissement des alleux, 
agit parallèlement en France et en Angleterre, mais 
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avec beaucoup plus de rapidité et d'énergie dans le 
premier pays que dans le second. 

En France, l'élément populaire ne tarde pas à dis- 
paraître des assemblées nationales, et la puissance 
tout entière se trouve entre les mains des rois et des 
grands feudataires. Gharlemagne arrête un instant 
les progrès des possesseurs de iiefe, et fait en partie 
revivre les anciennes institutions : les lois sont pré- 
parées dans les placita ou parlamenta qui se réunis- 
sent en automne sous la présidence de l'Empereur ; 
la nation les vote au Champ de Mai; les missi 
dominici tiennent, dans les provinces, des plaids qui 
sont à la fois des conseils administratifs et des cours 
de justice. Chacun des trois royaumes de l'Empire 
se subdivise en légations, la légation en comtés, le 
comté en centaines, la centaine en décanies : dix 
manses, de douze arpents chaque, composent la dé- 
canie. Mais le système administratif des capitulaires, 
qui aspirait quelquefois à la grandeur de la centra- 
lisation romaine, ne devait aboutir qu'à un système 
de gouvernement local fondé sur la propriété du sol ^ 

l. Laferrière, Histoire du droit français , t. III, p. 493. 
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Et SOUS les faibles successeurs de Charlemagne, les 
posses>eurs de fiefs regagnent les avantages qu'ils 
avaient perdus; la puissance des grands feudataires 
égale et dépasse bientôt celle du roi, jusqu'à ce 
qu'enfin l'un d'eux mette sur sa tête la couronne de 
France. 

Le régime féodal s'organisa moins vite en Angle- 
terre. Malgré les changements qu'introduisit dans 
leurs mœurs leur installation dans le pays conquis, 
malgré les bouleversements continuels qu'amenaient 
les invasions des Danois, les conquérants de la Bre- 
tagne conservèrent toujours leur attachement aux 
institutions saxonnes. Alfred, regardé communément 
comme le fondateur des lois anglaises, ne fit sans 
doute, dans la plupart des cas, que confirmer et com- 
pléter les institutions et le droit saxons. Ce fut Alfred 
qui établit ou qui régularisa les divisions territoriales 
de l'Angleterre, que nous retrouvons encore aujour- 
d'hui à peu près telles qu'il les avait trouvées ou qu'il 
les avait faites. Le royaume était divisé en comtés, 
gouvernés par un officier qui, d'abord sous le titre 
d'alderman, réunissait en lui le pouvoir civil et le 
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pouvoir militaire, qui, plus tard, sous le nom de 
sheriff, ne remplit que des fonctions purement ci- 
viles. Le comté se subdivisait en hundreds^ le hun- 
dred en tithings. Le hundred (canton) — cent francs 
tenanciers {freeholders) et leurs familles — avait 
pour chef un magistrat nommé hundreder ou cen- 
tenier, et le tithing, — dix freeholders et leurs fa- 
milles, — un tithingman ou dizenier. Le nom de la 
subdivision du comté, hundred ou centaine (le même 
qu'avait employé Charlemagne). rappelle l'ancienne 
subdivision de la tribu germaine; la manière dont 
étaient administrés le royaume et ses divisions ou 
subdivisions, rappelait également les vieilles tra- 
ditions. Les intérêts administratifs étaient décidés et 
les contestations entre particuliers étaient jugées, 
suivant les cas, par la dizaine, sous la présidence du 
tithingman; par la centaine, sous la présidence du 
hundreder ; par la cour de comté, tenue par l'alder- 
man ou par le sheriff, qui comprenait tous les francs 
tenanciers du comté; enfin par le Witenagemote, 
se réunissant trois fois Tan, à Noël, à Pâques et à 
la Chandeleur, présidé par le roi, et composé des 
évéques, des abbés mitres, des gouverneurs des 
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comtés et des principaux thanes ou grands proprié- 
taires. 

On voit quels rapports existaient entre l'organisa- 
tion de Charlemagne et celle d'Alfred. Aux Parlements 
et aux Champs de Mai correspondent les Witena- 
gemotes, aux plaids des missi dominid correspon- 
dent les cours de comté ; les divisions inférieures du 
territoire sont désignées par les mêmes noms ; l'ancien 
esprit national se retrouve, dans ces institutions, en 
harmonie avec le progrès et les besoins nouveaux. 

L'œuvre d'Alfred vécut plus longtemps que celle 
de Charlemagne. Pendant que la féodalité progres- 
sait rapidement en France, balancée et corrigée en 
Angleterre par les traditions saxonnes , elle n'y fai- 
sait que des progrès assez lents ; mais la bataille 
d*Hastings décida en un jour ce que deux siècles 
et demi avaient produit sur le continent. Le sys- 
tème féodal était fortement organisé en Normandie ; 
Guillaume lui donna la même force en Angleterre, 
Il convertit les alleux en fiefs, et opéra, dans les 
conseils nationaux de l'Angleterre, la révolution qui 
s'était opérée depuis longtemps en France, rempla- 
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çant le Witenagemote par le Parlement ou Collo- 
quiumy réuni aux mêmes époques, mais dont fai- 
saient seulement partie les barons, c'est-à-dire les 
seigneurs , tant ecclésiastiques que laïques, qui re- 
levaient directement du roi. 

A la fin du onzième et au commencement du 
douzième siècle, la France et l'Angleterre se trou- 
vaient donc dans des conditions analogues : l'a- 
ristocratie féodale composait seule le Parlement, 
pouvait seule opposer une résistance à l'autorité 
royale. 

Des écrivains anglais ont cru pouvoir afQrmer que 
l'Angleterre avait toujours eu des institutions libres; 
lord Camden n'a pas craint d'avancer qu'à aucune 
époque il n'y eut, dans le royaume, une seule motte 
de terre qui n'eût son représentant au Parlement 
L'histoire réduit à néant ces patriotiques hyperboles. 
L'Angleterre, autant qu'aucun autre pays, a connu 
l'oppression et la servitude. Un homme d'État qu'on 
ne soupçonnera pas d'indifférence à Tégard des insti- 
tutions et des libertés de son pays , lord Brougham, 
appréciant la monarchie anglo-saxonne, s'exprime 



40 INTRODUCTION HISTORIQUE, 

ainsi : « Il est tout à fait certain que, bien qu'il y 
ait eu de tout temps, en Angleterre, un pouvoir lé- 
gislatif dont le roi ne formait qu'une partie seule- 
ment, et qu'ainsi aient été jetés, dès l'antiquité la 
plus reculée, les fondements sur lesquels devait s'é- 
lever graduellement un gouvernement libre, cepen- 
dant la puissance de fait du souverain était, à tous 
les points de vue, au moins aussi grande que dans 
les royaumes voisins de France et d'Allemagne; 
et resserrait, dans de non moins étroites limites, 
les droits et les libertés du peuple. Nul doute, en 
effet, qu'en Angleterre, le pouvoir des barons, 
principal contre-poids de la prérogative royale, ne 
fût plus entravé dans son action que dans les mo- 
narchies du continent. De toutes les créations de 
la vanité nationale, aucune n'est plus dépourvue 
de fondement que celle qui représente nos ancê- 
tres comme jouissant de plus de liberté, et leurs 
princes comme exerçant une autorité plus limitée 
que dans les monarchies féodales des nations voi- 
sines*. » 
Ce ne fut que progressivement, après une longue 

1. British Constitution^ by lord Rrougham, c. ii, p. 28. 
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suite de tentatives que le succès ne couronna pas 
toujours, que l'Angleterre conquit le gouvernement 
mixte dont elle jouit depuis plusieurs siècles. Guil- 
laume avait paru d'abord disposé à ménager le 
pays; mais les révoltes des Saxons le conduisirent 
au despotisme le plus cruel. Les usurpations de 
ses fils rendirent aux barons et aux principaux du 
peuple vaincu une légère part d'influence. A cha- 
cune de ces usurpations, le nouveau roi cherchait 
à effacer le vice de son titre en le faisant confir- 
mer par le conseil de la nation, c'est-à-dire par 
la noblesse; pour obtenir celte confirmation et se 
rendre les barons favorables , il consentait à limiter 
l'autorité que lui donnait sur eux sa qualité de 
suzerain, et leur accordait une charte qui contenait 
ordinairement quelques stipulations en faveur du 
peuple. C'est ainsi qu'agirent Guillaume le Roux, 
Henri I", Etienne de Blois. 

En montant, après la mort d'Etienne , sur le trône 
dont il était le légitime héritier, le premier des Plan- 
tagenets suivit la même politique : Henri II accorda 
des franchises et des privilèges à différentes cités ; il 
respecta les vieilles lois ou plutôt les vieilles coutumes 
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saxonnes, et, par une mesure que la raison n'ap- 
prouvait pas moins que la politique , remplaça le 
combat judiciaire , que les habitudes normandes ten- 
daient à transplanter en Angleterre, par l'ancien 
usage saxon, le jugement parjurés. La conquête n'a- 
vait, à proprement parler, changé que les institu- 
tions politiques ; Tancienne collection de maximes et 
de coutumes non écrites, que Ton désignait déjà 
et que Ton n'a pas cessé de désigner sous le nom de 
droit commun (common law), avait subsisté en An- 
gleterre de temps immémorial. Les sources et la for- 
mation du droit commun sont demeurées à peu près 
inconnues; mais, dès le milieu du onzième siècle, il 
était si profondément enraciné dans Tesprit des peu- 
ples, si intimement fondu dans leurs mœurs, qu'il 
supporta, sans modifications essentielles dans les 
matières, d'intérêt privé, ce rude choc de la con- 
quête normande *. Il se conserva dans les familles 
nobles, dans les universités , dans les monastères, 
si cher à la nation que le roi Etienne avait cru sage 
de défendre l'étude des lois d'Italie qu'un arche- 

1. Blackstone. 
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véque de Cantorbéry avait tenté d'introduire dans le 
royaume. Parvenu à son plus haut degré de per- 
fection sous le règne d'Edouard I*', le Justinien 
anglais, ce même droit commun, est appliqué encore 
aujourd'hui par la plupart des tribunaux d'Angle- 
terre. — Toute coutume antérieure au règne de Ri- 
chard I"" vaut comme Conimon law . 

C*est à cet amour des lois saxonnes que firent 
appel les barons pour mettre le peuple de leur côté 
dans la lutte qu'ils engagèrent contre Jean sans 
Terre. De cette lutte sortirent les douze tables poli- 
tiques de l'Angleterre, la grande charte, que l'on 
appelait alors les lois du Cwifesseur, Signée à Runny- 
mède le 19 juin 1215, la magna charta consacre la 
liberté de l'Église d'Angleterre et de ses élections, 
adoucit la rigueur des lois féodales, promet à tous 
l'administration par leurs pairs d'une justice régu- 
lière et conforme aux lois du pays, rend séden- 
taire la cour des plaids communs, qui jusque-là 
suivait la personne du roi, fixe les époques auxquel- 
les seront tenues les cours de comté (shire-gemotes)y 
cherche à mettre un frein aux exactions des officiers 
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royaux, sheriffs ou baillis, établit runiformité des 
poids et mesures, et pose plusieurs autres règles 
propres à garantir la liberté du commerce. — Mais 
les dispositions les plus importantes de la grande 
charte sont celles qui confirment les privilèges et 
les anciennes coutumes des villes, bourgs ou vil- 
lages, et qui promettent de ne faire aucune levée, 
de n'établir aucun impôt sans le consentement du 
conseil commun du royaume. Pour prendre part au 
conseil, les archevêques, évêques, abbés, comtes et 
hauts barons seront convoqués individuellement, par 
lettres portant le sceau royal; tous ceux qui relèvent 
directement du roi seront convoqués par les sheriffs 
ou baillis*. 



i. « Et ad habendum commune consilium regai de auxilioassi- 
a dendo aliter quam in tribus casibus predictis, vel de scutagio 
« assidendo, summoneri faciemusarchiepiscopos,episcopos,abba- 
« tes, comités et majores barones sigillatim per litteras nostras ; et 
« preterea faciemus summoneri in generali per vicecomites et ba- 
a livos nostros omnes iilos qui de nobis tenent in capite ad certum 
« diem , scilicet ad terminum quadraginta dierum ad minus , et 
a ad certum locum, et in omnibus litteris illius summonitionis 
a exprimemus , et sic facta summonitione negotium ad diem assi- 
n gnatum procédât secundum consilium illorum qui présentes 
« fuerint, quamvis non omnes summoniti venerint. » (Moffna 
charUiy § 14.) 
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Sous Henri III, les barons obtinrent la cliarte des 
forêts, charla de foresta, d'une importance non moins 
grande que Isl magna charta. Elle limitait le droit que 
s'étaient arrogé les princes normands de déclarer 
certaines portions du sol, souvent fort étendues, à 
l'état de forêt. Ces déclarations avaient en effet pour 
conséquence, non-seulement de soumettre les parties 
du royaume auxquelles elles s'appliquaient à des 
officiers spéciaux et d'y anéantir toutes les libertés 
locales, mais encore d'y atteindre le droit de pro- 
priété même, d'exposer les habitants à voir détruire 
leurs demeures et de transformer leurs domaines 
en désert. 

Il s'en faut de beaucoup que, depuis l'époque de 
ces deux chartes, les barons et le peuple d'Angle- 
terre aient joui des droits qui y étaient stipulés en 
leur faveur. Loin de là , les rois s'efforçaient con- 
stamment de secouer le joug incommode des char- 
tes; les barons, de leur côté, en exigeaient la con- 
firmation dès que les circonstances leur devenaient 
favorables. Les Plantagenets les renouvelèrent trente- 
sept fois. — La persévérance des barons devait por- 
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ter des fruits et leur assurer une part considé- 
rable dans le gouvernement. — Sous Henri III, 
leur puissance était telle, qu'elle effaça presque celle 
du roi; mais ils y associèrent le peuple. Dès 1254 
deux représentants (knights ou chevaliers) furent en- 
voyés, par chaque cour de comté, au Parlement pour 
délibérer sur les aides. Les actes du mad Parlia- 
ment^ en 1258, et les règlements connus sous le 
nom de provisions d'Oxford ajoutèrent à l'impor- 
tance du Parlement et de l'élément électif qui ve- 
nait d'y être introduit. Enfln Simon de Montforl, 
comte de Leicester, qui, après la bataille de Lin- 
coln, avait, en fait, usurpé Tautorité royale, l'ou- 
vrit aux députés des villes. Des convocations ou 
writs, délivrés par lui au nom du roi, en 1265, 
appelèrent à y siéger deux députés de chaque cité 
ou bourg. 

L'innovation de Leicester ne fut pas suivie d'a- 
bord par Edouard I•^ Ce prince ne convoqua pas les 
bourgeois à ses premiers Parlements; mais il les 
convoqua à celui de 1295, et, depuis ce temps, il 
ne paraît pas que le droit des bourgeois de faire 
partie des assemblées nationales ait jamais été con- 
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testé. Il est expressément conGrmé par le fameux 
statut de 1306 de Tallagio non concedendOy sanction 
pratique de la grande charte , portant qu'aucune 
taille ou aide ne sera levée à l'avenir que du con- 
sentement du Parlement, c'est-à-dire des prélats, 
barons, chevaliers, bourgeois et autres hommes li- 
bres du royaume. L'usage fut d'abord de ne faire 
délibérer chacune des deux classes de députés que 
sur les questions qui affectaient ses intérêts par- 
ticuliers. Les intérêts agricoles étaient censés re- 
présentés par les députés des comtés, les intérêts 
commerciaux par ceux des villes. Le plus ordi- 
nairement, les députés des comtés siégeaient avec 
les hauts barons et les députés des villes formaient 
une assemblée séparée. 

Les progrès du gouvernement représentatif conti- 
nuèrent pendant le règne d'Edouard II et pendant 
celui d'Edouard III; le principe de l'intervention du 
Parlement et de chacune des parties du Parlement, 
dans tous les actes législatifs et dans toutes les ques- 
tions importantes , fut définitivement reconnu ; les 
réunions de ce corps devinrent fréquentes et régu- 
lières, et bientôt il prit la forme qu'il a conservée 
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de nos jours : les prélats et les barons siégeant 
dans la Chambre des lords, les députés des com- 
tés et des communes dans la Chambre des com- 
munes. 

Dès la première moitié du quatorzième siècle , le 
gouvernement de l'Angleterre était formé ; tous 
ses principes étaient posés , toutes ses parties exis- 
taient. Le temps devait mieux définir et mieux as- 
seoir les éléments divers de la Constitution, mais 
aucun élément entièrement nouveau n'y devait plus 
être introduit. 

Quelle était, à la même époque, la situation de la 
France? Le travail d'organisation s'y était opéré d'une 
manière toute différente. — Lorsque commençait 
la dynastie des Capétiens, plusieurs grands feuda- 
taires n'étaient pas moins puissants que le roi et s'es- 
timaient ses égaux : peut-être môme n'avaient - ils 
consenti à reconnaître à Hugues Capet le titre de roi 
que parce qu'ils supposaient que ce titre n'ajouterait 
rien à son pouvoir, et que leur épée les protégerait 
aussi bien contre les rois de France que contre les 
comtes de Paris. Un certain nombre d'entre eux se 
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sentaient assez forts pour soutenir avec Tautorité 
royale une lutte individuelle; tous s'habituèrent à 
vivre et à combattre isolément , sans poursuivre un 
but commun y sans unir entre eux leurs intérêts, 
chacun croyant pouvoir se défendre lui-même. Aussi, 
à la fin du onzième siècle, bien que la féodalité ne 
dominât pas plus en France qu'en Angleterre, l'anar- 
chie féodale y était plus complète, et la guerre civile 
s'y trouvait, pour ainsi dire , à l'état d'institution. 
Le clergé, malgré l'influence morale dont il jouissait, 
était impuissant à maintenir la trêve de Dieu, qu'édic- 
taient fréquemment ses conciles. Quant au peuple, il 
n'était compté pour rien : entourés d*une popula- 
tion sans homogénéité et sans force, les seigneurs ne 
croyaient avoir ni sujet de la craindre ni intérêt à la 
ménager. 

La supériorité administrative appartenait aux 
églises, qui gouvernaient et administraient leurs 
terres comme les seigneurs laïques; mais, surpassant 
ces derniers en lumières, elles empruntaient une 
force réelle au lien commun qui les rattachait en- 
tre elles , les conciles nationaux , dont Faction sor- 
tait souvent de la sphère des intérêts spirituels 
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pour entrer dans celle des intérêts temporels. En 
formant une espèce de corps au milieu du frac- 
tionnement général , les Églises avaient obtenu 
une certaine indépendance vis-à-vis des autres sei- 
gneurs, et, dans leur organisation intérieure, des 
avantages réels pour leurs vassaux et pour elles- 
mêmes ; l'ascendant de leurs tribunaux, fondé à la 
fois sur le caractère sacré des juges , sur les garan- 
ties de la procédure et sur la supériorité des lois 
appliquées, s'étendait bien au delà de leurs pos- 
sessions. 

La royauté sut habilement profiter de l'exemple et 
de la sagesse du clergé, de la désunion et de l'im- 
prévoyance des seigneurs. Les croisades furent la 
première cause de l'amoindrissement de la noblesse ; 
l'affranchissement des communes, favorisé par Louis 
le Gros et par ses successeurs, affaiblit encore les 
seigneurs et ménagea aux rois, qui ne tardèrent pas 
à s'ériger en défenseurs des franchises des villes, un 
utile instrument pour saper l'édifice féodal. Sous 
Philippe-Auguste, la confiscation des domaines de 
Jean sans Terre fit cesser l'égalité qui existait entre 
le roi et les grands feudataires : le peuple allait 
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profiter de l'agrandissement de la royauté; et les 
troupes des communes, en se distinguant à la ba- 
taille de BouvineSy faisaient preuve d*intelligence 
autant que de courage. 

Saint Louis commença l'œuvre de la centralisa- 
tion. S'il ne put abolir entièrement les guerres pri- 
vées, il les rendit beaucoup moins fréquentes. Par 
institution des appels au roi et des cas royaux, 
dont les juges du roi purent seuls connaître, il 
porta aux justices seigneuriales un coup dont elles 
ne se sont jamais relevées. Devenu juge souverain 
de tout le royaume, il en fut presque le législa- 
teur, et l'autorité de ses établissements dépassait 
los limites du domaine royal. Il détermina les at- 
tributions des ofticiers royaux et les réduisit à la 
condition de simples délégués. Ces officiers étaient 
les prévôts ou viguiers, et, au-dessus d'eux, les 
baillis ou sénéchaux. Le nombre des prévôtés royales 
n'était que de quarante-cinq avant la confiscation 
des domaines de Jean sans Terre; on comptait 
soixante-treize prévôtés ou vigueries à la mort de 
Philippe Auguste, cent trente -neuf à la mort de 
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saint Louis*. Le prévôt ou viguier y représentait 
le roi, exerçait les pouvoirs civil, judiciaire et mi- 
litaire. Un certain nombre de prévôtés était placé 
sous la surveillance d'un ofïîcier supérieur, appelé 
bailli dans le Nord, sénéchal dans le Midi ; tous les 
officiers royaux, baillis ou sénéchaux, prévôts ou 
viguiers , étaient soumis au contrôle du grand sé- 
néchal , et rendaient leurs comptes entre ses mains. 
— Les communes ou corporations municipales échap- 
paient à l'action directe de ces officiers ; saint Louis 
s'efforça, non sans succès, de les rattacher d'une 
autre manière à la suprématie royale : il mit en 
avant le principe qu'au roi seul , à l'exclusion des 
seigneurs, appartient le droit de reconnaître les com- 
munes, et soumit, en 1256, la comptabilité de toutes 
celles du royaume au contrôle de sa chambre des 
requêtes. 

Avec un caractère et par des moyens très-diffé- 
rents, Philippe le Bel poursuivit l'œuvre de saint 
Louis. Deux actes d'une haute importance se rap- 
portent à ce règne, l'organisation régulière du 

1. Bnissel, Traité des fiefs. 
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Parlement et la tenue des premiers États géné- 
raux. Des anciennes assemblées de Gharlemagne, 
le Champ de Mai avait bientôt cessé de subsister » 
et le Placitum ou Parlamentum qui s'était conservé 
n'avait plus de forme fixe ni d'attributions exac- 
tement tracées. — A la fin du treizième siècle, 
on désignait encore sous le nom de Parlement le 
conseil des prélats et des barons, appelé à déli- 
bérer — quand le roi le jugeait convenable — sur 
les affaires importantes, soit comme cour de jus- 
tice, soit comme conseil privé, soit même comme 
corps législatif. 

La création des appels au roi et des cas royaux par 
saint Louis avait considérablement étendu les attri- 
butions du Parlement, et la substitution des formes 
de procédure au combat judiciaire avait rendu néces- 
saire rintroduction dans son sein de légistes , aux- 
quels les barons s'en remettaient pour la décision des 
affaires touchant à leur spécialité. Les légistes ou 
clercs n'étaient pas d'abord membres du Parlement, 
mais simples conseillers des barons. Peu à peu, les 
barons cessèrent de s'y rendre ; les conseillers s.'em* 
pressèrent de prendre la place qu^ abandonnaient ies 

4 
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barons; et, le fait engendrant le droit, les légistes 
finirent par rester et par être reconnus seuls maîtres 
du terrain. Philippe compléta l'organisation de ce 
corps au début de son règne. Il tira de son con- 
seil l'élément judiciaire qui y était renfermé, et 
lui donna une existence distincte. — Une ordon- 
nance de 1302 rendit le Parlement sédentaire à 
Paris.— Ce fut, dans le principe, un puissant instru- 
ment pour la royauté ; juge des cas royaux, la nou- 
velle magistrature étendit l'autorité royale afin d'é- 
lendre sa propre autorité. 

En même temps que pour l'administration de la 
justice, Philippe substituait aux barons un corps 
de bourgeois légistes, il ne craignit pas de ressusci- 
ter les anciennes assemblées du pays. Bien qu'il 
eût sans conteste l'exercice du pouvoir législatif, 
il crut utile de donner à ses actes, et surtout à la 
lutte qu'il engageait contre le pape, la sanction na- 
tionale. A l'assemblée de 1302, considérée avec raison 
comme les premiers États généraux, figurèrent non- 
seulement les prélats et les barons, mais encore les 
députés des universités et des communes. 

Sous le même règne, la suppression presque com- 
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plète des monnaies seigneuriales acheva de paralyser 
le droit de guerre des seigneurs, en tarissant la prin- 
cipale source des revenus qui leur permettaient de 
l'exercer. 

Ainsi, au commencement du quatorzième siècle, à 
l'époque où s'établissait le gouvernement que l'Angle- 
terre a conservé jusqu'à nos jours, achevaient égale- 
ment de se poser les bases de notre ancien gouver- 
nement monarchique : l'organisation s'était faite en 
Angleterre par le Parlement, en France par le roi; 
en Angleterre par les progrès politiques, en France 
par les progrès administratifs. Quelles raisons donner 
de cette différence? Il faut l'attribuer d'abord à l'in- 
fluence du principe germain, mieux conservé par les 
descendants des Saxons que par ceux des Francs. 
Mais ce principe, ce germe d'indépendance déposé 
partout dans le sol de la conquête, serait demeuré 
stérile en Angleterre comme ailleurs, si diverses cir- 
constances ne lui avaient donné une nouvelle vigueur 
et imprimé une nouvelle forme. 

C'est à l'exagération de l'autorité royale, à la fai- 
blesse relative des possesseurs de flefs, qu'il faut 
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principalement attribuer rétablissement du gouver- 
nement représentatif en Angleterre. La féodalité ne 
s'y développa complètement qu'après la conquête 
normande, et les rois conquérants, en se réser- 
vant ou en réservant aux membres de leur fa- 
mille une grande partie des terres conquises*, en 
distribuant une partie non moins considérable de 
ces terres à leurs plus zélés partisans, en dissémi- 
nant sur différents points du royaume les divers 
manoirs qu'ils donnaient au même seigneur, et 
surtout en déférant à la cour du roi l'appel et la 
surveillance de toutes les justices baroniales, ne per- 
mirent pas que, du sein de la noblesse féodale, s'éle- 
vassent des individualités assez puissantes pour lut- 
ter contre le souverain. Pour engager et soutenir 
cette lutte , à laquelle les conviaient les abus de la 
royauté, les barons durent se liguer entre eux; et, 
pour mieux assurer leurs succès, ils s'efforcèrent de 
mettre le peuple de leur côté, en stipulant pour lui 
lorsqu'ils stipulaient pour eux-mêmes, en l'associant 

U Guillaume le Conquérant s*élait réservé 1532 manoirs; il en 
avait mis 3000 dans sa famille. Il y avait en outre 68 forêts royales. 
(Lord Brougham, British Constitution j c. ii, p. 16.) 



INTRODUCTION HISTORIQUE: 57 

plus tard, par ses représentants, à leurs propres 
luttes et à leurs propres succès. — C'est ainsi qu'en 
Angleterre le peuple s'éleva par l'appui que Taristo- 
cratie lui prétait contre le roi. 

En France, au contraire, la noblesse, se sentant 
forte, se sépara et du roi et du peuple ; le roi, jaloux 
de substituer un pouvoir réel à la suzeraineté nomi- 
nale à laquelle il était réduit , seconda le mouvement 
de la bourgeoisie et du peuple contre l'aristocratie 
féodale. Quand les seigneurs se furent affaiblis par 
les guerres privées et par les croisades , quand la 
bourgeoisie se fut élevée par les richesses qu'elle dut 
au commerce, par les lumières qu'elle puisa dans les 
universités , ce fut le roi qui, se constituant le défen- 
seur des libertés communales, favorisant tout ce qui 
pouvait ramener à l'unité le fractionnement féodal, 
triompha successivement de toutes les résistances 
isolées, et devint la clef de voûte de la société nou- 
velle. 



Si nous poursuivons l'examen rapide des change- 
ments survenus dans l'organisation des deux pays, 
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nous voyons en Angleterre la tyrannie des Tudors, 
pour laquelle Thistoire ne saurait avoir trop de sévé- 
rité, servir du moins à placer la Chambre des com- 
munes sur un pied d'égalité avec la Chambre des 
lords. Les barons avaient eu jusque-là une prépon- 
dérance marquée dans le gouvernement; ils n'avaient 
pas craint de disposer de la couronne et d'exercer le 
pouvoir royal par des comités ; mais la noblesse s'é- 
tait affaiblie par les guerres des Roses ; elle plia sous 
les Tudors, qui surent se faire du Parlement un in- 
strument docile , toujours prêt à sanctionner les 
actes les plus odieux. Cependant, si la conduite 
du Parlement anglais, au quinzième et au seizième 
siècle , est un éclatant témoignage de l'impuissance 
des institutions lorsqu'elles ne sont pas soutenues 
par les mœurs, il faut reconnaître qu'il y eut, sous 
le règne de ces princes , tout absolus qu'ils étaient , 
extension de l'influence du Parlement sur l'admi- 
nistration des affaires publiques. — Elisabeth fut le 
premier souverain qui soumit régulièrement les im- 
pôts au vote du Parlement. — Pourquoi aurait-on 
cherché ^ limiter les attributions d'un corps qui sa- 
vait si bien obéir? 
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Le Parlement ne se dédommagea que trop, sous 
les Stuarts, de la servilité qu'il avait montrée sous 
les Tudors. En 1628, il arracha à Charles I* la 
fameuse pétition des droits (pétition of rights). 
Cet acte ne faisait que reconnaître et déclarer 
les droits constitutionnels de la nation; mais le 
peuple, qui venait de les faire confirmer par le 
souverain , allait les violer outrageusement lui* 
même. 

C'est surtout par les haines religieuses que s'ex- 
plique la révolution d'Angleterre; elle ne répon- 
dait pas, en effet, à un besoin de réforme politique 
ou administrative. Cela est si vrai qu'après le des- 
potisme du Long-Parlement et de Cromwell, les in- 
stitutions se relevèrent, à peine modifiées. Nul 
doute, d'ailleurs, qu'en Angleterre comme de- 
puis en France , la majorité ne fût contraire aux 
mesures révolutionnaires et au principe républi- 
cain : la faiblesse des gens de bien explique seule 
des excès que la raison ne désavoue pas moins 
que l'humanité. Mais les passions religieuses sur- 
vécurent à la restauration des Stuarts ; l'Angleterre 
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préféra bientôt un prince étranger au roi qui avait 
osé proclamer la liberté de conscience et abolir les 
peines contre les non-conformistes. Du reste, la ré- 
volution de 1688 ne changea rien à la constitution 
du royaume, et le bill des droits de Guillaume III 
consacra les principes déjà établis, tels que le 
droit exclusif du Parlement de voter l'impôt, le 
droit de pétition, la liberté des élections et des dé- 
bats du Parlement, l'illégalité de la levée ou du 
maintien d'une armée, en temps de paix, sans le con- 
sentement des représentants de la nation. Ajoutons 
que Guillaume III se sentait trop faible et trop 
mal assis sur le trône de son beau-père pour son- 
ger à agrandir son pouvoir autrement que par la 
ruse et la politique, et que le règne de ce prince 
fut utile à la consolidation du pouvoir du Parle- 
ment. 

Au moment où la puissance royale était si fort 
ébranlée en Angleterre , elle avait pris en France 
une extension considérable. Le ressentiment des abus 
qui , dans l' administration fiscale , s'étaient multi- 
pliés pendant que la centralisation s'était fondée, 
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avait mis un instant en danger l'utile alliance de 
la royauté et du tiers état; les États généraux de 
1355 avaient essayé de poser le principe, législatif 
vement consacré en Angleterre, depuis un demi- 
siècle , que les impôts ne peuvent être levés par 
le roi que du consentement de la nation; mais les 
excès du parti populaire qui dominait dans les 
États de 1356, produisirent, comme toujours, une 
réaction en faveur du pouvoir absolu. Charles V 
sut en profiter : il ressaisit l'autorité que les mal- 
heurs de la guerre et des troubles intérieurs avaient 
pour un temps arrachée des mains du roi; il s'at- 
tacha particulièrement à relever les finances, et par- 
vint, par une politique adroite, à rendre perma- 
nents, en fait, les impôts indirects ou aides. — C'est 
sous ce prince que les nobles, renonçant à tenir 
le trône en échec, commencèrent à le servir, et 
vinrent chercher fortune à la cour et dans les ar- 
mées du roi. 

La royauté , amoindrie comme le royaume sous 
le triste règne de Charles VI, se releva sous son heu- 
reux successeur. Charles VI, à son avènement, avait 
été forcé de reconnaître la franchise du peuple au 
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sujet des impositions, et les États de 1382, usant 
du droit qui leur était reconnu, avaient refusé 
l'impôt; l'établissement, sous Charles VII, d'une ar- 
mée permanente de pied et de cheval , archers et 
gendarmes, à l'entretien de laquelle fut affectée, 
par les États généraux de 1439, une taille perpé- 
tuelle, que le roi pouvait lever seul et sans le con- 
cours des États, délivra le roi de la crainte de 
voir se reproduire de semblables résistances et 
mit entre ses mains tous les moyens de main- 
tenir et d'accroître sa puissance. Le consentement 
des États provinciaux n'étant plus nécessaire pour 
assurer le revenu royal, la réunion de ces assem- 
blées devint inutile, du moins dans les pays qui 
acceptèrent la permanence de la taille — appelés 
pays d'élection — par opposition aux pays d'É- 
tals, qui, comme le Dauphiné , le Languedoc et 
quelques autres , conservèrent le droit de voter 
l'impôt. 

A l'égard des lois civiles, la pensée de rédiger par 
écrit les coutumes des différentes provinces, que saint 
Louis avait conçue, que Charles VII reprit, et dont il 
commença Texécution, devait avoir pour conséquence 
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d'appeler Tattention publique sur les diversités et 
les bizarreries de ces coutumes, et d'amener ainsi 
des réformes nécessaires et d'utiles efforts vers l'uni- 
formité. 

La royauté grandit encore sous Louis XI et sous 
Charles VIIL II ne resta, pour la balancer, qu'un 
seul contre-poids, le Parlement. Ce corps judi- 
ciaire était devenu permanent sous Charles VI; 
ses membres, qui n'élaient nommés que pour une 
année, commencèrent à Tétre pour toute la durée 
du règne du souverain qui les avait choisis. Les ser- 
vices rendus par le Parlement à la couronne et les 
lumières des membres qui le composaient, lui va- 
lurent la confiance du roi et de la nation. Dès 1371, 
la noblesse du Languedoc avait porté devant le Par- 
lement ses protestations contre des ordonnances 
dont elle croyait avoir à se plaindre; en 1413, TUni- 
versité de Paris Tinvita à faire des remontrances au 
roi sur la mauvaise administration des finances; 
enfin, en 1418, on le voit délibérer sur l'enre- 
gistrement des ordonnances qui lui sont adres- 
sées, et, lorsqu'il les désapprouve, mentionner son 
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improbation sur ses registres. Les progrès de cette 
compagnie continuèrent sous Louis XII : l'enregis- 
trement donnait lieu à de fréquents démêlés entre 
le Parlement et le roi. En 1518, il n'enregistra le 
concordat que comme contraint et forcé; et, en 
1519, au sujet d'une ordonnance sur la chasse qu'il 
refusait de sanctionner, François I" lui adressa 
de sévères remontrances et lui fil défense, par 
un édit, de se mêler des lois ou de l'administra- 
tion de l'État. — Depuis François !•', les rois joui- 
rent d'un pouvoir presque absolu ; les lits de jus- 
tice forcèrent la main aux Parlements lorsqu'ils 
tentèrent de refuser l'enregistrement des ordon- 
nances. Le temps devait venir où celui de Paris re- 
cevrait à genoux les reproches et les ordres de 
Louis XIII, et où Louis XIV entrerait dans la 
grand'chambre en costume de chasse et le fouet à 
la main. 

Quelque fréquents qu'aient été les conflits entre 
la royaulé et le Parlement, et de quelques dan- 
gers qu'ils aient pu parfois menacer le pays, on 
remarquera cependant que les efforts du Parlement, 
aussi bien que ceux du roi, ont constamment tendu à 
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substituer des règles uniformes à la multiplicité des 
juridictions et des usages. 

A mesure que la puissance royale s'était accrue, les 
Étals généraux étaient devenus plus rares, et surtout 
moins influents. Ceux que Louis XI avait réunis 
avaient déclaré se confier entièrement à la prudence 
du roi, et l'autoriser à gouverner à son gré. Ce fut 
ce prince qui réunit le premier, en 1470, une assem- 
blée des notables : les assemblées des notables n'é- 
taient pas le résultat de l'élection; les membres en 
étaient désignés par le roi. C'était un semblant d'Étals 
généraux, beaucoup plus facile à manier et qui ajou- 
tait, aux yeux du peuple, de l'autorité aux actes du 
roi, sans donner à la couronne les inquiétudes que 
les États lui inspiraient toujours. Les États généraux 
tenus en 1614, à la majorité de Louis XIII, furent les 
derniers avant 1789. 

La noblesse avait vainement essayé de se relever, 
sous Louis XI, par la guerre du Bien public et, plus 
tard , de profiter des troubles de la Ligue pour re- 
prendre une partie de son ancienne indépendance. 
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surgir de ce côlé par la création des intendants (édit 
de mai 1635). Sans toucher au titre, aux émoluments 
ni aux distinctions honorifiques des gouverneurs , il 
institua, dans le ressort de chaque bureau de finances 
ou généralité, un officier royal qui, sous le nom 
d'intendant de justice, police et finances, était chargé 
de l'administration proprement dite et du maintien 
du bon ordre. L'intendant n'était ni le subordonné 
ni régal du gouverneur; inférieur en dignité, il ne 
tarda pas à le surpasser en puissance. Les limites 
des gouvernements et celles des généralités n'é- 
taient pas les mêmes ; les unes et les autres furent 
fréquemment modifiées, jamais uniformes. L'insti- 
tution des intendants, bornée d'abord aux pays 
d'élection, fut ensuite étendue aux pays d'États. 
La distinction entre les pays d'États et les pays 
d'élection devait disparaître presque entièrement: 
les libertés provinciales et municipales, sans cesse 
amoindries par la royauté depuis deux siècles, 
allaient tout à fait cesser d'être. Sous le règne de 
Louis XIV, les assemblées provinciales n'existèrent 
plus ou se trouvèrent réduites à un rôle pure- 
ment passif; les pays d'États furent, sinon en droit. 
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au moins en fait, assimilés aux pays d'élection. 
Quant aux communes, elles perdirent, sous Louis XIV, 
jusqu'aux derniers vestiges de leur ancienne indé- 
pendance : partout les officiers municipaux tinrent 
leur nomination du roi. 

L'autorité royale avait ainsi fini par absorber toutes 
les autres. Après avoir, pour triompher de l'aristo- 
cratie féodale, favorisé successivement Tindépendance 
des assemblées ecclésiastiques , la liberté des com- 
munes et l'émancipation du tiers état, les efforts de 
la monarchie tendirent à faire rentrer dans le néant 
les forces au développement desquelles elle avait 
si puissamment contribué. Le succès couronna cette 
politique; ce succès fut un malheur peut-être. Si la 
royauté, au lieu déconcentrer en elle tous les pou- 
voirs et de détruire dans TÉlat tout autre prin- 
cipe de force, se fût contentée de ramener tout 
àTunité, sans enlever aux différents ordres et aux 
différentes provinces une part raisonnable et lé- 
gitime de vie et d'influence; si les États généraux 
et provinciaux s'étaient maintenus et régularisés; 
si les libertés communales, au lieu d'être entiè- 
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rement supprimées, avaient élé seulement renfer- 
mées dans des limites fixes et uniformes, peut- 
élre la monarchie , pour être moins absolue, n'eût- 
elle été que mieux assise et plus durable ; peut-être, 
en accoutumant la nation à jouir d'une liberté mo- 
dérée, en se soumettant elle-même à un contrôle 
salutaire, Tautorité royale eût-elle prévenu bien des 
excès et bien des malheurs. 



III 



Je vous ai signalé des différences essentielles dans 
la manière dont se sont formées les anciennes insti- 
tutions de la France et celles de la Grande-Bretagne. 
Les différences ne nous paraîtront pas moindres si 
nous jetons un coup d'œil sur la manière dont se sont 
complétés les territoires des deux pays. En France, 
aux territoires de Laon, de Reims et de Compiègne, 

5 
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qui, SOUS les derniers Garlovingiens, composaient 
seuls le domaine royal, Hugues Capet ajouta le duché 
de France; depuis lors, de nouvelles provinces ne ces- 
sèrent d'accroître successivement le domaine royal 
par Tavénement de leur possesseur au trône , par 
réversion, par héritage, par mariage, par cession vo- 
lontaire, par achat, par confiscation, par conquête*. 
La monarchie, en France , conquiert progressivement 
sur l'aristocratie les différentes portions dont elle 
compose le royaume. Elle laisse aux provinces réu- 



1. Par TaYénement de leur possesseur au trône, la Navarre 
et le Béarn, à ravénement de Henri IV; par réversion, le Vexin 
en 1082, le Languedoc en 1271 , le Perche en 1526, le Nivernais 
en 1665 ; par héritage , la Bourgogne , après la mort de Charles le 
Téméraire, en 1477; la Provence en 1481, en vertu du testament 
de Charles d'Anjou; par mariage, l'Artois sous Philippe Auguste, 
la Champagne sous Philippe le Bel, la Bretagne sous Charles VIII 
et François I"; par cession volontaire, le Dauphiné en 1349; par 
achat, la vicomte de Bourges, vers 1100, le comté de Chartres 
en 1286. la baronnie de Montpellier sous Philippe de Valois, le 
marquisat de Saluces sous Henri IV, la principauté de Sedan sous 
Louis XIII, la Corse en 1768; par confiscation, la petite seigneurie 
de Rambouillet sous Hugues Capet, et plus tard les vastes domaines 
de Jean sans Terre et ceux du connétable de Bourbon ; par conquête, 
le Vermandois, l'Auxerrois, le Valois sous Philippe Auguste, le 
Lyonnais sous Philippe le Bel, le Limousin sous Charles le Sage, 
la Guyenne et la Gascogne sous Charles VII, le Roussillon sous 
Louis XIII, l'Alsace, la Flandre et la Franche-Comté sous Louis XIV. 
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nies leurs lois et leurs coutumes, leur organitation 
et leur individualité administratives ; mais elle finit 
parles renfermer toutes dans la même unité politique. 

On ne voit pas s'opérer, en Angleterre comme en 
France, ce travail d'agrandissement progressif. Avant 
la conquête normande, l'Angleterre tout entière 
obéissait aux rois saxons ; malgré l'introduction ou 
l'extension du système féodal, après la conquête, 
l'unité polilique subsista dans tout le territoire con- 
quis : depuis la Tweed jusqu'à la Manche, depuis le 
Snowdon jusqu'à la mer du Nord, l'autorité du roi 
comme seigneur suzerain et juge souverain prévalut 
en fait comme en droit. Les rois d'Angleterre n'eu- 
rent pas, comme les rois de France, à former pièce à 
pièce leur royaume des provinces échappées à la féo- 
dalité ; ils ajoutèrent à leur couronne les royaumes 
voisins. 

Dès 1172, Henri II conquit une partie de llr- 
lande. — Chrétienne au quatrième siècle, l'Irlande 
avait été longtemps renommée pour sa civilisation 
et ses lumières non moins que pour sa piété ; mais, 
les Danois étant survenus et s'étant emparés de 
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presque toutes les côtes, l'état de guerre continuelle 
qui en fut la conséquence, réduisit promptement 
ce pays à la condition la plus déplorable. Telles 
étaient la faiblesse et les divisions des Irlandais que 
quelques centaines d'Anglais suffirent pour soumettre 
à Henri II la partie de l'Irlande qui correspond aux 
comtés actuels de Dublin, de Kildare, de Mealh et de 
Louth. La soumission de Ttle entière ne fut achevée 
que sous Edouard III , par le mariage du duc de Clà- 
rence avec Théritière des rois de l'Illster. Le roi 
d'Angleterre se faisait d'abord appeler Dominus Bi- 
terniae; Henry VIII prit le premier le titre de roi 
d'Irlande*. Au moment de la conquête, l'Irlande était 
régie par des lois traditionnelles dites Brehon law^, 
mélange bizarre de haute sagesse et de profonde bar- 
barie légué à l'Irlande par le souvenir de son an- 
cienne civilisation et par les malheurs et les troubles 
des invasions danoises. Les efforts des conquérants 
pour détruire cette loi furent longtemps impuissants; 
les Irlandais l'observaient encore sous le règne 



1. st. 3.S, Henry VIII, c. m. 

2. Brehon signifiait jMp« dans la langue du pays. 
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d'Elisabeth, quoique plus d'une fois elle eût été for- 
mellement abolie. Il fallut un long espace de temps 
pour forcer les populations à accepter la concession 
des lois anglaises, que leur avait faite le roi Jean, et 
que renouvelèrent dans les termes les plus pressants 
Ifenry III, Edouard I*' et Edouard III. — Nul doute 
que beaucoup de règles empruntées à la Brehon law 
n'aient pris place, à diverses époques, dans les cou- 
tumes qui régissent maintenant les différentes parties 
de l'Irlande. 

L'Irlande conquise devint un royaume à part sous 
un lord lieutenant : elle avait son Parlement particu- 
lier, mais ce Parlement était subordonné au roi et au 
Parlement d'Angleterre; il ne pouvait que voler ou 
rejeter les projets qui lui étaient proposés, sans qu'il 
lui fût permis de les discuter ou de les amender. Sou- 
vent aussi rirlande était obligée de subir, sans même 
que ses représentants en eussent eu la moindre con- 
naissance, des lois que le Parlement anglais lui en- 
voyait toutes faites. Cet état de choses fut modifié 
en 1782, et une certaine indépendance fut donnée au 
Parlement irlandais; mais l'embarras qui résultait de 
la coexistence de deux assemblées indépendantes, et 
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les troubles qui éclatèrent en Irlande en 1798, en- 
gagèrent le gouvernement anglais à proposer l'acte 
d'union, en vigueur depuis 1801, et dont je vous 
rappellerai plus loin les dispositions principales. 

Vers la lin du treizième siècle , la couronne d'An- 
gleterre s'agrandit par une autre conquête. Défendus 
par les montagnes du pays de Galles, les débris des 
auciens Bretons avaient échappé aux Saxons et aux 
Normands, En 1282, Edouard P' entreprit de soumet- 
tre leur pays , et l'annexa à l'Angleterre. Les Gallois 
gardèrent cependant leurs lois particulières jusqu'au 
règne de Henry VIII, qui les assimila entièrement 
au reste de l'Angleterre* en les assujettissant aux lois 
anglaises, et en substituant notamment le droit d'aî- 
nesse au partage égal entre les enfants. 

En 1603, l'avènement de Jacques I" au trône 
d'Angleterre réunit sur une même tète les deux cou- 
ronnes d'Angleterre et d'Ecosse *; chacun des deux 



1. st. 27, Henry VIII, c. xxvi, xxxiv et xxxv. 

2. St. 1 , Jacques 1", c. i. 



INTRODUCTION HISTORIQUE. 75 

pays conserva ses lois et son administration. 11 
y avait entre l'Angleterre et TÉcosse de grands rap- 
ports de langue, de religion et de lois. A ce der- 
nier point de vue, la Regiam majestatem , le plus 
ancien livre connu sur la législation écossaise, 
expose des principes et des règles presque sem- 
blables à ceux que contient le traité écrit, sous 
Henry II, par Glanvil sur la législation anglaise. 
Cependant les lois saxonnes avaient été modifiées 
en Angleterre par les lois normandes, tandis que 
les lois normandes n'avaient pas pénétré en Ecosse, 
où les institutions saxonnes s'étaient mêlées avec 
les institutions celtiques. — Les relations de ce der- 
nier royaume avec la France eurent pour effet 
d'y faire prévaloir, plus qu'en Angleterre, le droit 
romain, et d'y altérer ainsi la Common law. — 
Le Parlement particulier qu'avait l'Ecosse avant 
sa réunion à l'Angleterre , et qu'elle conserva jus- 
qu'en 1707, contribua également à rendre la lé-- 
gislation de ce pays différente de celle de l'Angle- 
terre. 

Les actes du Parlement sont, au dire des auteurs les 
plus compétents, la principale cause de la confusion 
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des lois anglaises; Idi Commonlaw^ assurent-ils, était 
claire et d'une application facile avant que le Parle- 
ment n'y eût fait de fréquentes et parfois de malheu - 
reuses modifications. Edward Coke s'en plaignait déjà 
du temps de la reine Elisabeth. 

Les actes d'union sont loin d'avoir fait cesser les 
différences qui existaient entre les trois royaumes, 
mais l'unité qu'ils n'ont introduite ni dans les lois 
ni dans l'administration, ils Tont mise du moins dans 
le pouvoir législatif. 

L'union de l'Angleterre et de l'Ecosse, que des 
habitudes et des préjugés nationaux rendaient très- 
difficile à opérer, fut enfin consentie par les Parle- 
ments des deux royaumes , la cinquième année de 
la reine Anne*. A partir du 1*' mai 1707, dit l'acte, les 
deux royaumes d'Angleterre et d'Ecosse n'en feront 
qu'un seul, sous le nom de Grande-Bretagne; le 
Royaume-Uni sera représenté par un seul Parle- 
ment ; l'impôt foncier levé en Ecosse sera à l'impôt 
foncier levé en Angleterre dans la proportion de 48 

1. Anne, St. 5 , c. viii. 
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à 2,000*; TÉcosse aura les mêmes monnaies, poids 
et mesures que l'Angleterre; elle conservera ses pro- 
pres lois, sauf en ce qui concerne le commerce, les 
douanes et l'excise, matières qui seront régies par 
les lois anglaises. Les lois propres à l'Ecosse pour- 
ront être changées par le Parlement de la Grande- 
Bretagne, mais avec cette distinction que les lois 
relatives au gouvernement civil, au droit public, 
à la police, pourront être modifiées par le Parlement 
à sa volonté tandis que celles relatives aux droits 
privés ne le seront que pour l'utilité évidente du 
peuple Écossais. L'acte d'union ou ses annexes ga- 
rantissent l'inviolabilité et la perpétuité de l'Église 
épiscopale d'Angleterre et de l'Église presbytérienne 
d'Ecosse. 

Près d'un siècle plus tard, et après des efforts 
infructueux d'abord, Pitt parvint à faire passer l'acte 



1. Lorsque le Parlement de la Grande-Bretagne aura décidé 
qu'une somme de 1,997, 763 livres^ huit sous quatre deniers, sera 
levée en Angleterre sur les biens fonciers ou autres choses taxées 
ordinairement dans ledit royaume, par ordre du Parlement, pour 
donner des subsides à la Couronne, l'Ecosse sera chargée d'une 
somme de 48,000 livres, et ainsi dans cette [troporiion. (Anne, 
St. 5, c. VIII, art. 9.) 
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d'union de l'Irlande* : le !•' janvier 1801, la Grande- 
Bretagne et rirlande ne formèrent plus qu'un État 
sous le nom de Royaume-Uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande. Il n'y a plus, pour les deux pays, qu'un 
seul Parlement et leurs Églises sont unies en une 
seule Église protestante épiscopale, appelée l'Église 
unie d'Angleterre et dlrlande. L'acte d'union laisse 
à chaque pays ses lois et ses tribunaux , sauf les 
modifications que, dans la suite, le Parlement pourra 
juger convenable d'y introduire. 



Nonobstant l'union des trois royaumes en un 
seul, vous disais-je, de grandes différences existent 
encore entre les trois parties de la Grande-Bre- 
tagne. Il faut ajouter que, parmi les îles qui envi- 
ronnent l'Angleterre et qui en dépendent non à 
titre de colonies, mais comme partie intégrante 
de la mère patrie, plusieurs ont des lois parti- 
culières. Ainsi l'île de Man, achetée en 1765 par 
la couronne d'Angleterre, avait constitué jusque-là 

I. st. 30 et 40, George 111 , c. lxi. 
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une espèce de souveraineté de second ordre exercée , 
sous l'autorité des rois d'Angleterre, par les comtes 
de Derby; elle n'a pas cessé, après l'achat qui 
en a été fait, d'être un territoire à part gouverné 
par ses propres lois. Ainsi encore les îles de Jersey, 
Guernesey, Sark, Alderney ou Aurigny, et leurs 
dépendances (fraction de l'ancien duché de Norman- 
die), sont toujours régies par le Grand coutumier. 
C'est sur le sol anglais qu'il faut aller pour voir 
appliquer les anciennes lois françaises. 
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Ce rapide aperçu du passé de la France et de celui 
de l'Angleterre suffira pour vous rappeler les prin- 
cipes qui ont présidé à la formation et au développe- 
ment du gouvernement des deux nations. 

L'esprit de tradition et l'esprit aristocratique de- 
vaient préserver l'Angleterre des bouleversemenls 
sociaux. Une nation qui respecte son passé ne s'élance 
jamais vers l'avenir avec une impétuosité témé- 
raire; une opposition dirigée par une aristocratie 
est toujours plus prudente et plus modérée dans 
sa marche qu'une opposition démocratique. Aussi 
l'Angleterre voit-elle se perpétuer , depuis plusieurs 
siècles, ses institutions politiques et administratives. 
Sa division territoriale est à peu près ce qu'elle était 
sous Alfred le Grand; l'organisation de son Parle- 
ment s'est maintenue presque sans altération depuis 
le commencement du quatorzième siècle; la chaîne 
du temps, rompue un instant par le Long-Parle- 
ment et par Cromwell, s'est naturellement renouée. 
L'Angleterre a retrouvé presque intactes, après la 
secousse révolutionnaire, ses lois et ses traditions. 
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Elle les a religieusement conservées; quelquefois 
trop lente à les améliorer, toujours assez sage — 
jusqu'ici — pour repousser loin d'elle la pensée 
de les détruire. Partout, dans ses institutions, la 
tradition nous apparaît encore escortée de ses avan- 
tages et de ses dangers; partout nous y voyons 
dominer un attachement aux institutions locales qui 
semble une émanation du sol de la Grande-Bretagne, 
tellement en ont été empreints, à toutes les époques, 
les peuples qui l'ont habité. 

La révolution de 1789, au contraire, en modifiant 
profondément les institutions de la France, en substi- 
tuant au régime du privilège celui de Tégalité, en 
ne laissant pas même subsister les noms qui jusque- 
là distinguaient les diflérentes provinces, a donné à la 
centralisation une force et une activité nouvelles, in- 
troduit l'uniformité dans les diverses branches des 
services publics, relié les traditions historiques à des 
principes rationnels, et permis enfin à Napoléon I" 
de porter l'organisation administrative au plus haut 
degré de perfection. 

Mais la France unitaire devait — plus facilement 
que l'Angleterre divisée d'intérêts, composée de pro- 
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vinces entre lesquelles n'existe aucune solidarité, 
qui, n'ayant ni les mêmes lois, ni les mêmes mœurs, 
ni les mêmes privilèges, ne pouvaient avoir des exi- 
gences identiques, et qui ont d'ailleurs obtenu, suc- 
cessivement, une certaine satisfaction de leurs be- 
soins individuels, — la France devait, plus facilement 
que l'Angleterre, se laisser, de nouveau, entraîner 
sur la pente des révolutions. 

Tant il est vrai qu'en politique, les meilleurs systè- 
mes ont leurs côtés défectueux, et qu'il ne saurait y 
avoir de principes absolus ! 



LETTRES 



SUR 



LA CONSTITUTION DE 1852 



AVANT-PROPOS. 



Ces Lettres ne sont que la première partie d'un 
travail beaucoup plus étendu, mais encore inachevé, 
que j'ai entrepris sur l'administration française com- 
parée à celle de l'Angleterre. Le retentissement de 
la discussion de l'adresse m'a décidé à les publier 
séparément. Peut-être apprécierez-vous mieux, après 
les avoir lues, le sens véritable des modifications que 
le décret du 24 novembre 1860 apporte à la Consti- 
tution du 14 janvier 1852. 

D'autres plus autorisés que moi l'ont déjà indiqué : 
en dépit des tendances qui se sont manifestées dans 
de récents discours, les mesures libérales dont l'Em- 
pereur a pris l'heureuse initiative n'auront pas pour 
résultat le rétablissement de l'ancien régime parle- 
mentaire. — La France, éclairée par l'expérience, a 

6 
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flni par comprendre que ce régime si vanté ne pou- 
vait enfanter que l'agitation et le désordre. Elle a 
accepté comme un bienfait des institutions qui, tout 
en empruntant aux idées de 1789 ce qu'elles ont de 
rationnel et de conforme aux progrès des mœurs, 
ont rendu au chef de l'État une sérieuse autorité, et 
elle veut résolument leur maintien. Le décret du 
24 novembre « n'altère en rien l'esprit de la Consti- 
tution*; » il n'est pas l'abandon des principes sur 
lesquels s'est appuyé jusqu'ici le gouvernement im- 
périal, il est leur consécration. Le droit accordé à la 
nation de faire entendre l'expression de ses vœux à 
Celui qu'elle a chargé de ses destinées n'est, en effet, 
que la conséquence naturelle d'un système politique 
qui s'enorgueillit d'avoir eu pour base la volonté de 
tous. Rien n'est changé dans l'organisation des pou- 
voirs publics; malgré les concessions qui nous ont 
été faites, malgré d'autres améliorations que je crois 
désirables, ils sont et ils resteront, respectivement, 
tels que les a créés la Constitution de 1852. Et je 
pense vous en mieux convaincre par l'analyse rai- 

1 . Discours de l'Empereur à l'ouverlure de la session législative , 
le 4 février 1861. 
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sonnée de leurs attributions et par l'exposé des faits 
que par des dissertations exclusivement théoriques. 

Pour qu'une pareille étude soit profitable, il faut 
complètement se dégager de l'esprit de parti; il 
faut rester dans un juste milieu entre l'approbation 
irréfléchie et le dénigrement prémédité. — Le juste 
milieu n'a presque jamais existé en politique que 
de nom ; l'Angleterre vous en fournit chaque jour 
une preuve nouvelle , et les conservateurs aux- 
quels, sous le règne du roi Louis -Philippe, on 
donnait cette qualification pittoresque, se montrè- 
rent les aveugles partisans d'un régime dont ils 
hâtèrent la chute par leur imprévoyante opiniâtreté. 
De même qu'ils louaient tout systématiquement , 
l'opposition attaquait tout sans mesure : journaux, 
brochures , discours de tribune étaient consacrés 
alors à la défense ou à la critique des actes du 
gouvernement, selon la cocarde des orateurs et des 
écrivains, et sans souci de la justice du blâme ou de 
la sincérité de l'éloge. — Il en est résulté une sorte 
de défiance instinctive de la part des masses, que ces 
exagérations contradictoires auraient rendues scepti- 
ques, si auprès d'elles les panégyristes du principe 
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d'autorité ne devaient pas toujours avoir moins de 
succès que ses détracteurs systématiques. 

En cherchant à n'être que vrai, je parviendrai, je 
l'espère, à vous démontrer que notre mécanisme 
constitutionnel, assurément perfectible dans ses dé- 
tails, contient du moins tous les éléments d'un gou- 
vernement à la fois libéral et stable, et qu'il offre, 
plus que le vôtre lui-même, d'incontestables garan- 
ties non-seulement contre la révolution , mais con- 
tre l'arbitraire. 

Quelque parfaite que soit d'ailleurs en théorie une 
constitution, sa valeur réelle varie suivant l'applica- 
tion des principes qu'elle consacre. 



L'EMPEREUR, LES MINISTRES. 



L'Empereur ne se trouve pas, comme votre reine* 
et comme les autres souverains — qu'on nomme, je ne 



1 . The king can do no wrong (le roi ne peut mal faire) , telle 
est la formule de la constitution anglaise ; mais elle est bien loin 
de résumer aujourd'hui ropinion que Jacques I" avait de l'autorité 
royale. « C'est athéisme et blasphème, écrivait- il, de disputer sur 
la pensée de Dieu; les bons chrétiens se contentent de sa volonté, 
révélée par sa parole. De même c*est présomption et manque de 
respect au premier chef, de la part d'un sujet, que de disputer sur 
le pouvoir d'un roi et de dire qu'un roi peut faire ceci ou cela. » 
(King Jame's Works^ p. 557). Le Parlement a maintenant le droit 
de faire des lois sur toutes les matières, même en maiière reli- 
gieuse, a Son pouvoir est absolu et sans contrôle. » (Stephen's 
Blaekstone, t. II, p. 366.) Le souverain doit, à son avènement, 
faire une déclaration contre le papisme, conformément à un statut 
de Charles II , 30 st. s 2, c. I : l'acte d'union avec l'Ecosse l'oblige 
aussi à jurer d'y maintenir la religion presbytérienne. (V. p. 230.) 
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sais trop pourquoi, constitutionnels * — à l'abri de toute 
responsabilité directe; il est au contraire le chef res- 
ponsable du gouvernement français*. Il partage la 
puissance législative avec le Sénat et avec le Corps 
législatif; mais, comme pouvoir exécutif, son indé- 
pendance est complète*, et les ministres n'ont, sous 
aucun régime, mieux justifié leur titre de secrétaires 



1. Tous les gouvernements, même les plus absolus, existent en 
vertu d'une constitution. 

2. Constitution du 14 janvier 1852 , art 5. 

3. Id. , art. 4. 

4. L'Empereur a seul l'initiative des lois (id. , art. 8) ; seul il fait les 
traités de paix, d'alliance et de commerce (id. , art. 6), sans être obligé, 
comme la reine d'Angleterre , de les soumettre à la sanction des 
Chambres. -^ Les traités de commerce faits en vertu de l'article 6 
de la Constitution ont force de loi pour les modifications de tarif 
qui y sont stipulées. (S.-C. du 25 décembre 1852 , art. 3.) — Tous les 
travaux d'utilité publique, toutes les entreprises d'intérêt général 
sont ordonnés ou autorisés par décret de l'Empereur. Ces dé^ 
crets sont rendus dans les formes prescrites pour les règlements 
d'aduiinistration publique. Néanmoins , si ces travaux et entre- 
prises ont pour condition des engagements ou des subsides du 
Trésor , le crédit devra être accordé ou l'engagement ratifié par 
une loi avant la mise à exécution. Lorsqu'il s'agit de travaux exé- 
cutés pour le compte de l'Ëtat, et qui ne sont pas de nature à de- 
venir l'objet de concessions, les crédits peuvent être ouverts, en cas 
d'urgence, suivant les formes prescrites pour les crédits extraor- 
dinaires : ces crédits seront soumis au Corps législatif dans sa plus 
prochaine session (td., art. 4 modifié, en ce qui concerne les crédits 
extraordinaires, par le sénatus-consulte du 31 décembre 1861). 
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d'Élat. Ce sont des conseillers officiels de la couronne 
sans responsabilité collective, chargés chacun d'un 
déparlement spécial et travaillant séparément avec 
l'Empereur pour les aflfaires de ce département. La 
Constitution déclare que les ministres ne sont point 
solidaires* ; et si le principe établi par elle avait été 
suivi littéralement, toutes les mesures auraient pu 
être décidées à Tinsu de ce que vous appelez le cabi- 
net^. — Les ministres se réunissent deux fois par 
semaine ; mais on ne doit traiter en conseil que les 
questions dont il convient au chef de TÉtat de les sai- 
sir et sur lesquelles il ne les consulte qu'en réservant 
sa décision suprême. C'est là le droit. — Ai-je besoin 
d'ajouter que son application n'a jamais été rigou- 
reuse ? En fait, la situation des conseillers de la cou- 



1. Les ministres ne dépendent que du chef de TËtat; ils ne sont 
responsables que , chacun en ce qui le concerne, des actes du gou-* 
vernement. 11 n*y a pas de solidarité entre eux (G. art. 13.) 

2. Le nombre des ministres anglais n'est déterminé par aucun 
statut; en droit strict, le souverain nomme et révoque ceux qu'il 
lui plaît. Le chef du cabinet est le premier lord de la trésorerie. 
11 y a dans chacune des deux Chambres un ministre qui prend le 
rôle de ministre dirigeant , et qu'on nomme un leader. — En France , 
les ministres seuls sont membres du conseil ; en Angleterre on y 
appelle quelques autres fonctionnaires. (V. p. 240) 
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ronne diffère moins aujourd'hui qu'on ne le suppose 
de celle qu'avaient à une autre époque les membres du 
gouvernement; leur autorité personnelle, qui est, il est 
vrai, d'une autre nature, a plutôt augmenté qu'elle 
n'a diminué depuis 16 rétablissement de l'Empire. 

Autrefois le conseil paraissait omnipotent; tout, 
jusqu'aux nominations des moindres fonctionnaires, 
devait lui être préalablement soumis, tout y était 
examiné, discuté, et lorsque le souverain se trou- 
vait en désaccord avec ses ministres, il n'avait 
d'autre alternative que de subir leur opinion, ou, ce 
qui était souvent difficile, leur donner des succes- 
seurs. « Le roi règne ^ disait-on alors, il ne gouverne 
pas. » Mais ce mot ingénieux d'un homme poli- 
tique éminent était-il exact dans la pratique? et 
serait-il plus applicable à l'Angleterre elle-même 
qu'à la France, si, à la place d'une reine inoffensive, 
elle avait un roi comme Robert Peel ou lord Pal- 
merston ? Le prestige de l'autorité suprême, rehaussé 
par une véritable capacité, pèsera toujours d'un grand 
poids dans la destinée des gouvernements parlement- 
taires. D'ailleurs, cette solidarité des ministres, que 
ne peut plus motiver au même degré le besoin de 
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préparer une défense commune devant les Chambres, 
n'était pas sans inconvénients. Nécessaire à leur in- 
térêt collectif, elle était essentiellement nuisible à 
leur action individuelle. Aucun d'eux ne devait rien 
faire d'important sans l'assentiment de ses collègues; 
absorbés parles exigences quotidiennes de la tribune, 
harcelés par la presse, obligés de compter avec une 
majorité insatiable dont ils n'étaient jamais absolu- 
ment sûrs, ils pouvaient à peine suffire à leur tâche 
et négligeaient forcément la direction des affaires du 
département qui leur était confié pour se consacrer 
à la politique, c'est-à-dire pour disputer leurs porte- 
feuilles à d'habiles et infatigables rivaux*. 

Je vous fais ici votre propre histoire ; c'est ce qui 

1. L'extrait suivant d'un travail qui, sous la même forme que 
celui-ci , a été publié il y a vingt ans , et qui est dû à Tune des no- 
tabilités du régime parlementaire , m'a paru digne d'être cité à l'ap- 
pui de mon opinion : • Un jeune homme inconnu, dit M. de Carné , 
trouve dans son petit arrondissement soixante-quinze parents, 
alliés ou condisciples , sur cent cinquante électeurs inscrits, qui 
consentent à lui ouvrir l'accès des affaires publiques, où il 
reçoit pour mission de soigner en même temps et ses propres inté- 
rêts et ceux de ses amis. — Il arrive à la Chambre , aborde la tri- 
bune et s'y tient bien. Il a grand soin de se placer dans les condi- 
tions requises pour naviguer toujours avec la presse, et recevoir 
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se passe non-seulement en Angleterre, mais en Bel- 
gique, en Piémont, en Espagne et en Prusse, partout 
enfin où le régime parlementaire s'est plus ou moins 
heureusement développé ou maintenu. Une longue 
habitude, des mœurs différentes des nôtres atténuent 
chez vous les inconvénients de ce régime; il faut con- 

dans ses voiles le souffle quotidien de ses organes. La France ne 
sait encore rien de lui , sinon qu'il a prononcé quelques discours 
heureux : elle ignore quel gage il offre à la morale publique par 
son caractère et par sa vie , de quelle puissance d'application , de 
quelle prudence et de quelle mesure il peut être doué pour les af- 
faires, et déjà peut-ê^re le voilà ministre. U dirige, à la tête de 
l'instruction publique, le mouvement intellectuel d'un grand 
royaume : il a charge d'y combiner l'ensemble des plus gigantes- 
ques travaux; il préside son conseil d'État, choisit ses magistrats, 
élabore et tranche les plus hauts problèmes de la législation civile 
et criminelle ou de l'économie politique. Si vous exceptez, et je 
ne saurais trop vous dire pourquoi, les départements de la guerre 
et de la marine , il peut , sur le succès d'une session , quelquefois 
sur le résultat d'une intrigue, aspirer à tous les portefeuilles , con- 
quérir les honneurs qui devraient être le couronnement de toute 
une existence, la consécration d'une renommée déjà européenne. 
C'est ainsi que le pays qui impose le concours ou les épreuves 
les plus difficiles pour les plus modestes fonctions , et qui tend de 
plus en plus à généraliser cette pratique salutaire , prend tous ses 
agents politiques au hasard ou à l'essai , sans autre garantie que 
des succès de tribune unis à quelque souplesse dans l'escrime par- 
lementaire. 9 (Lettres sur le gouvernement représentatif enFrmce , 
par M. L. de Carné.) — Il est impossible de mieux définir les abus 
d'un système qui improvisait homme d'Ëtat quiconque était doué 
d'une parole facile. 
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naître exactement votre caractère national et votre 
organisation administrative pour expliquer la longue 
et pacifique durée de votre système politique. Mais le 
triomphe de la nouvelle réforme dont vous êtes le pro- 
moteur ne deviendra-t-il pas un jour Tune des 
causes principales d'une autre réforme plus radicale 
et plus dangereuse ? — Les traditions surannées et les 
abus eux-mêmes sont peut-être la pierre angulaire de 
votre édifice social*. 

Nos ministres, vous disais-je, se trouvent isolés 
les uns des autres par la Constitution et semblent 
cantonnés dans leurs départements respectifs. A moins 
de circonstances exceptionnelles, à moins qu'ils ne 
veuillent répudier la responsabilité exclusive de cer- 
tains actes, ils ne sont tenus de communiquer leurs 
projets qu'à l'Empereur, ils ne doivent les discuter 
qu'avec lui. Assurés de son assentiment, ils n'ont, en 
droit strict, nul besoin de celui de leurs collègues. Or, 



1. « C'est à l'étroite union des droits électoraux avec une mul- 
titude d'autres droits locaux ou publics que le système électoral a 
dû, en Angleterre, sa force et sa permanence. » (Guizot, Des ori- 
gines du goutemement représentatif, t. II, p. 224.) 
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l'Empereur, quel que soit son génie, ne pouvant avoir 
une somme de connaissances spéciales égale à celle 
que possède chacun de ses conseillers, leur influence 
est d'autant plus grande que leur mérite est plus 
facilement apprécié. — Je me hâte de vous rappeler, 
toutefois, que dans les questions importantes, l'Ëm^ 
pereur ne prend de résolution définitive qu'après 
avoir consulté le conseil des ministres, auquel il a 
souvent adjoint les membres du conseil privé. 

La Constitution dégage le gouvernement impérial 
des fictions menteuses sur lesquelles s'appuyaient les 
gouvernements parlementaires, mais elle laisse aux 
ministres la part de responsabilité relative qui in - 
combe en France aux divers agents du pouvoir. Leur 
isolement, plus apparent que réel, ne serait regret- 
table que s'ils étaient obligés de sacrifier l'adminis- 
tration à la politique. Étant délivrés de toute respon- 
sabilité gouvernementale, ils peuvent se rendre un 
compte exact de toutes les affaires, consacrer à leur 
sérieuse étude le temps qu'on employait à des discus- 
sions stériles, ne négliger aucun détail et remplir 
auprès du souverain une mission analogue à celle 
dont sont chargés auprès d'eux-mêmes les directeurs 
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des différents services. Ouvrez le Moniteur de ces dix 
dernières années, comparez-le à celui des vingt an- 
nées qui ont précédé l'Empire, et vous verrez quelles 
ont été, au point de vue du bien-être et de la prospé- 
rité générale, de l'impulsion donnée au commerce et 
à l'industrie et des améliorations de tout genre, les 
conséquences du système qui a succédé au régime 
parlementaire. 

Le décret du 24 novembre modiflera-t-il sensible- 
ment cette situation des ministres? Je ne le crois pas. 
San^ doute leurs réunions en conseil, surtout pen- 
dant la durée des sessions, n'auront pas le même ca- 
ractère^ et les orateurs officiels du gouvernement 
devront à peu près tout connaître. Mais le rejet des 
projets de loi défendus par MM. Baroche, Magne et 
Billault — qui, dans quelques circonstances, sera 
pour l'Empereur une utile indication des sentiments 
de la Ciiambre à l'égard de l'un de ses conseillers — 



1. Le président du Sénat et le président du Corps législatif as- 
sistent aux réunions du conseil des ministres, pendant la durée des 
sessions. En Angleterre , le président du conseil privé {lord président 
of the eouncil) est nécessairement membre du conseil des ministres. 
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ne compromettra pas plus Texistencedu cabinet tout 
entier dont ils font partie à un titre spécial, que he 
l'aurait compromise autrefois le retrait de certains 
projets dont M. Baroche (alors comme aujourd'hui 
membre du conseil des ministres) était le seul dé- 
fenseur*. 

L'institution des ministres sans portefeuille n'est 
point, comme on l'a prétendu, une innovation irré- 
fléchie et transitoire qui fera naître d'inévitables 
conflits'. Elle n'aboutira pas fatalement au retour des 
vieux usages parlementaires. Dans les temps de trou- 
ble et d'agitation constante auxquels voudraient nous 
ramener ceux pour qui l'expérience n'est pas un en- 
seignement, deux ou trois membres du cabinet, plus 
habitués que leurs collègues aux luttes de la tribune, 
ne supportaient-ils pas, presque exclusivement, le 
poids des discussions? Cela paraissait-il étrange et 

1. Pendant neuf ans, l'honorable M. Baroche n'a eu que des 
conseillers d'État pour auxiliaires dans la défense des projets de 
loi ; et nos adversaires eux-mêmes ont été forcés de reconnaître la 
merveilleuse souplesse de son talent et la facilité avec laquelle il 
discute toutes les affaires. 

2. L'acte additionnel aux constitutions impériales du 22 avril 
1815 (articles 18 et 19) créait, sous le titre de ministres d'Ëtat, de 
véritables ministres sans portefeuille. 
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anomal? L'inflaence que la parole donnait à ces éIo< 
quents interprètes de la pensée commune n'inquié- 
tait aucune susceptibilité.^- La situation des nouveaux 
orateurs du gouvernement ne sera pas prépondérante, 
caria durée deleur mission spéciale sera courte. Sauf 
de rares exceptions, ils n'interviendront guère devant 
nous qu'à l'occasion des débats de l'adresse et du 
budget; pendant l'intervalle des sessions, leur pou- 
voir se trouvant plus limité, leur action sera plus 
restreinte que celle des ministres qui conservent le 
maniement des affaires. Ce sont uniquement des col- 
laborateurs du président du conseil d'État, repré- 
sentant le gouvernement au même titre que lui, soit 
auprès du Sénat, soit auprès du Corps législatif, et 
qui viennent de prouver qu'ils suffisaientà leur man- 
dat. — Le nombre en serait d'ailleurs augmenté, sui- 
vant les éventualités qui se produiraient. 

Les relations, très-fréquentes et obligatoires, des 
ministres sans portefeuille avec le conseil d'État, 
permettront aux ministres titulaires d'un départe- 
ment de s'y faire quelquefois suppléer par eux et de 
se renfermer ainsi dans un rôle plus particulièrement 
administratif. 
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Leur position respective est moins naturelle au 
Sénat, où les uns parlent seuls au nom du gouver- 
nement, et où les autres ne doivent exprimer leur 
opinion que comme sénateurs, même sur les affaires 
qui les concernent comme ministres. 






La question de savoir si to\is les ministres ont ou 
n'ont pas le droit de soutenir en personne les projets 
de loi devant le Corps législatif, et les projets de sé- 
natus-consulte devant le Sénat, aurait été digne d'exa- 
men; l'Empereur l'a, selon moi, implicitement réso- 
lue par l'institution des ministres sans portefeuille. 
En partant de ce principe élémentaire qu'on peut 
tout ce qui n'est pas formellement interdit par la loi, 
il est évident que le droit existe. Il serait trop rigou- 
reux de faire résulter une pareille interdiction de 
l'article de la Constitution qui déclare incompatible le 
mandat de député avec les fonctions ministérielles*. 

Les ministres pairs de France portaient la parole 



.1. C, art. 44. — L*acte additionnel du 22 avril 1815 interdisait, 
par une disposition spéciale , aux ministres ayant département de 
venir devant les Chambres (article 46). Cette interdiction n'a pas 
été reproduite par la Constitution de 1852. 
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devant la Chambre des députés, et les ministres dépu- 
tés la prenaient à la Chambre des pairs, quoique ni les 
uns ni les autres ne fissent à la fois partie des deux 
Chambres. La Charte de 1814 et celle de 1830* étaient 
plus explicites que la Constitution de 1852 ; cependant, 
n'est-on pas aujourd'hui fondé à dire qu'en l'absence 
de disposition formelle, tous les membres du cabinet, 
ayant les mêmes droits que les conseillers d'État, 
pourraient, eux aussi, être désignés comme commis- 
saires du gouvernement'? La création, par un simple 
décret, de ministres chargés de la défense des projets 
de loi ne me semble pas, je le répète, laisser de doute 
à ce sujet'. 

1. Charte de 1814, art. 54. — Charte de 1830, art. 47. 

2. Les ministres ont rang, séance et voix délibérative au conseil 
d*£tat. (C, art. 53.) Les messages et proclamations que l'Empe- 
reur adresse au Corps législatif sont apportés et lus en séance 
par les ministres ou les conseillers d'Ëtat commis à cet effet. (Dé- 
cret impérial du 31 décembre 1852, art. 61.) 

3. L'article 5 du décret du 24 novembre 1860 est ainsi conçu : 
« L'Empereur désignera des ministres sans portefeuille pour dé- 
fendre devant les Chambres, de concert avec le président et les 
membres du conseil d'État, les projets de loi du gouvernement. » 

— Et l'article 4 du règlement du 3 février 1861 porte « qu'un 
décret de l'Empereur nomme les commissaires du gouvernement 

— sans indiquer que ce seront des ministres sans portefeuille — 

ou des conseillers d'État qui doivent soutenir la discussion. *> 

• 

7 
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Si la lettre de la Ck)nstitution ne s'oppose pas à 
l'intervention des ministres dans les débats légis- 
latifSy son esprit est contraire à une résurrection, di- 
recte ou indirecte, du régime parlementaire ; le jour 
où Texception deviendrait la règle, et où ils se pré- 
senteraient tous devant la Chambre, ce ne seraient 
plus les projets de loi qui seraient en discussion, ce 
serait le gouvernement. 

La tâche des ministres auxquels est spécialement 
réservée l'administration de la France restera facile, 
car ils sont moins soumis que leurs devanciers aux 
ardentes critiques de la presse et au contrôle des in- 
fluences individuelles, autrefois dominantes. Les sé- 
nateurs, les députés, n'ayant pas sur eux la même 
action conunlnatoire, lorsqu'ils accueillent les obser- 
vations des membres des deux Chambres, ils ne sont 
plus soupçonnés de conclure une transaction. Leur 
unique devoir est maintenant de diriger avec sagesse 
leurs départements respectifs, de ne soumettre à 
l'approbation du chef de TÉtat, que d'utiles mesures, 
et de ne jamais oublier que si la Constitution les rend 
irresponsables, l'opinion publique sera pour eux un 
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juge plus sévère, parce qu'il est plus impartial, que 
ne l'étaient les anciennes assemblées. 



Tels sont les ministres sous le nouvel Empire. Ils 
ne peuvent pas espérer conquérir un jour l'impor- 
tance politique de ceux qui n'ont su ni prévoir ni 
réprimer la révolution de 1848; mais rien ne les 
empêche d'aspirer à la gloire plus solide de Colbert 
et de Sully. 
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L*institution d'un conseil privé, qui n'a avec le vô- 
tre aucune ressemblance, n'a point amoindri les mi- 
nistres qui n'en font pas partiel Les craintes que 
quelques-uns d'entre eux auraient pu concevoir ne se 
sont pas réalisées. Le conseil privé ne se réunit que 
très rarement. C'est surtout une précaution pour l'a- 
venir ; c'est un conseil de régence éventuel' composé 



1. Dans Tordre des préséances, chose étrange assurément , les 
membres du conseil privé passent en France après les ministres. 

2. Le conseil privé deviendra, avec radjonciion des deux princes 
français les plus proches dans Tordre d'hérédité, conseil de régence, 
dans le cas où l'Empereur n'en aurait pas désigné un autre par 
acte public (D. I. du !•' février 1858).— L'Empereur est mineur 
jusqu'à Tâge de dix-huit ans accomplis. Si l'Empereur monte sur 
le trône sans que l'Empereur son père ait disposé, par acte rendu 
public avant son décès, de la régence de l'Empire, l'Impératrice 
mère est régente et a la garde de son fils mineur. (S. -G. du 17 juil- 
let 1856, art. 1 et 2.) — Louis-Napoléon Bonaparte règle par un 
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de personnages qui y ont été appelés à cause de leur 
situation particulière ou de leurs foDCtions, et qui est 
un peu trop nombreux pour le but en vue duquel il a 
été créé. Vous voyez qu'il n'a pas d'autre analogie 
que celle du nom avec votre privy council, dont les 
attributions auraient plutôt quelques rapports éloi- 
gnés avec notre conseil d'État. 



décret organique adressé au Sénat et déposé dans ses arehiyes , 
Tordre de saccesston au trône dans la Camille Bonaparte, pour le 
cas où il ne laisserait aucun béiitier direct, légitime ou adoptif. 
A défaut d'héritier légitime ou dliéritier adoptif de Louis-Napoléon 
Bonaparte et de ses successeurs en ligne collatérale, qui prendront 
leur droit dans le décret organique sosmeotionné, un sénatus-con- 
sulte , proposé au Sénat par les ministres formés en conseil de 
gouvernement, avec l'adjonction des présidents en exercice du 
Sénat , du Corps législatif et du conseil d*Ëtat, et soumis à l'ac- 
ceptation du peuple, nomme l'Empereur et régie dans sa famille 
l'ordre héréditaire de mâle en mâle, à l'exclusion perpétuelle des 
femmes et de leur descendance. (S.-C. du 7 novembre 1852, art. 4 
et 5.) — Les statuts 13 d'Elisabeth, c. i et vi, et d'Anne, c. vu, 
déclarent coupable de haute trahison celui qui nierait le droit qu'a 
la reine, avec le concours du Parlement, de limiter l'ordre de 
succession au trône. — Les femmes n'y sont appelées qu'à défaut 
d'enfants mâles. 



LE CONSEIL D'ÉTAT, 



Je n'ai pas la prétention de vous faire ici l'histori- 
que du conseil d'État ; je craindrais de fatiguer votre 
attention par de trop longs détails. Toutefois il n'est 
pas sans intérêt de vous rappeler que s'il n'a qu'une 
ressemblance très -contestable avec votre conseil 
privé, son origine est à peu près la même. A toutes 
les époques, dans tous les pays, les souverains ont 
compris l'utilité d'avoir auprès d'eux, et en dehors 
des agents directs de leur autorité, un ou plusieurs 
conseils qu'ils se réservaient de consulter, habituelle- 
ment ou dans des cas particuliers. En Angleterre, le 
conseil privé est resté, comme toutes les autres insti- 
tutions administratives, à l'état primitif, tandis qu'en 
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se passe non-seulement en Angleterre, mais en Bel- 
gique, en Piémont, en Espagne et en Prusse, partout 
enfin où le régime parlementaire s'est plus ou moins 
heureusement développé ou maintenu. Une longue 
habitude, des mœurs différentes des nôtres atténuent 
chez vous les inconvénients de ce régime; il faut con- 

daDs ses voiles le souffle quotidien de ses organes. La France ne 
sait encore rien de lui, sinon qu'il a prononcé quelques discours 
heureux : elle ignore quel gage il offre à la morale publique par 
son caractère et par sa vie , de quelle puissance d'application , de 
quelle prudence et de quelle mesure il peut être doué pour les af- 
faires, et déjà peut-ê're le voilà ministre. U dirige, à la tête de 
l'instruction publique, le mouvement intellectuel d'un grand 
royaume : il a charge d'y combiner l'ensemble des plus gigantes- 
ques travaux; il préside son conseil d'État, choisit ses magistrats, 
élabore et tranche les plus hauts problèmes de la législation civile 
et criminelle ou de l'économie politique. Si vous exceptez, et je 
ne saurais trop vous dire pourquoi, les départements de la guerre 
et de la marine , il peut, sur le succès d'une session, quelquefois 
sur le résultat d'une intrigue, aspirer à tous les portefeuilles, con- 
quérir les honneurs qui devraient être le couronnement de toute 
une existence , la consécration d'une renommée déjà européenne. 
C'est ainsi que le pays qui impose le concours ou les épreuves 
les plus difficiles pour les plus modestes fonctions, et qui tend de 
plus en plus à généraliser cette pratique salutaire , prend tous ses 
agents politiques au hasard ou à l'essai , sans autre garantie que 
des succès de tribune unis à quelque souplesse dans l'escrime par- 
lementaire. » (Lettres sur le gouvernement représentatif en France ^ 
par M. L. de Carné.) — Il est impossible de mieux définir les abus 
d'un sy:>tème qui improvisait homme d'Ëtat quiconque était doué 
d'une parole facile. 
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naître exactement votre caractère national et votre 
organisation administrative pour expliquer la longue 
et pacifique durée de votre système politique. Mais le 
triomphe de la nouvelle réforme dont vous êtes le pro- 
moteur ne deviendra-t-il pas un jour Tune des 
causes principales d'une autre réforme plus radicale 
et plus dangereuse ? — Les traditions surannées et les 
abus eux-mêmes sont peut-être la pierre angulaire de 
votre édifice social*. 

Nos ministres, vous disais-je, se trouvent isolés 
les uns des autres par la Constitution et semblent 
cantonnés dans leurs départements respectifs. A moins 
de circonstances exceptionnelles, à moins qu'ils ne 
veuillent répudier la responsabilité exclusive de cer- 
tains actes, ils ne sont tenus de communiquer leurs 
projets qu'à l'Empereur, ils ne doivent les discuter 
qu'avec lui. Assurés de son assentiment, ils n'ont, en 
droit strict, nul besoin de celui de leurs collègues. Or, 



1. « C'est à rétroite union des droits électoraux avec une mul- 
titude d'autres droits locaux ou publics que le système électoral a 
dû , en Angleterre, sa force et sa permanence. » (Guizot , Des ori- 
gines du gouvernement représentatif, t. II, p. 224.) 
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l'Empereur, quel que soit son génie, ne pouvant avoir 
une somme de connaissances spéciales égale à celle 
que possède chacun de ses conseillers, leur influence 
est d'autant plus grande que leur mérite est plus 
facilement apprécié. — Je me hâte de vous rappeler, 
toutefois, que dans les questions importantes, TEm^ 
pereur ne prend de résolution définitive qu'après 
avoir consulté le conseil des ministres, auquel il a 
souvent adjoint les membres du conseil privé. 

La Constitution dégage le gouvernement impérial 
des fictions menteuses sur lesquelles s'appuyaient les 
gouvernements parlementaires, mais elle laisse aux 
ministres la part de responsabilité relative qui in- 
combe en France aux divers agents du pouvoir. Leur 
isolement, plus apparent que réel, ne serait regret- 
table que s'ils étaient obligés de sacrifier l'adminis- 
tration à la politique. Étant délivrés de toute respon- 
sabilité gouvernementale, ils peuvent se rendre un 
compte exact de toutes les affaires, consacrer à leur 
sérieuse étude le temps qu'on employait à des discus- 
sions stériles, ne négliger aucun détail et remplir 
auprès du souverain une mission analogue à celle 
dont sont chargés auprès d'eux-mêmes les directeurs 
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des différents services. Ouvrez le Monitewr de ces dix 
dernières années, comparez-le à celui des vingt an- 
nées qui ont précédé TEmpire, et vous verrez quelles 
ont été, au point de vue du bien-être et de la prospé- 
rité générale, de l'impulsion donnée au commerce et 
à l'industrie et des améliorations de tout genre, les 
conséquences du système qui a succédé au régime 
parlementaire. 

Le décret du 24 novembre modifiera-t-il sensible- 
ment cette situation des ministres? Je ne le crois pas. 
San^ doute leurs réunions en conseil, surtout pen- 
dant la durée des sessions, n'auront pas le même ca- 
ractère*, et les orateurs officiels du gouvernement 
devront à peu près tout connaître. Mais le rejet des 
projets de loi défendus par MM. Baroche, Magne et 
Billault — qui, dans quelques circonstances, sera 
pour l'Empereur une utile indication des sentiments 
de la Chambre à l'égard de l'un de ses conseillers — 



1. Le président du Sénat et le président du Corps législatif as- 
sistent aux réunions du conseil des ministres, pendant la durée des 
sessions. En Angleterre , le président du conseil privé {lord président 
of the council) est nécessairement membre du conseil des ministres. 
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Si la lettre de la Constitution ne s'oppose pas à 
l'intervention des ministres dans les débats légis- 
latifSy son esprit est contraire à une résurrection^ di- 
recte ou indirecte, du régime parlementaire ; le jour 
où Texception deviendrait la règle, et où ils se pré- 
senteraient tous devant la Chambre, ce ne seraient 
plus les projets de loi qui seraient en discussion, ce 
serait le gouvernement. 

La tâche des ministres auxquels est spécialement 
réservée l'administration de la France restera facile, 
car ils sont moins soumis que leurs devanciers aux 
ardentes critiques de la presse et au contrôle des in- 
fluences individuelles, autrefois dominantes. Les sé- 
nateurs, les députés, n'ayant pas sur eux la même 
action comminatoire, lorsqu'ils accueillent les obser- 
vations des membres des deux Chambres, ils ne sont 
plus soupçonnés de conclure une transaction. Leur 
unique devoir est maintenant de diriger avec sagesse 
leurs déparlements respectifs, de ne soumettre à 
l'approbation du chef de l'État, que d'utiles mesures, 
et de ne jamais oublier que si la Constitution les rend 
irresponsables, l'opinion publique sera pour eux un 
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juge plus sévère, parce qu'il est plus impartial, que 
ne l'étaient les anciennes assemblées. 



Tels sont les ministres sous le nouvel Empire. Ils 
ne peuvent pas espérer conquérir un jour l'impor- 
tance politique de ceux qui n'ont su ni prévoir ni 
réprimer la révolution de 1848; mais rien ne les 
empêche d'aspirer à la gloire plus solide de Golbert 
et de Sully. 
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L*institution d'un conseil privé, qui n'a avec le vô- 
tre aucune ressemblance, n'a point amoindri les mi- 
nistres qui n'en font pas partiel Les craintes que 
quelques-uns d'entre eux auraient pu concevoir ne se 
sont pas réalisées. Le conseil privé ne se réunit que 
très rarement. C'est surtout une précaution pour l'a- 
venir ; c'est un conseil de régence éventuel* composé 



1. Dans Tordre des préséances, chose étrange assurément , les 
membres du conseil privé passent en France après les ministres. 

2. Le conseil privé de viendra, avec radjonciion des deux princes 
français les plus proches dans l'ordre d'hérédité, conseil de régence, 
dans le cas où l'Empereur n'en aurait pas désigné un autre par 
acte public (D. L du !•' février 1858). — L'Empereur est mineur 
jusqu'à l'âge de dix-huit ans accomplis. Si l'Empereur monte sur 
le trône sans que l'Empereur son père ait disposé, par acte rendu 
public avant son décès, de îa régence de l'Empire, l'Impératrice 
mère est régente et a la garde de son fils mineur. (S. -G. du 17 juil- 
let 1856, art. 1 et 2.) — Louis-Napoléon Bonaparte règle par un 
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de personnages qui y ont été appelés à cause de leur 
situation particulière ou de leurs fonctions, et qui est 
un peu trop nombreux pour le but en vue duquel il a 
été créé. Vous voyez qu'il n'a pas d'autre analogie 
que celle du nom avec votre privy council, dont les 
attributions auraient plutôt quelques rapports éloi- 
gnés avec notre conseil d'État. 



décret organique adressé au Sénat et déposé dans ses archives , 
l'ordre de succession au trône dans la famille Bonaparte, pour le 
cas où il ne laisserait aucun héritier direct , légitime ou adoptif . 
A défaut d'héritier légitime ou d'héritier adoptif de Louis-Napoléon 
Bonaparte et de ses successeurs en ligne collatérale, qui prendront 
leur droit dans le décret organique susmentionné, un sénatus-con- 
suite , proposé au Sénat par les ministres formés en conseil de 
gouvernement, avec l'adjonction des présidents en exercice du 
Sénat , du Corps législatif et du conseil d'Ëtat, et soumis à l'ac- 
ceptation du peuple, nomme l'Empereur et règle dans sa famille 
l'ordre héréditaire de mâle en mâle, à l'exclusion perpétuelle des 
femmes et de leur descendance. (S.-C. du 7 novembre 1852, art. 4 
et 5.) — Les statuts 13 d'Elisabeth, c. i et vi, et d'Anne, c. vii, 
déclarent coupable de haute trahison celui qui nierait le droit qu'a 
la reine, avec le concours du Parlement, de limiter l'ordre de 
succession au trône. — Les femmes n'y sont appelées qu'à défaut 
d'enfants mâles. 



LE CONSEIL D'ÉTAT, 



Je n'ai pas la prétention de vous faire ici Thistori- 
que du conseil d'Ëtat ; je craindrais de fatiguer votre 
attention par de trop longs détails. Toutefois il n'est 
pas sans intérêt de vous rappeler que s'il n'a qu'une 
ressemblance très -contestable avec votre conseil 
privé, son origine est à peu près la même. A toutes 
les époques, dans tous les pays, les souverains ont 
compris l'utilité d'avoir auprès d'eux, et en dehors 
des agents directs de leur autorité, un ou plusieurs 
conseils qu'ils se réservaient de consulter, habituelle- 
ment ou dans des cas particuliers. En Angleterre, le 
conseil privé est resté, comme toutes les autres insti- 
tutions administratives, à l'état primitif, tandis qu'en 
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testée, on a toujours reconnu la nécessité d'un tri- 
bunal suprême pour l'administration. Il est facile de 
comprendre que des considérations d'ordre public et 
le respect de la hiérarchie ne permettent pas de 
confier à la justice ordinaire la solution des conflits 
qui s'élèvent entre de simples citoyens et les repré- 
sentants du pouvoir exécutif. L'égalité devant la loi, 
ce principe immuable en matière civile et criminelle, 
qui est inscrit en tête de nos codes, ne saurait être 
admis d'une façon aussi absolue en matière adminis- 
trative*. C'est même en quelque sorte le principe 
contraire qui doit être suivi, car là où l'intérêt de 
tous est évident, l'intérêt d'un seul doit disparaître. 
Il faut assurément de sérieuses garanties contre l'ar- 
bitraire ; mais les relations de l'État, qui agit au nom 
de tout le monde, avec les particuliers qui n'agissent 
que pour eux-mêmes, doivent être autrement définies 



1. Ddns les affaires de droit civil ordinaire, les parties en pré- 
sence , procédant au même titre, ont droit aux mêmes avantages, et 
la balance ne peut jamais pencher pour Tune au détriment de 
l'autre. — Dans les affaires administratives, l'intérêt public ré- 
clame certaines facili.és , certains tempérameiits , qui , sans altérer 
le droit, sont dénature à en modifier Tapplication. (Vivien, Études 
administratives f t. I,p. 140.) 
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Le conseil d'État est l'un des rouages essentiels du 
nouvel Empire ; c'est un utile contre-poids au libre ar- 
bitre des ministres, qui sont obligés de soumettre à 
son contrôle permanent non-seulement le budget et 
tous les projets de loi et de sénatus-consulte, mais 
les virements de crédits, les règlements d'administra- 
tion publique et tous les décrets qui ont une certaine 
importance*. « Il rédige les projets de loi et prépare 
les décrets qui statuent sur les affaires administra- 



pratique lui firent confier encore le soin d'examiner les amende- 
ments qui étaient présentés, sous formed'obseryations^parles sec- 
tions du Tribunat auxquelles les projets étaient officieusement 
communiqués avant leur présentation au Corps législatif. Cette pra- 
tique fut consacrée par les articles 95 et suivants du sénatus-con- 
suite du 24 floréal an XII. Lorsque le Tribuiiat eut été supprimé, 
en 1807, les commissions permanentes formées dans le sein du 
Corps législatif, pour Tétude des lois, eurent aussi le droit de pré- 
senter des observations que le conseil d'Ëtat était appelé à examiner. 
(!e conseil était en outre fréquemment chargé, par des décisions 
spéciales de TEmpereur, de rédiger les projets de sénatus-consulte 
dont les lois constitutionnelles ne lui avaient pas attribué la prépa- 
ration. {Rapport adressé à V Empereur par le président du con- 
seil d'État, le 30 mars 1862.) 

1. Les projets de loi et de sénatus-consulte, les règlements 
d'administration publique préparés par les différents départements 
ministériels, sont soumis à l'Empereur, qui les remet directement 
ou les fait adresser par le ministre d'État au président du conseil 
d*£tat. (Décret impérial du 3t décembre 1852, confirmé par celui 
du 3févrlerl861.) 
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tives dont Texamen lui est déféré par des dispositions 
législatives ou réglementaires, sur le contentieux ad • 
ministratif, sur les conflits d'attribution entre l'auto- 
rité administrative et l'autorité judiciaire ; il est né* 
cessairement appelé à donner son avis sur tous les 
décrets portant règlement d'administration publique 
ou qui doivent être rendus dans la forme de ces rè- 
gJgmmlT ; fl coBMlt des affaires de haute police ad- 
mnntti&ie à FâgBd àm iBOdunnaiies doet les 
actes sont déférés à sa connÙBDBce^ enfin il daime 
son avis sur toutes les questions qui lui sont soumises 
par l'Empereur. » (Décret organique du 25 janvier 
1852, art. l**.) —Cet article est complété par l'article 
13 du règlement intérieur du 30 janvier, qui fait Té- 
numération des affaires portées à l'assemblée géné- 
rale (voy. page 115). — Mais le décret sur la décentrali- 
sation administrative du 25 mars suivant a enlevé à 
l'examen du conseil d'État un assez grand nombre 
d'affaires d'intérêt départemental ou communal, que 
l'autorité locale (le préfet) décide seule aujourd'hui. 
Il ne doit plus statuer que sur les affaires départe- 
mentales ou communales qui touchent à l'intérêt gé- 
néral de l'État, telles que l'approbation du budget 
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des départements, les impositions extraordinaires et 
les délimitations de territoire*. 

Il se compose d'un président, d'un vice-président, 
de cinquante conseillers en service ordinaire, de dix- 
huit conseillers en service ordinaire hors section; 
de conseillers en service extraordinaire dont le nom- 
bre ne peut s'élever au delà de vingt ; de quarante 
maîtres des requêtes partagés également en deux 
classes ; de quatre-vingts auditeurs, dont quarante de 
première classe et quarante de seconde classe, et d*un 
secrétaire général qui a rang de conseiller. L'Empe- 
reur nomme et révoque tous les membres du conseil 
d'État. Ils ne peuvent être en même temps sénateurs 
ou députés, contrairement à ce qui se passait autre- 
foiSy et leurs fonctions sont incompatibles avec toute 
autre fonction publique salariée'. Il n'y a d'exception 

1. La moyenne des affaires dMntérét départemental ou commu- 
nal examinées chaque année par le conseil d'État, avant le décret 
du 25 mars 1852, était de 5,900; elle n'est plus maintenant que de 
2,624. C'est une diminution de 3 ,300 par année. 

2. Le cumul de fonctions salariées était autorisé sous la Restau- 
ration. Sous la monarchie de 1830, on pouvait être à la fois con- 
seiller d'£tat en service ordinaire et pair de France ou député ; 
mais le cumul de fonctions rétribuées était interdit. 



112 LE CONSEIL D'ÉTAT. 

à cette règle que pour les officiers de terre et de 
mer, qui sont alors considérés comme étant en mis- 

« 

sion hors cadre. 

. . Le conseil d'État se divise en cinq sections répon- 
fiant aux divers services publics, et en une section 
spécialement chargée de résoudre les nombreuses 
difficultés qui s'élèvent entre l'État et les particuliers. 
Ce sont : 1* la section de législation, justice et affaires 
étrangères*, présidée par le vice-président du con- 
seil ; 2° la section de l'intérieur, de l'instruction pu- 
blique et des cultes*; 3» la section des travaux publics, 
de l'agriculture et du commerce'; 4° la section de la 



1. Cette section, outre les attributions qui sont indiquées par 
son titre, est chargée de Fexamen des poursuites intentées contre 
les agents du gouvernement, des recours ou appels comme d'abus , 
des changements ou additions de nom et des naturalisations ordi- 
naires ou exceptionnelles. Le président du conseil d'Ëtat peut tou- 
jours la réunir à telle autre section spécialement chargée de la 
préparation d'une loi ou d'un règlement d'administration publi- 
que. (Règlement, art. 7.) 

2. De 1852 à 1860, la section de l'intérieur, de l'instruction pu^ 
blique et des cultes a statué sur 44,566 affaires. Elle a adopté 
43,011 projets de décrets, et elle a donné 1 ,555 avis. 

3. La section des travaux publics, pendant la même période, a 
adopté 5,538 projets de décret, et elle a émis son opinion su>p 
1,633 affaires. 
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marine* ; 5° la section des finances'; 6" enfin la section 
du contentieux, dont je vous expliquerai sommaire- 
ment le rôle considérable. 

Sauf cette dernière section, qui a des analogies 
réelles avec le comité judiciaire (jvdicial committee) du 
conseil privé ', rien de tout cela n'existe en Angle- 
terre. Aussi lord Brougham , dont vous ne récuserez 
pas le témoignage, a-t-il pu se plaindre très-vivement, 
dans son Essai sur la ConstUutiQn , de la négligence 
avec laquelle les actes du Parlement sont préparés. 
« C'est, dit-il, un reste du bon vieux temps et de 
l'habitude de tout laisser faire aux commis *. » 

Le conseil d'État a des attributions à la fois poli- 



1 . La section de la guerre et de la marine (qui s*occupe également 
des affaires des colonies et de T Algérie) a revisé la liquidation de 
34,722 pensions dépendant du ministère de la guerre, et de 
34,632 du ministère de la marine. 

2. Toutes les liquidations de pension sont réservées à la section 
des finances. Cette section fait à rassemblée générale les rapports 
des projets de règlement relatifs aux caisses de retraite des admi- 
nistrations publiques. Art. 9, D. 0.) La section des finances a 
examiné, en neuf ans, 21 ,tll pensions civiles. 

3. Cependant, en France, les arrêts du conseil d'État doivent 
être sanctionnés par l'Empereur, tandis qu*en Angleterre ceux du 
conseil privé soni exécutoires sans que la reine ait à intervenir. 
(V. p. 238.) 

4. Page 52. 
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tiques et administratives. Son président a le rang de 
ministre*, il reflète auprès de lui la pensée gouver- 
nementale, et les ministres eux-mêmes en font partie 
de droit' ; si tous ne défendent pas devant le Corps 
législatif et devant le Sénat les projets de loi et de 
sénatus-consulte, tous peuvent les discuter avec le 
conseil d'État. S'ils n'y viennent pas en personne, 
ils s'y font représenter par ceux de leurs chefs 
de service qui ont le titre de conseillers hors sec - 
tion. 

Lorsque le conseil d'État en assemblée générale 
(toutes les sections réunies) a adopté un projet de loi 
ou de sénatus-consulte, il se l'approprie en quelque 
sorte ; ce sont ses délégués qui le présentent au Corps 
législatif et au Sénat et qui, seuls ou de concert avec 
les ministres sans portefeuille, sont chargés d'en 
soutenir la discussion^ Mais avant d'être discutés en 



1. Depuis le décret du 24 novembre, le président du conseil 
d'Ëtat a pris le titre de ministre sans portefeuille. ~ L'Empereur 
préside , quand il le juge convenable, le Sénat et le conseil d'État. 
(S.-C. du 25 décembre 1852 , art. 2.) 

2. D. 0., art. 3. 

3. L'Empereur désigne trois conseillers d'État pour soutenir la 
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assemblée générale, les projets du gouvernement, 
— qu'il s'agisse d'une loi , d'un sénatus-consulte , 
d'un règlement d'administration publique ou d'un 
simple décret, — doivent être préalablement soumis à 
l'examen de la section du conseil à laquelle ils cor- 
respondent*; et ce n'est qu'après avoir été acceptés 
par cette section et sur l'exposé verbal d'un de ses 
membres» (conseiller d'État ou maître des requêtes, 
suivant la gravité des affaires) qu'ils sont renvoyés 
aux sections réunies'. 



discussion de chaque projet de loi présenté au Corps législatif ou 
au Sénat. L*un de ces conseillers peut être pris parmi les conseil- 
lers en service ordinaire hors section. (D.O. , art. 15.) Cet article est 
confirmé par l'article 4 du décret réglementaire du 3 février 1861. 

1. Les différentes sections administratives soDt chargées de 
l'examen des affaires afférentes aux divers départements ministé- 
riels auxquels elles correspondent. Elles sont également chargées» 
sur le renvoi de TEmpereur , de rédiger les projets de loi qui se 
rapportent aux matières rentrant dans les attributions de ce dé- 
partement. (R. , art. 7.) 

2. Les rapporteurs sont ordinairement désignés par les prési- 
dents de section ; mais cette désignation peut être faite par le pré- 
sident du conseil d'£tat. (/d. ,art. 1«'.) 

3. Sont portés à rassemblée générale du conseil d'État : les 
projets de loi et les projets de règlements d'administration publi- 
que ; les projets de décret qui ont pour objet : l** Tenregistreroent 
des bulles et autres actes du saint-siége; 2" les recours pour abus; 
3" les autorisations de congrégations religieuses et la vérification 
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• Tous les amendements proposés par le Corps légis- 
latif deviennent également l'objet des délibérations 

de leurs statuts ; 4* les prises maritimes ; 5" les concessions de 
portions du domaine de l'État et les concessions de mines, soit en 
France, soit en Algérie; 6° l'autorisation ou la création d'établis- 
sements d'utilité publique fondés par les départements , les com- 
munes ou les particuliers ; 7<* l'établissement de routes départe- 
mentales, de canaux et chemins de fer d'embranchement, qui 
peuvent être exécutés par décrets du pouvoir exécutif; 8° la con- 
cession de dessèchements ; 9" la création de tribunaux de com- 
merce et de conseils de prud'hommes, la création ou la proroga- 
tion de chambres temporaires dans les cours ou tribunaux; 
tO** l'autorisation de poursuites intentées contre les agents du 
gouvernement; 11<* les naturalisations , révocations et modifications 
des autorisations accordées à des étrangers d'établir leur domicile 
en France; 12° l'autorisation aux établissements d'utilité publique, 
aux établissements ecclésiastiques, aux congrégations religieuses, 
aux communes et départements d'accepter des dons et legs dont la 
valeur excéderait 50.000 fr.: 13** les autorisations de sociétés 
anonymes, tontines, comptoirs d'escompte et autres établissements 
de la même nature; 14** l'établissement de ponts avec ou sans 
péage; 15" le classement des établissements dangereux, incom- 
modes ou insalubres , la suppression de ces établissements dans 
les cas prévus par le décret du 15 octobre 1810; 16" les tarifs des 
droits d'inhumation dans les communes de plus de 50,000 âmes; 
17** les établissements ou suppressions de tarifs d'octroi et les mo- 
ditications à ces tarifs; 18** l'établissement de droits de voirie dans 
les communes de plus de 25 ,000 âmes ; 19<* les caisses de retraite 
des administrations publiques départementales ou communales ; 
20** les diverses affaires qui, n'étant pas désignées dans le présent 
article, sont, après examen par une section , renvoyées à l'assem- 
blée générale par ordre du président delà république; 21° enfin 
les affaires qu'à raison de leur importance les présidents de sec- 
tion , d'office ou sur la demande de là section , croient devoir en- 
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du conseil d'État qui^seul, les repousse ou les adopte. 
Lorsque son avis est défavorable, ils sont considérés 
comme non avenus*. — C'est là, je ne puis le con- 
tester , un pouvoir presque exorbitant, car il est 
absolu et direct ; et le conseil d'État, pour l'exercer, 
n'a, par exception, nul besoin de s'abriter derrière la 
sanction impériale. 

L'importance du conseil d'État — juge souverain 
des conflits d'attributions entre l'autorité adminis- 
trative et l'autorité judiciaire' — n'est pas moins 
grande comme tribunal administratif que comme 
corps politique. Je pourrais même ajouter que si 
l'utilité de son caractère politique a été souvent con- 



voyer à l'examen de ladite assemblée , ainsi que celles sur les- 
quelles le gouvernement demande qu'elle soit appelée à délibérer. 
(Décret du 30 janvier 1852 , portant règlement intérieur pour le 
conseil d'État, art. 13.) 

1. Règlement du 3 février 1861 , art. 62. 

2. Le jugement des conflits, qui, depuis la Constitution de 
Tan VIII , appartenait au conseil d'Ëtat, avait été confié en 1848 
à un tribunal composé moitié de conseillers d'Ëtat et moitié de 
conseillers à la Cour de cassation , sous la présidence du ministre 
de la justice. Le décret du 25 janvier 1852 l'a de nouveau attribué 
au conseil d'État, et l'examen en a été réservé à la section du 
contentieux. 

8 
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testée, on a toujours reconnu la nécessité d'un tri- 
bunal suprême pour l'administration. Il est facile de 
comprendre que des considérations d'ordre public et 
le respect de la hiérarchie ne permettent pas de 
confier à la justice ordinaire la solution des conflits 
qui s'élèvent entre de simples citoyens et les repré- 
sentants du pouvoir exécutif. L'égalité devant la loi, 
ce principe immuable en matière civile et criminelle, 
qui est inscrit en tête de nos codes, ne saurait être 
admis d'une façon aussi absolue en matière adminis- 
trative*. C'est même en quelque sorte le principe 
contraire qui doit être suivi, car là où l'intérêt de 
tous est évident, l'intérêt d'un seul doit disparaître. 
Il faut assurément de sérieuses garanties contre l'ar- 
bitraire ; mais les relations de l'État, qui agit au nom 
de tout le monde, avec les particuliers qui n'agissent 
que pour eux-mêmes, doivent être autrement définies 



1. Dans lesafTairfis de droit civil ordinaire, les parties en pré- 
sence , procédant au même titre, ont droit aux mêmes avantages, et 
la balance ne peut jamais pencher pour Tune au détriment de 
d'autre. — Dans les affaires administratives, l'intérêt public ré< 
clame certaines facili'.és , certains tempéraments , qui , sans altérer 
le droit, sont dénature à en modifier l'application. (Vivien, Études 
administratives f t. I , p. 140.) 
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que les relations des citoyens entre eux*. Et ceux-là 
seulement qui ont une connaissance exacte des lois 
spéciales, des ordonnances ou des arrêtés en vertu 
desquels ont procédé les fonctionnaires incriminés, 
sont aptes à juger ces fonctionnaires. De là l'établis- 
sement des tribunaux administratifs auxquels le 
conseil d'État sert de cour d'appel dans certains cas 
déterminés, tandis que dans une infinité d'autres sa 
juridiction est unique. Il juge alors à la fois en 
premier et en dernier ressort. 

Dans Tune et l'autre hypothèse, c'est devant la sec- 
tion du contentieux que sont portées toutes les af- 
faires. « Le contentieux administratif, dit Vivien, se 
compose de toutes les réclamations fondées sur la 
violation des obligations imposées à l'administration 
par les lois et règlements qui la régissent, ou par les 



1. Prenons un exemple. Lorsque le préfet de police, pour une 
cause quelconque , interdit la circulation dans une rue , les mar- 
chands et les autres personnes qui habitent cette rue souffrent de 
l'interdiction; néanmoins, ils n'ont pas le droit de s'y opposer. Si 
au contraire un simple citoyen , pour une cause même légitime^ 
met un empêchement à la libre circulation sur la voie publique, 
non-seulement il peut être poursuivi au nom de TÊtat , mais les 
particuliers qui auraient été lésés peuvent faire condamner ce 
simple citoyen à des dommages et intérêts. 
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contrats qu'elle souscrit; ainsi toute loi qui établit 
une compétence, qui trace une forme d'instruction 
ou qui pose une règle de décision, peut donner ou- 
verture à un débat contentieux, s'il est allégué que 
la compétence soit intervertie, la forme inobservée 
ou là règle enfreinte. Tout contrat passé par l'admi- 
nistration a le même effet, si le sens ou l'exécution 
en sont contestés *. » 

Le rapport écrit des affaires contentieuses est fait 
en séance publique de l'assemblée du conseil •. Cette 
assemblée ne se compose, exceptionnellement, que 
des membres de la section du contentieux ' et de dix 

1. T. I, p. 125. 

2. L'assemblée du conseil d'Ëtat délibérant au contentieux es>t 
présidée par le président de la section du contentieux. 

3. La section du contentieux se compose du président de la 
section , de cinq conseillers , de sept maîtres des requêtes , non 
compris trois commissaires du gouvernement, et de treize audi- 
teurs. Les conseillers des autres sections qui font partie de l'as- 
semblée du contentieux sont désignés par l'Empereur, et renouvelés 
par moitié tous les deux ans. — Sous le premier Empire et sous la Res- 
tauration, les affaires contentieuses, beaucoup moins nombreuses 
alors qu'aujourd'hui , étaient décidées par l'assemblée générale du 
conseil d'Ëtat. Depuis 1835 et pendant tout le règne de Louis-Philippe, 
elles ont été soumisesà une réunion spéciale de tous les membres du 
conseil en service ordinaire. C'est en 1849 qu'elles ont été déférées 
à une section spéciale. Les affaires contentieuses jugées par le con- 
seil d'Ëtat s'élèvent maintenant à près de mille chaque année. 
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conseillers pris en nombre égal dans chacune des 
différentes sections administratives, et elle ne se pro- 
nonce qu'après avoir entendu les conclusions d'un 
maître des requêtes remplissant auprès d'elle les 
fonctions de commissaire du gouvernement. Des ob- 
servations verbales peuvent être présentées par les 
avocats à l'appui de leurs mémoires.— Les arrêts sont 
formulés en décrets portant : Le conseil d'État déli- 
bérant au contentieux entendu^. 

Les travaux de la commission chargée d'exami- 



1 . Les décrets rendus après délibération de l'assemblée générale 
du conseil d'État mentionnent seuls ; Le conseil d*État entendu. 
Les décrets rendus après délibération d'une ou de plusieurs sec- 
tions indiquent les sections qui ont été entendues (D. 0. , art. 14). 
— La présence de trois conseillers d'Etat est nécessaire pour 
valider les délibérations des sections (art. 6 du règlement) ; mais 
la section du contentieux ne peut délibérer si quatre au moins de 
ses membres ayant voix délibérative ne sont présents, et il faut 
la présence de onze membres pour l'assemblée du conseil délibé- 
rant au contentieux. Enfin , Tarticle 13 du décret organique exige la 
présence d'au moins vingt membres ayant voix délibérative pour 
valider la délibération de l'assemblée générale. En cas de partage, 
la voix du président est prépondérante dans les sections comme 
dans les assemblées générales du conseil d'État. Si les décrets 
ne sont pas conformes aux propositions du conseil d'État délibérant 
au contentieux, ils doivent être insérés au Moniteur et iu Bulletin 
des lois. 
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ner les pétitions adressées à TEmpereur et qui a 
été créée par le décret du 18 décembre 1852, sont 
loin d'avoir rimporlance de ceux des diverses sec- 
tions. Je dois néanmoins les mentionner K 

Telle est, en résumé, l'organisation politique et 
administrative du conseil d'État. Le contrôle qu'il 
exerce est, vous le voyez, très-sérieux et presque 
minutieux. C'est dans son sein, a-t-on dit quelque- 
fois, que s'est réfugié l'esprit d'opposition; mais 
ceux qui tiennent ce langage confondent sans doute 
l'opposition avec l'indépendance et ne comprennent 
pas assez que, lorsque les contrôleurs travaillent à 
huis clos, ils ne sauraient se montrer trop sévères'. 
La critique des actes d'un gouvernement n'a d'incon- 
vénients réels que par la publicité. Il ne faut pas ou- 
blier non plus que si, en fait, l'opinion du conseil 

1. V. p. 203. La plupart des pétitions déférées à l'examen som- 
maire de la Commission spéciale du conseil d*État sont renvoyées 
par elle aux autorités compétentes. En dix ans, 1,356 ont été l'objet 
de rapports directs soumis à l'Empereur par les conseillers d'Ëtat 
qui ont successivement présidé cette Commission. 

2. Les séances du conseil d'Etat ne sont pas publiques , à l'ex^ 
ception de celles de l'assemblée du conseil siégeant au conten-' 
tieux. 
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d'État modifie souvent celle des ministres, en droit 
elle n'est que consultative. C'est tout à ia Tois le 
conseil inlime et officiel du gouvernement, son or- 
gane devant le Corps législatif et devant le Sénat, et le 
bouclier derrière lequel vient s'abriter l'irresponsa- 
bilité ministérielle, — Les princes de la famille impé- 
riale ont la faculté d'y siéger. — Ses attributions sont, 
au point de vue politique, bien plus considérables 
qu'elles ne l'ont jamais été. Sous Louis-Philippe, et 
même sous la Restauration, l'active surveillance des 
Chambres et leur omnipotence auraient rendu sans 
objet les prérogatives qui lui sont actuellement con- 
férées ; il se renfermait alors dans un rôle presque 
exclusivement administratif. Aussi la Charte de 18U 
ne daignait-elle pas le mentionner au nombre des 
institutions sur lesquelles allait s'appuyer le nouveau 
régime. Le conseil d'Etat est constitué, dans son en- 
semble, de façon à seconder merveilleusement le sys- 
tème politique qui a été inauguré le 2 décembre 1851'. 



I. D'après le rapport adressé à l'Kmpereur par M. Baroclie, I 
^0 mars )SG3, le conseil d'Ëtat a eu à eiamiiier, lie 1852 à ISâl 
31 piajels de séaatus-consville ; 1,804 projels de loi, dont 338 d'in 
lérêt général el 1 ,466 d'intérêt local ou parlitiilier ; 1 , 100 amen 
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Cependant je vais essayer de vous démontrer qu'il 
serait nécessaire d'introduire certaines modifications 
de détail dans quelques-uns de ses rouages. 

L'organisation du conseil d'État semble des plus 
simples au premier aspect. Le titre de chacun de ses 
membres paraît indiquer la nature de son interven- 
tion ; vous devez supposer que les conseillers délibè- 
rent et se prononcent seuls sur les rapports des maî- 
tres des requêtes ; que les auditeurs, admis aux dis- 
cussions sans avoir le droit d'y prendre part, assistent 
les conseillers et les maîtres des requêtes dans les 
recherches nécessaires à leurs travaux et se préparent 
ainsi, par une étude réfléchie de l'administration, à 
l'exercice des hautes fonctions publiques. C'est là, en 
effet, le principe qui a été posé, et l'application en 
était facile; mais ce n'est pas celui qui a été suivi. Le 
décret organique du 25 janvier 1852 et le règlement 
intérieur du 30 du même mois, au lieu de le consa- 



dements présentés par les commissions du Corps législatif, et 
149,965 affaires administratives. Enfin la section du contentieux 
et l'assemblée du conseil délibérant au contentieux ont préparé 
9 ,053 projets de décret statuant sur les affaires contentieuses et 
sur les conflits d'attributions. 
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crer, établissent une confusion regrettable entre des 
attributions si naturellement définies. En vertu de 
ces décrets, les conseillers ne sont pas seuls admis à 
délibérer ; les maîtres des requêtes, sans distinction 
de classe, ont voix consultative dans toutes les affaires 
et voix délibérai! ve dans celles dont ils sont les rap- 
porteurs; bien plus, les conseillers sont chargés 
comme eux de faire des rapports, ce qui s'explique 
pour les projets de loi ou de sénatus-consulte que 
seuls ils soutiennent devant le Corps législatif et de- 
vant le Sénat, mais ce qui se justifie moins peut-être 
lorsqu'il s'agit de simples décrets; enfin les audi- 
teurs eux-mêmes prennent souvent part aux discus- 
sions. 

Quelle est la nécessité de deux classes de mattres 
des requêtes, si les uns et les autres ont des attribu- 
tions identiques? Pour être logique dans cette fausse 
voie, il faudrait aussi deux classes de conseillers. 

La Cour des comptes procède avec plus de régula- 
rité. Les conseillers référendaires , qu'on peut assi- 
miler aux maîtres des requêtes, après avoir soigneu- 
sement vérifié les comptes et les pièces à l'appui 
qui leur ont été distribués par l'ordre du premier 
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président , font un rapport raisonné contenant les 
propositions qu'ils croient devoir soumettre à la 
chambre dont ils dépendent; ce rapport est contrôlé 
par un conseiller maître qui opine le premier, et 
sur les conclusions duquel les autres maîtres déli- 
bèrent et statuent. II est vrai que les référendaires 
sont beaucoup plus nombreux que les maîtres des 
requêtes. Mais pourquoi ne pas augmenter le nom- 
bre de ceux-ci, puisque les nécessités du service l'exi- 
gent , sans diminuer pourtant celui des conseillers 
d'État, dont on aurait la faculté d'utiliser l'expérience 
en dehors même du conseil ? — La division des réfé- 
rendaires en deux classes est motivée par la caté- 
gorie des travaux qui leur sont réservés. 

Quant aux auditeurs, qui sont, aujourd'hui, dans 
le conseil d'État une complication sans objet bien 
déterminé, je comprendrais qu'on les divisât en deux 
classes si on leur faisait subir un stage différent ; si 
les auditeurs de seconde classe, par exemple, étaient 
attachés , pendant deux ou trois ans , aux cabinets 
des ministres, des directeurs généraux, des préfets, 
et ne rentraient au conseil qu'après avoir passé un 
examen constatant leur connaissance pratique des 



n 
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aflaires et leur aptitude à devenir d'utiles auxiliaires 
pour les maîtres des requêtes, ou des candidats sé- 
rieux aux fonctions de soos-préfets, confiées trop sou- 
vent à des hommes dépourvus de toute expérience'. 
C'est ainsi qu'ils redeviendraient, comme ils l'étaient 
sous Napoléon I", la véritable pépinière de l'admi- 
nistration française *■ 

1. Pour être avocat, c'esl-à-dire pour aToir ledroii de s'occuper 
des intérêts d'un simple particulier qui est libre de choisir son 
mandataire , il faut prouver des Éludes spéciales , passer des eia- 
mens. avoir uu diplflme, faire un stage qui dure trois aos; et pour 
administrer une contrée, pour s'occuper des affaires de tout le 
monde, sans que personne puisse vous récuser, on n'eiige ni 
Études particulières, ni dipldme, ni stage! — Pour Être audi- 
teur, il surSt de subir ud eiamen sommaire qui n'a que l'appa- 
renca d'un concours, puisque le mieux noté peut être le dernier 

2. Le traitement du président du conseil d'Etat est , comme celui 
des ministres, de 100,000 fr, (il a en outre une indemnité de 
30,000rr. pour Trais de représentation); celui du vice-président est 
de 60,000 Ir.; les présidents de section resoiven 135,000 fr., les con- 
seillera en service ordioaire 25 ,000 fr. (les conseillers hors section 
ou en service extraordinaire ne touchent aucun traitementen cette 
qualité), les maîtres des requêtes de première classe]o,OOOrr.,ceui 
de deuxième classe 6,000 fr. et les auditeurs de première classe , qui 
sont seuls rétribués, 3,000 Tr. Le secrétaire général, en venu du 
décret organique , n'avait que 15,000 fr. , il est mainteuant traité 
commelesconseillersd'Éial. On a suivi sous Napoléon m leslradi- 
lions du premier Empire. — Mais l'énorme disproponion qui existe 
entre le Iraïtemenl des conseillers d'Ëlat et celui des maîtres desrc' 
quêtes qui, s'ils sont de deuxième class'?, ïe trouvent moins bien 
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Je ne vous ai parlé encore que du service ordinaire 
qui constitue le conseil d'État proprement dit. Mais 
il y a, en outre, un service hors section et un service 
extraordinaire. D'après le décret organique , les con- 
seillers en service ordinaire hors section — dont le 
nombre ne dépasse pas dix-huit et qui sont choisis, 
dit le décret, parmi les personnes remplissant de 
hautes fonctions — prennent part à toutes les discus- 
sions de rassemblée générale et y ont voix délibé- 
rative; les conseillers en service extraordinaire, qui 
ne reçoivent ce titre que s'ils ont antérieurement fait 
partie du conseil d'État, n'assistent qu'à celles des 
assemblées générales auxquelles ils ont été convoqués 
par un ordre de l'Empereur. 



rétribués que des chefs de bureau , ne se justifie guère. — Les propor- 
tions étaient mieux réglées autrefois. Sous la Restauration, tous les 
conseillers recevaient 16,000 fr. indistinctement. Le conseil était 
alors présidé par le ministre de la justice et, en son absence, par 
le ministre de l'intérieur ou par celui des finances ; et sous le pre- 
mier Empire, c'était Tarchichancelier qui présidait en l'absence 
de l'Empereur. Sous Louis-Philippe les conseillers eurent d'abord 
12,000 fr. , puis 15,000, et les présidents de section 18,000. Le 
vice-président ne recevait que 20 ,000 fr. Le conseil était présidé 
par le garde des sceaux. Enfin, sous la République, les prési- 
dents de section avaient 15,000 fr. et les conseillers 12,000. Le 
traitem» nt des maîtres des requêtes a varié de 5 à 6 et 8,000 fr. 
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Quel a été le but de cette double institution ? D'où 
vient cette différence d'attributions? — Le but était 
le même. La différence ne saurait, selon moi, se 
justifier. 

En appelant dans le sein du conseil d'État quel- 
ques-uns de ses anciens membres et les princi- 
paux chefs des administrations centrales , on avait 
voulu évidemment le faire bénéficier de l'expé- 
rience des uns et de la spécialité des autres. Mais 
pourquoi établir une distinction entre eux , lorsqu'il 
n'en existe souvent aucune dans le genre de leurs 
fonctions? Pourquoi ceux-ci assistent-ils à toutes les 
séances du conseil? Pourquoi ceux-là sont-ils obli- 
gés d'attendre une convocation? Le directeur de la 
comptabilité au ministère de la guerre, qui se trouve 
dans le service ordinaire hors section, est-il plus 
compétent pour décider une question relative à 
l'instruction publique ou aux cultes que le gouver- 
neur du Crédit foncier, qui figure seulement dans 
le service extraordinaire? Et si les uns et les autres 
doivent avoir les mêmes attributions, comment leur 
donner un titre différent? Pourquoi des conseillers 
hors section? — Est-ce que la principale étude 
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des projets de loi et des décrets ne se fait pas dans 
l'intérieur de la section? N'est-ce pas là que Ton a 
surtout besoin de ces renseignements détaillés, de 
ces explications techniques dont la spécialité appar- 
tient aux directeurs et aux secrétaires généraux des 
divers ministères? — Ausâ, dans la pratique, la règle 
disparatt*elle devant l'impossibilité de l'observer. 

Ne serait-il pas préférable de revenir à une divisimi 
plus normale et plus simple, comprenant dans le 
service ordinaire tous ceux qui , comme conseillers , 
mattres des requêtes ou auditeurs, se consacrent 
exclusivement aux occupations régulières du conseil 
et n'exercent aucune autre fonction publique, et, sous 
les mêmes dénominations dans le service extraor- 
dinaire, tous ceux dont le concours éventuel serait 
jugé utile, qu'ils eussent ou non fait déjà partie du 
conseil d'État , qu'ils fussent ou non fonctionnaires? 

Si l'on adoptait ce système, les conseillers en 
service extraordinaire participeraient aux travaux 
des sections comme à ceux de l'assemblée générale, 
mais seulement lorsqu'on y discuterait les affaires ren^ 
trant dans leurs attributions spéciales. On éviterait ainsi 
l'introduction, facultative ou permanente, dans le 
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vérîlable conseil d'État, d'un élément qui devait lui 
rester habîtueUcment étranger et qui peut, en certains 
cas, déplacer la majorité de l'assemblée générale. 

Les secrétaires généraux et même les directeurs 
généraux', quel que soit leur rang dans la hiérarchie 
administrative, doivent éprouver une liésitatioii trùs- 
légîtime avant de se prononcer contre les projets que 
prësente le ministre dont ils sont directement les sub- 
ordonnés, ou contre ceux des collègues de ce mi- 
nistre. Et c'est l'évidence d'un pareil inconvénient qui 
a fait limiter ù quinze, puis à dix-huit, le nombre des 
conseillers hors section. Mais, d'une part, la fixation 
d'un maximum aussi élevé n'a pas sérieusement atté- 
nué cet inconvénient, et, d'autre part, la limite que 
l'on a posée ne permet pas h tous les services d'une 
égale importance d'être représentés au conseil 
d'Étal'. 



I. Les secrélaires génËraui n'ont dansaucuaminislèrcla situa- 
lion qui devrait être le résultat de leur titi'e, et remplissent presque 
tous des fonctioDS beaucoup moins importantes que les directeiirE 
générauï. 

3. Le décret organique du 3S janvier ISbl Riait à quinze ]e 
maiimum des conseillers hors secliou; aussi, par suite de combi- 
naisons particulières, tel mimstère (celui de Is guerre par exemple) 
était représetitè au conseil d'Etat par trois ou quatre de ses direc- 
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Les ministres qui étaient députés ou pairs de 
France prenaient toujours part aux votes de la Cham- 
bre dont ils étaient membres , bien qu'ils se consti- 
tuassent ainsi les juges de leur propre cause. Aujour- 
d'hui ils sont conseillers d'État, et ils votent comme 
tels. Il serait difficile de reftiser aux ministres un 
droit que l'on confère à des fonctionnaires placés sous 
leurs ordres. 

Je ne vous dirai rien de la question si longtemps 
controversée de l'inamovibilité. Il suffira de vous 
rappeler que le chef du gouvernement doit rester le 
juge en dernier ressort de l'administration qu'il 
personnifie. Dans les questions contentieuses , il ne 
pourrait pas abdiquer, sans de graves inconvénients, 



leurs , tandis que d'autres (tels que le ministère de l'intérieur) n*y 
avaient aucun représentant. Les secrétaires généraux des divers 
ministères sont tous maintenant conseillers d'Ëtat. (Décretdu 6 no- 
vembre 1858.) Sous Louis-Philippe, le préfet de police et le préfet 
de la Seine étaient presque de droit conseillers d'Ëtat en service 
extraordinaire , à cause de l'importance de leurs fonctions. Aujour- 
d'hui, l'organisation défectueuse du conseil d'Ëtat ne leur permet 
pas d'en faire partie ; et il a fallu , par un décret spécial , déroger 
à tous les principes pour autoriser le préfet de la Seine à parti- 
ciper à ses travaux, bien qu'il ne soit conseiller d'Ëtat ni en sec- 
tion , ni hors section, ni en service extraordinaire. 
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une souveraineté qui est la sauvegarde des intérêts 
généraux, lorsqu'ils se trouvent en opposition avec 
des intérêts privés ; le conseil d'État ne statue que 
par délégation conditionnelle, et le fondé de pouvoirs 
ne saurait être indépendant de celui dont il a reçu 
son mandat. Si la position subordonnée des con- 
seillers en service ordinaire hors section peut faire 
suspecter la sincérité du contrôle qu'ils exercent, 
celle qu'auraient des conseillers à vie constituerait 
à leur profit une indépendance trop absolue , qui 
les conduirait irrésistiblement à gêner l'action gou- 
vernementale ^ 

Vous comprendrez également les motifs qui in- 
terdisent aux membres du conseil d'être en même 
temps députés ou sénateurs. Les attributions des 
grands corps de l'État sont absolument distinctes, et 
si elles étaient confiées aux mômes fonctionnaires, il 
en résulterait une confusion voisine de l'anarchie. 



1. Napoléon 1" avait créé des conseillers d'État à vie, afin d'aug- 
menter le traitement de certains hauts fonctionnaires ; mais ces 
conseillers inamovibles ne pouvaient pas entraver alors la marche 
du gouvernement. Les quarante années du régime parlementaire 
ont modifié les idées , et ne permettent plus de suivre aujourd'hui 
à la lettre tous les errements du premier Empire. 

9 
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Votre conseil privé est Timage assez exacte d'un 
conseil d*Etat sans rôle déterminé, uniquement com- 
posé de nombreux conseillers en service extraordi^ 
naire et ne se réunissant que dans des circonstances 
exceptionnelles *. 

Je dois vous signaler, en terminant, la situation 
particulière du président du conseil d'État, qui, à ce 
titre, exerce sur les projets des ministres un certain 
contrôle , et qui , ministre lui-même , puisqu'il en a 
le rang et les prérogatives, se fait auprès de ses collè- 
gues l'écho des observations du corps à la tête duquel 
il est placé, après avoir été auprès de lui l'interprète 
de la pensée du gouvernement. C'est là une grande 
et utile mission. Mais (je vous l'ai indiqué en vous 
expliquant l'organisation du pouvoir exécutif) il en 
! a eu longtemps une autre plus délicate et plus im- 

i portante encore. Quoique, antérieurement au décret 

I du 24 novembre , l'esprit de la Constitution , plutôt 

que son texte, semblât s'opposer à l'intervention per- 
sonnelle des membres du conseil des ministres dans 
les débats législatifs , le président du conseil d'État 

1 . ËD Angleterre ^ le conseil privé se compose de cent quatre- 
vingts membres. 
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prenait déjà une part active à toutes nos discussions; 
— le vice-président et les autres conseillers défen- 
daient plus particulièrement et presque exclusive- 
ment les projets de loi rentrant dans leur spé- 
cialité — et dans toutes les affaires qui touchaient 
à la politique , il représentait à peu près seul de- 
vant nous le gouvernement, dont seul il connais- 
sait exactement la pensée, et dont je dirais, si 
j'osais me servir d'une expression un peu vul- 
gaire, mais très-juste , qu'il était en quelque sorte 
le factotum. 
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LE CORPS LÉGISLATIF. 



L'Empereur a seul Tinîtiative des lois*. Lorsque le 
gouvernement a reconnu la nécessité d'une loi, les 
bases en sont d'abord posées par le ministère com- 
pétent. Ce premier projet est envoyé au conseil 
d'État; il est élaboré, développé ou amendé en sec- 
tion; l'assemblée générale le discute, et si elle l'a- 
dopte , il est soumis au Corps législatif, où il devient 
l'objet d'un examen sommaire ayant le même but 
que la première, ou plutôt que la seconde lecture de 



1. En Angleterre, au contraire, Tinitiative appartient au Parle- 
ment ; et ce n'est que comme membres de Tune des deux Chambres 
que les ministres ont le droit de présenter un bill. 
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VOS bills*. Les bureaux du Corps législatif nomment 
ensuite une commission qui, à huis clos, fait subir 
au projet un nouvel examen; propose, s'il y a lieu, 
aux délégués du conseil d'État ou au conseil lui- 
même des amendements, dont elle ne peut toutefois 
imposer l'adoption, et résume enfin son opinion dans 
un rapport distribué à tous les députés. La loi, après 
avoir été discutée et votée en séance publique , est 
transmise au Sénat, afin qu'il décide si elle n'est 
pas contraire à l'esprit de la Constitution. Il ne reste 
plus alors qu'à la promulguer '. 

Le mécanisme législatif du nouvel Empire est très- 
simple, vous le voyez, mais il fonctionne très-régu- 
lièrement et très-sérieusement. Les députés n'ont plus 
la prétention de renverser, à leur profit, les minis- 

1. Voir la note de la page 156. 

2 En France, la loi est signée par le président et les secrétaire» 
du Ck)rps législatif, puis par le président et les secrétaires du Sénat , 
certifiant que le Sénat ne s*oppose pas à sa promulgation , et enfin 
par l'Empereur. Elle est ensuite contre-slgnée par le ministre 
d'Ëtat, et scellée du grand sceau par le ministre de la justice. La 
promulgation d'une loi résulte de son insertion au Bulletin des 
lois. — En Angleterre, le roi donne son assentiment par lettres 
patentes sous son grand sceau , signées de sa main et notifiées aux 
membres des deux Chambres assemblées dans le lieu des séances 
de la Chambre haute (St. 38, H. VIII, cap. xxi). Voir p. 291. 
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tères ; ils ont celle de se mêler utilement aux affaires 
du pays en remplissant consciencieusement le man- 
dat qu'ils ont reçu de leurs nombreux électeurs. Ce 
mandat leur impose deux obligations principales qui 
résument toutes les autres : la première, c'est de sou- 
tenir sans hésitation, sans arrière-pensée, le gouver- 
nement que ces mêmes électeurs ont trois fois acclamé 
comme Tunique refuge de la société en péril ; la se- 
conde, c'est de surveiller l'emploi des deniers publics 
par le contrôle attentif du budget, de ne voter que les 
lois reconnues nécessaires à l'intérêt de tous, et de ne 
pas transformer les obligations d'un dévouement intel- 
ligent en servilisme irréfléchi. La Chambre, disait-on, 
était moins jusqu'ici un corps politique qu'un grand 
Conseil général. Le premier usage qu'elle a fait de ses 
nouvelles attributions ne permettrait guère d'émettre 
aujourd'hui une pareille idée. Il faut , au surplus, 
qu'avant de vous prononcer à cet égard vous sachiez 
comment elle est constituée, quels sont les éléments qui 
la composent, en quoi consistent exactement ses droits. 
Le Corps législatif est le produit du suffrage uni- 
versel direct. L'élection a pour base la population, 
sans scrutin de liste; il y a un député par trente-cinq 
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mille électeurs \ et tout Français jouissant de ses 
droits civils et politiques est de droit électeur à vingt 
et un ans et éligible à vingt-cinq *. —L'impôt étant en 
réalité payé, directement ou indirectement, par le 
plus pauvre comme par le plus riche, et la loi étant 
obligatoire pour tous, on a trouvé juste en 1848 de 
faire nommer par tous les citoyens, sans distinction, 
ceux qui votent l'impôt et qui font la loi. — Vous qui 
avez si énergiquement réclamé en Angleterre contrie 

1. C, art. 34, 35, 36 et 38. Il est attribué un député de plus 
à chacun des départements dans lesquels le nombre excédant des 
électeurs dépasse 17,500 (S.-C. du 27 mai 1857). Les colonies et 
TAlgérie ne nomment pas de députés. En France , c'est le nombre 
des électeurs inscrits sur les listes électorales revisées chaque 
année, et non pas celui de tous les citoyens âgés de vingt et 
un ans et jouissant de leurs droits civils et politiques qui — 
malgré une contradiction, plus apparente que réelle , de la Consti- 
tution — détermine le nombre des députés à élire. — Il y a 658 dé- 
putés à la Chambre des communes (le nombre des électeurs des 
trois royaumes n'atteint pas 850,000) et 271 seulement au Corps 
législatif. — Le projet originaire du bill de réforme réduisait à 500 
le nombre des membres de la Chambre des communes. Lord 
Brougham trouve le nombre des membres de la Chambre des com- 
munes beaucoup trop considérable. (V. la note , p. 261). 

2. D. 0. du 2 février 1852, art. 12 et 26. — Le scrutin est 
secret. Les électeurs se réunissent au chef-lieu de leur com- 
mune. (Id., art. 3.) V. p. 279. 

Nul ne peut être élu député au Corps législatif si, huit jours au 
moins avant l'ouverture du scrutin, il n'a déposé, soit en personne, 
soit par un fondé de pouvoirs en forme authentique, au secrétariat 
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les restrictions de la réforme de 1832, vous devez 
approuver le maintien du suffrage universel. Vous 
pensez, comme nous , que c'est une garantie contre 
les perturbations sociales, en ce sens que tout le 
monde concourant à l'élection des députés, personne 
ne peut plus récuser la solidarité de leurs actes ni 
contester la validité de leur mandat. Faire nommer 
une assemblée par tous ceux que ses décisions in- 
téressent est le meilleur moyen d'augmenter aux 
yeux de tous son autorité morale. 

de la préfecture du département dans lequel se fait Télection, un 
écrit signé de lui contenant le serment formulé dans Farticle 16 du 
sénatus-consulte du 25 décembre 1852. L* écrit déposé ne peut, à 
peine de nullité, contenir que ces mots : o Je jure obéissance à la 
Constitution et fidélité à TEmpereur. » Il est donné récépissé (S.-C. 
du 17 février 1858, art. 1*')-Ce serment est répété verbalement ou 
par écrit, après l'élection. — Il doit être également prêté, après 
leur nomination, par les ministres, les membres du Sénat et du 
conseil d'État, les officiers, les magistrats et les fonctionnaires pu- 
blics (G. , art. 14). — Avant de siéger dans la Chambre des lords ou 
dans celle des communes, il faut avoir prêté, en présence de la 
Chambre à laquelle on appartient, le serment d'allégeance, de 
suprématie et d'abjuration (St. 30, Car. II , s. 2 , et 1 , G. I, c. xiii) , 
et répété la déclaration contre la transsubstantiation, l'invocation 
des saints et le sacrifice de la messe. Le serment d'abjuration a été 
modifié par le sixième statut de George III (c. lviii). Aujourd'hui, 
à l'égard des catholiques , une nouvelle formule tient lieu de ces 
trois serments et de la déclaration (St. 10, G. IV, c. vu, s. 2). On 
se rappelle les difficultés qui furent soulevées à la suite de l'élec- 
tion de M. de Rothschild. V. p. 275. 
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Cependant cette opinion trouve en France, comme 
en Angleterre, des contradicteurs opiniâtres. Il existe 
des partisans quand même du suffrage restreint, 
qui n'admettent pas qu'on puisse combattre la révo- 
lution avec les armes forgées par elle et qui se re- 
fusent à comprendre que ce suffrage universel, leur 
épouvantail, s'il est parfois un embarras dans les 
grands centres de population*, sera presque tou- 
jours, dans les communes rurales, l'utile auxiliaire 
d'un gouvernement qui aura su mériter la confiance 
du pays. -— Les conservateurs qui déplorent l'obliga- 
tion où se trouve l'administration d'avouer ses can- 
didats, de les patronner ouvertement et d'exercer sur 
les masses la pression de la logique et du bon sens, 
oublient que les conseils donnés publiquement à 
trente-cinq mille électeurs, au nom de l'intérêt gé- 
néral, constituent des manœuvres moins répréhen- 
sibles, si ce sont là des manœuvres, que les pratiques 
secrètes dont on usait à l'égard de quelques électeurs 
privilégiés, dans l'intérêt d'une coterie ministérielle. 

1 . Sous la Restauration et pendant le règne de Louis-Philippe , 
Paris nommait habituellement des députés de l'opposition , quoi- 
que les électeurs dussent alors payer trois cents, puis deux cents 
francs d'impôt. 
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Le jour, dit-on encore, où les idées socialistes se 
seront infiltrées dans les campagnes, vous ne pourrez 
plus diriger le suffrage universel, et il enfantera la 
plus déplorable des révolutions, puisqu'elle s'ap- 
puiera sur la légalité. Mais le suffrage restreint a-t-il 
donc empêché la révolution de 1848? Le socialisme 
produirait dans les campagnes un effet contraire à 
celui qu'en espèrent ses adeptes ; le morcellement 
de la propriété que l'on attaque avec tant de viva- 
cité est le préservatif le plus sûr contre les bou- 
leversements sociaux. 

La licence de la presse pourrait seule modifier les 
conditions normales de notre système électoral ; or, 
le gouvernement impérial ne paraît point aussi ré- 
solu qu'on l'avait d'abord supposé à rendre à la 
presse ses anciennes franchises*. 



1. La loi que nous avons votée le 18 juin 1861 s'est bornée à 
faire disparaître du décret du 17 février 1852 une disposition cho- 
quante qui rendait obligatoire la suppression d'un journal après 
deux condamnations pour simple délit ou contravention, et celle 
qui permettait la suppression temporaire d'un journal après une 
condamnation. Les autres dispositions de ce décret sont toutes 
maintenues : « Aucun journal ou écrit périodique traitant de ma- 
tières politiques ou 'd'économie sociale, et paraissant soit réguliè- 
rement et à jour fixe, soit par livraisons et irrégulièrement, ne 
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On conjurerait d'ailleurs les dangers, réels ou ima- 
ginaires, du suffrage universel, en supprimant les 
élections générales et en renouvelant, par tiers ou 
par cinquième, le Corps législatif. 

En admettant qu'il fût utile d'enlever au peuple 



pourra être créé ou publié sans rautorisation préalable du gou- 
vernement» (art. 1"') ; « un journal peut être suspendu par décision 
ministérielle, lors même quMl n*a été Tobjet d'aucune condamna- 
tion , mais après deux avertissements motivés et pendant un temps 
qui ne pourra excéder deux mois , — les avertissements sont péri- 
més au bout de deux ans ; — et un journal peut être supprimé soit 
après une suspension judiciaire ou administrative, soit par me- 
sure de sûreté générale , par un décret spécial publié au Bulletin 
des lois » (art. 32). — Dans les départements , ce sont les préfets 
qui donnent les avertissements aux journaux. Cependant , quel- 
ques-uns ayant abusé, dans les mois qui suivirent le décret du 
17 février 1852 , du droit qui leur était concédé, une décision minis- 
térielle, rendue sur la proposition de Tauteur de ces lettres, alors 
directeur de l'imprimerie, de la librairie et de la presse, obligea 
les préfets à faire préalablement viser tous les avertissements par 
le ministre. — La situation légale de la presse est évidemment dif- 
ficile; mais, en faitj elle est tout autre qu'on ne se l'imagine, et 
les journaux sont libres de dire ce qui leur plaît et de critiquer 
non-seulement les actes de l'administration , mais la politique du 
gouvernement.— N'est-ce pas là à peu près ce qui existe en Angle- 
terre? Et ai-je besoin de vous rappeler à ce sujet les faits si cu- 
rieux qui ont été signalés par le ministre actuel de l'intérieur dans 
une circulaire devenue célèbre ? 

« On fit une loi eu 1819, dit M. le comte de Persigny, qui frappa 
d'amende, d'emprisonnement et, en cas de récidive, de bannis- 
sement, l'auteur, l'éditeur et l'imprimeur de tout écrit ou libelle 
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le droit de voter, il resterait la question de savoir si 
cela serait possible. Si la moitié des électeurs, en s*abs- 
tenant de prendre part au scrutin, proteste à chaque 
élection de son indiflérence, c'est qu'il en est de ce 
droit comme de tous ceux dont on a la jouissance : 



séditieux contre le roi, la famille royale, le régent, le gouverne- 
ment , la constitution et Tune ou l'autre des deux Chambres , et à 
l'aide de dispositions tellement détaillées, tellement précises. quMl 
n'était presque plus possible à la conscience du jury de se dérober 
aux nécessités de l'État. Mais, lorsque arriva la crise de 1848, et 
avec eUe de nouvelles émotions, de nouveaux partis hostiles à 
l'ordre établi, on éprouva encore des difficultés de la part du jury. 
On sentit alors la nécessité de préciser encore plus clairement, 
plus minutieusement, les attaques dont 1" État pourrait être l'objet, 
et une nouvelle loi intitulée : Acte pour mieux assurer la sécurité 
de la couronne et du gouvernement y enrichit encore le terrible ar- 
senal de la législation anglaise. Cette fois le succès est complet , 
l'arme a été si finement aiguisée qu'elle triomphe du jury irlan- 
dais lui-même, et, sur son verdict, deux journalistes coupables 
d'écrits séditieux, John Mitchell et John Machin, sont condamnés 
par les juges de la couronne à quatorze années de déportation, 
avec travaux forcés. » (Circulaire aux préfets du 7 décembre 1860.) 
Or c'est précisément parce que la presse est libre en France 
qu'il ne faudrait pas, selon moi, laisser subsister un régime ex- 
ceptionnel qui peut et qui doit faire supposer qu'elle ne l'est pas , 
que rien ne se publie dans les journaux s.-ins l'autorisation du 
gouvernement. L'application, par les tribunaux , des dispositions 
pénales du décret du 17 février 1852 n'offrirait, dans la pratique, 
aucun inconvénient ; elle aurait l'avantage de faire rentrer la presse 
dans le droit commun et de donner une plus grande autorité mo- 
rale à ses appréciations. 
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on les dédaigne lorsque personne ne les conteste, on 
les revendique énergiquement dès qu'ils sont con- 
testés. Comment un gouvernement dont le suffrage 
universel est la base, qui, trois fois, a été consacré 
par lui y qui puise en lui sa force ; comment ce gou- 
vernement , sorti du peuple, pourrait-il briser le pié- 
destal sur lequel il s'est élevé et consolidé î Pour- 
quoi renoncerait-il à ce puissant levier qui permet 
de dire périodiquement à l'Europe attentive : La 
France, en votant pour les candidats qui se présentent 
à elle au nom de l'Empereur , vous prouve une fois 
de plus que sa confiance en lui est la même ; qu'il est 
toujours l'élu de la nation, qu'entre elle et l'Empe- 
reur la solidarité la plus étroite n'a pas cessé 
d'exister ? 

Le suffrage à deux degrés , qu'on a indiqué comme 
un moyen terme entre les exigences d'un droit ac- 
quis et les craintes du parti conservateur, n'aurait 
pas le même caractère d'acclamation populaire et de 
spontanéité. Il rappellerait l'adjonction funeste des 
prétendues capacités réclamée dans les banquets de 
18^7, et qui, si elle avait été concédée, nous eût éga- 
lement conduits à la révolution. 
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Ces députés, produits du suffrage universel, indi- 
qués au patriotisme des masses par le gouvernement 
lui-même, — et dont on continue à demander la ré- 
élection comme s'ils avaient cessé d'être dignes de 
leur mandat, — qui sont-ils? n'ont-ils avec le pays 
qui les nomme d'autre lien que leur dévouement à 
l'Empereur? Sont-ce des inconnus, des séides? 

La discussion de l'adresse pourrait me dispenser 
de répondre. — Ce sont, pour la plupart, les hommes 
les plus considérables et les plus considérés des 
localités qu'ils représentent ; ce sont de riches pro- 
priétaires dont un très-grand nombre portent des 
noms illustres ; ce sont d'anciens députés de la 
monarchie de Juillet, d'anciens pairs de France 
et même d'anciens ministres; des préfets, des gé- 
néraux, des industriels qui ont conquis par leur 
travail et par leur intelligence une renommée eu- 
ropéenne. Mais les avocats s'y trouvent en mi- 
norité. 

Les sentiments de la Chambre sont, avant tout, 
conservateurs. Elle est incontestablement dévouée 
aux institutions impériales, mais sans fanatisme, 
sans idée préconçue. Elle les a acceptées parce qu'elle 
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les a crues nécessaires à l'intérêt public ; elle désire 
leur maintien parce qu'elle a constaté, depuis leur 
rétablissement, le bien-être croissant des popula* 
tions, la prospérité constante du commerce et de 
rindustrie \ la gloire de nos armes et le respect que 
nous témoignent les nations étrangères; parce qu'au 
"l lieu de nous laisser traîner à la remorque du gou- 

I vernement anglais, ainsi qu'on a récemment osé le 

prétendre, s'il fallait en croire certains articles du 
Tintes^ ce serait désormais l'Angleterre qui marche- 
rait à notre suite. — Ah! sans doute les temps sont 
bien changés ! on ne discute plus pendant des mois 
entiers pour satisfaire alternativement l'ambition des 
lords Derby ou des lords Palmerston de France ; sans 
Joute on ne prêche plus ouvertement dans les jour- 
naux le bouleversement de la société et le renverse- 
ment de tous les gouvernements établis; on n'excite 
f)lus sans scrupule les ouvriers contre leurs patrons, 

1. La modificatioii des tarifs par un traité est assurément plus 
ji périlleuse, puisqu'elle devient ainsi irrévocable, que celle qui 

résulte d'un décret ou d'une loi qu'on peut toujours améliorer. 

Mais est-il contestable que la crise commerciale et industrielle 

* dont nous souffrons , depuis quelques mois^ ne soit plutôt le résultat 

j de la guerre civile américaine que du traité de commerce récem- 

:, ment conclu avec l'Angleterre ? 
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les pauvres contre les riches ; on ne provoque plus 
à la guerre civile ; on n'a plus à craindre qu'une 
assemblée composée en grande majorité de conserva- 
teurs, comptant dans son sein des orateurs et des 
politiques éminents, cède sans lutte à la pression 
d'une opposition aventureuse, et soit balayée outra- 
geusement par la populace avinée ; on ne redoute plus 
qu'une armée aguerrie, commandée par des chefs 
en renom, se démoralise, abaisse les armes de- 
vant l'émeute, et livre Paris et la France entière 
à quelques fanatiques épouvantés de leur facile 
triomphe. 

Le Corps législatif est confiant dans la sagesse de 
l'Empereur ; il vient de donner une preuve éclatante 
de son esprit d'indépendance et de la sincérité de ses ' 
convictions, mais il a profité des leçons del'expérience. 
Il ne cherche pas à dénaturer le rôle que lui a tracé 
une Constitution dont il est forcé de reconnaître la 
prévoyante sagesse. Il a été créé pour faire librement 
des lois, et il discute les lois en toute liberté, il les vote 
en toute conscience ; il sait qu'il n'entravera pas la 
marche du gouvernement en modifiant ou même 
en repoussant les projets qui lui sont soumis , et il 

10 
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n'hésite plus à les modifier et parfois à exiger leur 
retrait*. 

Si le droit d'initiative et le droit de délibérer^ en 
séance publique, sur les amendements proposés par 
une commission, et que le conseil d'État n'aurait pas 
acceptés, sont refusés au Corps législatif, le préam- 
bule de la Constitution déclare que c'est uniquement 
afin d'empêcher < chaque député de se substituer à 
tout propos au gouvernement en présentant les pro- 
jets les moins étudiés^ les moins approfondis, » et 
l'introduction irréfléchie dans une loi « de ces amen- 
dements qui dérangent toute Téconomie d'un système 
et l'ensemble du projet primitif. » Dans les commis- 
sions, où l'on n'a pas à redouter les fâcheuses consé- 
quences d'une improvisation, on a toujours été com- 



1. Pendant les dernières sessions, le gouvernement s'est tu forcé, 
en présence de l'opposition du Corps législatif, de retirer ou d'a- 
journer divers projets de loi, notamment : Le projet relatif au rachat 
(lu chemin de fer de Graissessac, celui qui concernait les chiffons, 
et enfin le projet qui modifiait l'organisation des cours impériales 
et des tribunaux de première instance. Et je n'ai pas besoin de 
mentionner le projet de loi qui avait pour but de constituer au 
général Monlaubt-in une pension de 50,000 francs. Son retraita 
fait assez de bruit pour que nous n'en ayons pas perdu le souvenir. 
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plétement libre de proposer des amendements et de 
les discuter. « Tout député, disait le décret du 
31 décembre 1852, — confirmé par celui du 3 fé- 
vrier 1861, — a le droit de soumettre des amende- 
ments aux commissions désignées dans les bureaux 
pour l'examen des divers projets de loi, et de les 
défendre devant ces commissions, lors même qu'il 
n'en fait pas partie; et si l'amendement est adopté par 
la commission, il est présenté au conseil d'État, au- 
près duquel elle peut déléguer trois de ses membres 
pour le soutenir*. » 

Mais l'article 52 de ce décret*, déclarant aussi 
«qu'aucun amendement ne serait reçu après le dé- 
pôt du rapport, » interdisait implicitement le renvoi 
à la commission de tout projet de loi dont le rapport 
avait déjà été déposé en séance publique. Il en ré- 



1. Règlement du Corps législatif, art. 58, 59, 60 et 61. — Les 
registres du Corps législatif constatent que, notamment en 1860, 
les députés ont largement usé de leurs droits. D'après le compte 
rendu publié par le secrétaire général, « les commissions ont dé- 
libéré sur 208 amendements, et le conseil d'Ëtat, à son tour, a pro- 
posé 78 modifications. Le nombre des amendements sur lesquels les 
commissions et le conseil d'Ëtat se sont mis d'accord a été de 134. » 

2. Cet article est maintenant Tarlicle 58 du décret du 3 fé- 
vrier 1861. 
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sultait que le seul moyen que nous eussions de sou- 
mettre les projets à une nouvelle étude, c'était de 
les repousser et d'obliger ainsi le gouvernement à les 
représenter. Le décret du 24 novembre, sans porter 
atteinte aux principes posés par la Constitution au 
sujet des amendements, et tout en maintenant l'in- 
terdiction de les présenter postérieurement au dépât 
officiel des rapports , obvie à ce grave inconvénient 
en remettant en vigueur l'article 54 du décret orga- 
nique du 22 mars 1852 (devenu l'article 66 du décret 
du 3 février 1861), qu'avait abrogé l'ancien règle- 
ment du Corps législatif. Cet article est ainsi conçu : 
« S'il intervient sur un article un vote de rejet, l'ar- 
ticle est renvoyé à l'examen de la commission. Chaque 
député peut alors, dans la forme prévue par les ar- 
ticles 58 et suivants du présent décret*, présenter tel 
amendement qu'il juge convenable. Si la commission 
est d'avis qu'il y a lieu de faire une proposition nou- 
velle, elle en transmet la teneur au président du 



1. C*est-à-dire que les amendements provenant de l'initiative 
d'un ou de plusieurs membres sont remis au président, et transmis 
par lui à la commission devant laquelle leurs auteurs ont le droit 
de se faire entendre. 
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Corps législatif, qui la renvoie au conseil d'État. Il est 
alors procédé conformément aux articles 60 et sui- 
vants du présent décret, et le vote qui intervient au 
scrutin public est définitif*. » 



1. Si ravis du coQseil d'État, transmis à la commission par 
l'intermédiaire du président du Corps législatif, est favorable, ou 
qu'une nouvelle rédaction admise au conseil d'Ëtat soit adoptée 
par la commission , le texte du projet de loi à discuter en séance 
publique sera modifié conformément à la nouvelle rédaction adop- 
tée. Si cet avis est défavorable, ou que la nouvelle rédaction ad- 
mise au conseil d'État ne soit pas adoptée par la commission, 
l'amendement sera considéré comme non avenu. (D. 0. du 3 fé- 
vrier 1861 , art. 62«) — Le rapport de la commission sur le projet 
de loi par elle examiné est lu en séance publique ^ imprimé et dis- 
tribué vingt-quatre heures au moins avant la discussion , sauf le 
cas d'urgence déclaré par le Corps législatif sur la proposition du 
président. Dans ce cas , l'assemblée fixe le moment de la discus- 
sion (td., art. 63). A la séance fixée par l'ordre du jour, la discus- 
9ion s'ouvre, et porte d'abord sur l'ensemble de la loi, puis sur 
les divers articles {id, , art. 64). Il n'y a jamais lieu de délibérer sur 
la question de savoir si l'on passera à la discussion des articles ; 
mais les articles sont successivement mis aux voix par le prési- 
dent. Le vote a lieu par assis ou levé ; si le bureau déclare ré- 
preuve douteuse, il est procédé au scrutin (td., art. 65). 

En France, les commissions sont toujours spéciales et tempo- 
raires; mais en Angleterre, outre les comités spéciaux désignés 
après la seconde lecture des bills, la Chambre des communes 
nomme au commencement de sa session quatre commissions per- 
manentes de cinq membres. Ces commissions doivent recevoir les 
pétitions, examiner toutes les questions qui intéressent le com- 
merce , s'occuper des aflaires ecclésiastiques et veiller au maintien 
des droits de la Chambre. 
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Ce n'est pas là le rétablissement du droit d'amen- 
dement tel que vous te comprenez en Angleterre, et 
tel qu'il existait en France avant le coup d'État, mais 
c*est du moins la solution de difficultés qui s'étaient 
produites pendant le cours de notre dernière session, 
et qui auraient pu donner lieu à de regrettables 
conflits. 

Je dois en outre vous faire remarquer que lorsqu'il 
s'agit de la rédaction de l'adresse, le droit d'amen- 
dement est presque aussi absolu pour nous qull 
Tétait autrefois. Et le président du Corps législatif a 
pu nous dire, dans l'habile discours qu'il nous a 
adressé à l'ouverture de la session : « La préparation, 
la rédaction, le vote de cette adresse ne diffèrent des 
règlements antérieurs qu'en ce seul point : Un amen- 
dement n^est admis aux honneurs de la discussion que 
s'il est signé par cinq membres; et un amendement 
politique sérieux trouvera toujouis cinq membre» 
pour l'appuyer. » 

Quant à la discussion qui doit désormais précéder 
la nomination des commissions et qui, comme je vous 
l'ai déjà fait remarquer, semble empruntée aux 
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usages du Parlement anglais, c'est une innovation 
dont l'expérience seule pourra nous faire apprécier 
le mérite. 11 n'est pas à supposer, dans tous les cas, 
qu'on la fasse dégénérer ici en simple formalité ; je 
craindrais plutôt qu'elle ne devînt le prétexte de dé- 
bats interminables et presque sans objet. « Immédia- 
tement après la distribution des projets de loi, — dit 
le décret du 24 novembre 1860, — et au jour fixé par 
le président, le Corps législatif, avant de nommer sa 
commission, se réunit en comité secret; une discus- 
sion sommaire est ouverte sur le projet de loi, et les 
commissaires du gouvernement y prennent part. La 
présente disposition n'est applicable ni aux projets 
de loi d'intérêt local ni dans le cas d'urgence. » 

On a voulu permettre aux commissaires du gouver- 
nement d'ajouter au besoin des explications verbales à 
l'exposé des motifs qui accompagne le texte de toutes 
les lois, et empêcher ainsi les bureaux de nommer 
les commissions sous l'empire d'interprétations erro- 
nées. Y réussira-t-on? Je le désire, sans beaucoup 
l'espérer. En Angleterre, le renvoi des bills en com- 
mission n'étant pas de plein droit, on comprend la 
nécessité des premières lectures qui ont pour but de 
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décider s'ils seront ou non committedy c'est-à-dire sou- 
mis à l'examen d'une commission '. Mais le nouveau 
rouage qui vient d'être sgouté à notre mécanisme 
législatif ne devant pas avoir la même conséquence^ 
puisque, quel que soit le résultat de la discussion pré- 
liminaire d'un projet de loi^ son renvoi à une com- 
mission est obligatoire, il ne pourra guère en résulter 
qu'une perte de temps. 

C'est dans le sein des commissions que se fait et 
que doit se faire tout le travail du Corps législatif; 



1. Le bill est lu une première fois {first reading), le speaker 
(président) expose à la Chambre Tobjet de ce bill, qui a d'ailleurs 
été distribué à tous les membres , et pose la question de savoir 
s'il sera passé outre. Dans le cas où le vote est affirmatif (et il Test 
presque toujours, l'usage n'étant pas de discuter sur la première 
lecture qui , en fait , n'est qu'une formalité), il est procédé à une 
seconde lecture , à la suite de laquelle le bill est ou n'est pas eom- 
mitted, (Voir page 288.) 

2. A l'ouverture de la première séance, le président du Corps 
législatif, assisté des quatre plus jeunes membres présents, qui 
remplissent les fonctions de secrétaires jusqu'à l'élection de six se- 
crétaires définitifs, procède, par la voie du tirage au sort, à la 
division de l'assemblée en neuf bureaux. Les bureaux ainsi formés 
se renouvellent chaque mois , pendant la session, par la voie du tirage 
au sort. Ils élisent leurs présidents et leurs secrétaires. (Règlement» 
art. 48.) Tous les projets de loi sont imprimés, distribués et mis à 
l'ordre du jour des bureaux, qui, après la discussion sommaire 
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c'est là que, pendant des mois entiers, se sont élabo- 
rés le code militaire, le code maritime et cette loi sm* 
la dotation de l'armée qui sera l'un des monuments 
du nouvel Empire ; c'est là que le budget est, chaque 
année, scruté minutieusement article par article; 
c'est là que les délégués du conseil d'État, éclairés 
sur les véritables sentiments de la Chambre par une 
discussion approfondie avec ses mandataires, peuvent 
sans danger accepter des modifications aux projets du 
gouvernement, et faire, s'il y a lieu, de telles conces- 
sions à une entente commune que la discussion pu- 
blique de ces projets, n'offrant plus le même attrait, 
n'ait plus la même portée qu'autrefois. Aussi lorsque 
le rapport d'une commission propose l'adoption d'une 
loi, ses conclusions sont-elles presque toujours ad- 
mises à une forte majorité. Je dois ajouter que si au 
contraire le gouvernement n'a pu se mettre d'accord 



eQ comité secret y les discutent et nomment au scrutin secret et à 
la majorité une commission de neuf membres , chargée d'en faire 
le rapport. Selon la nature des projets à examiner , le Corps légis- 
latif peut décider que les commissions à nommer par les bu- 
reaux seront de dix-huit membres au lieu de neuf (Règlement, 
art. 54 et 55). Ainsi la commission du budget se compose de dix- 
huit membres. 
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avec la commission, il court rarement les chances du 
scrutin*. 

Le contrôle du Corps législatif devant surtout 
avoir pour objet les questions financières, la commis- 
sion du budget a toujours procédé avec un soin scru- 
puleux à Texamen de toutes les dépenses et de toutes 
les recettes. Elle exige parfois de notables réductions; 
lorsqu'on les lui refuse, ses observations rendent du 
moins le conseil d'Ëtat plus exigeant à Tégard des 
ministres pour les exercices à venir. Et pourtant roQ 
conteste la portée de notre action répressive en ma- 
tière de finances; on prétend que, ne pouvant plus 



1. Il arrive cependaDt parfois que les commissions considèrent 
un peu trop comme un blanc seing le mandat qu'elles ont reçu des 
bureaux qui les ont constituées , et n'ajoutent pas assez d'impor- 
tance aux amendements qui leur sont présentés. — Peut-être 
serait-il à désirer qu'il en fût de tous les projets d'amendements 
comme des amendements au projet d'adresse , c'est-à-dire qu'ils fus- 
sent imprimés et distribués à tous les membres du corps législa- 
tif. Des amendements individuels pourraient ainsi devenir coUec- 
tifs. Il serait également désirable que l'on publiât tous les projets 
d'amendements dans le Moniteur. Car le pays n'ayant actuelle- 
ment, avant le dépôt des rapports, aucune information des tra- 
vaux si utiles et souvent si laborieux des commissions, croit 
et doit croire que le Corps législatif prend des vacances lorsqu'il 
ne se réunit pas en séance publique. 
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voter le budget par chapitres', la crainte de jeter la 
perturbation dans les services publics et d'entraver 
la marche du gouvernement nous empochera toujours 
de repousser l'alioçation générale d'un département 
ministériel, malgré l'évidence des abus qu'on y au- 
rait signalés. On cite l'exemple des crédits extraor- 
dinaires et des crédits supplémentaires, dont la jus- 
tification n'est obligatoire que longtemps après leur 
expiration", et celui de certains virements mal justi- 
fiés ; et l'on en conclut que les ministres , revenant 
ainsi par une voie détournée sur les concessions qui 
leur ont été imposées , échappent en faità notre juri- 

1 . Le budget des dépenses est présenté au Corps législatif avec 
des subdivisions administratives par chapitres et par articles. Il 
est voté par ministère. La répartition du crédit accordé pour 
chaque ministère est réglée par décret de TEmpereur , rendu en 
conseil d'Ëtat. Des décrets spéciaux, rendus dans la même forme, 
peuvent autoriser les virements d'un chapitre à l'autre. (S.-C. du 
25 décembre 1852, art. 12.) Voir page 161. 

2. Lorsqu'il aura été accordé , en l'absence du Corps législatif, 
des crédits supplémentaires pour des services prévus au budget , 
ou des crédits extraordinaires pour dépenses urgentes et imprévues , 
et que ces crédits n'auront pu être couverts par des virements de 
chapitres, les décrets qui les auront autorisés seront soumis à la 
sanction législative, savoir : ceux relatifs aux crédits extraordi- 
naires, dans les deux premiers mois de !a session qui suivra Tou- 
verture desdits crédits extraordinaires ; et ceux relatifs aux crédits 
supplémentaires, dans les deux premiers mois de la session qui 
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diction. Ces allégations ne sont que spécieuses. Je ne 
conteste pas qu'il ne fût plus rationnel de voter sépa- 
rément, je ne dis pas chacun des articles du budget, 
— ce qui , contrairement au principe salutaire de la 
séparation des pouvoirs, subordonnerait trop com- 
plètement l'administration à la Chambre, — mais du 
moins diacun de ses chapitres ; et je ne crois pas que 
si cette satisfaction, dont on nous a donné l'espoir, 
nous était accordée, le gouvernement en éprouvât 
le moindre préjudice. Cependant, quiconque est de 
bonne foi et a vu fonctionner la commission du bud- 
get, quiconque aura lu avec attention le résumé an- 
nuel de ses travaux et de ses discussions avec le 
conseil d'État, reconnaîtra que le contrôle ne saurait 
être plus sérieux. 

La faculté de repousser un ministère tout entier, 
en cas de nécessité absolue, n'est point illusoire, car 
l'usage de cette faculté ne produirait aucune pertur- 
bation, ne créerait aucun embarras, — le budget 

suivra la clôture de chacun des exercices sur lesquels des supplé» 
ments auront été accordés. Les suppléments dont il s*agit ne pour^ 
ront être employés avant leur régularisation législative , aux vire- 
ments de chapitres effectués en exécution de Tarticle 12 du séna< 
tus-consulte du 25 décembre 1852. (Loi du 5 mai 1855, art. 2-1.) 
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étant toujours présenté une année d'avance, — et 
n'aurait d'autre conséquence que d'en retarder le 
vote. Ce serait pour le gouvernement une leçon pro- 
fitable, rien de plus. 

Depuis que ceci a été écrit , un document publié 
au Moniteur du 14 novembre I86I, le rapport de 
M. Pould, que les partis hostiles ont très-habilement 
exploité , a déterminé l'Empereur à faire droit aux 
observations dont ces Lettres avaient été l'un des échos : 
le budget sera désormais voté par grandes divisions; 
— ce qui est un premier pas fait vers le vote isolé, 
et infiniment plus rationnel, de chacun de ses chapi- 
tres ; car il n'est pas de contrôle efficace sans spécia- 
lité. — Mais au lieu de se borner à réglementer, plus 
utilement et plus efficacement, l'ouverture des crédits 
supplémentaires ou extraordinaires, le sénatus-con- 
sulte du 31 décembre 1 861 , — qui modifie les articles 
4 et 12 de celui du 25 décembre 1852, — interdit for- 
mellement l'usage de ces crédits pendant l'intervalle 
des sessions ; et selon le désir exprimé par le minis- 
tre actuel des finances, les remplace par l'aulorîsa- 
tion d'opérer, en vertu de simples décrets, des vire- 



162 LE CORPS LÉGISIATIF. 

ments entre les différents services. Yoid lé texte de 
ce sénatus-consulte : < Art. l**. Le budget des dépen- 
ses est présenté au Corps législatif avec ses divisions 
en sections, chapitres et articles . Le budget de diaque 
ministère est voté par sections , conformément à la 
nomenclature annexée au présent sénatus-consulte. 
Les répartitions, par chapitres, des crédits accordés 
pour chaque section sont réglées par décret de l'Em- 
pereur en conseil d*État. ^ Art. 2. Des décrets rendus 
dans la môme forme , peuvent autoriser des vire- 
ments d*un chapitre à un autre dans le budget de 
ciiaquo ministère. — Art. 3. Il ne pourra être accordé 
(h crédit supplémentaire ou de crédit extraordinaire 
« qu'en vertu d'une /oî *. » 



1. Le décret du 10 novembre 1856 portait : « Art. 1«'. Les minis- 
tres no pourront , sous leur responsabilité, engager aucune dépense 
nouvelle avant qu*il ait été régulièrement pourvu au moyen de la 
payer, soit par un supplément de crédit, soit par un virement de 
chapitre. — Art. 2. Tous les décrets portant ouverture de crédits 
supplémentaires ou extraordinaires, durant Tintervalledes sessions 
du Corps législatif, seront rendus en conseil d'Ëtat et indiqueront 
les voies et moyens qui seront affectés aux crédits demandés. — 
Art. 3. Avant de procéder à ses délibérations, le conseil d'Stat 
communiquera les décrets concernant les suppléments ou les vire- 
ments de crédit au ministre des finances, qui donnera son avis, en 
prenant en considération les crédits déjà ouverts et la situation 
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Il sera bien difficile, sinon impossible, à une Cham- 
bre qui, ayant reconnu l'utilité d'un service public, 
en aura voté les fonds dans le budget général des 
dépenses , de refuser ensuite de sanctionner le vire- 
ment en vertu duquel ces fonds auront été détournés 
de leur aflfectation première. Si, pour faire face aux 
dépenses d'une expédition maritime ou d'une guerre 
imprévue, le gouvernement, — qui ne peut plus ou- 
vrir de crédits sans l'autorisation préalable du Corps 
législatif, — a couvert ces dépenses en leur affectant 
les fonds destinés à la solde des troupes, la Chambre 
ne sera-t-elle pas moralement forcée de les voter une 
seconde fois ? Et n'est-ce pas là un véritable crédit 
extraordinaire ? 

Au surplus, la nécessité d'avoir des ressources pour 
les cas imprévus est reconnue par le gouvernement 
anglais lui-même, comme elle l'a été en France par 

des impôts et revenus de l'État, comparatiTemeot aux prévisions 
du budget. — Chaque décret sera contre-signe par le ministre com- 
pétent et par le ministre des finances. » — Il résulte du rapport 
adressé à l'Empereur, le 30 mars 1861 , par le président du conseil 
d'État y que , de 1852 à 1861 , l'assemblée générale du conseil d'Etat 
a eu à examiner 177 projets de virements de crédit, 183 de- 
mandes de crédits supplémentaires, 180 crédits extraordinaires, et 
43 crédits additionnels. 
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tous les gouvernements ^ Les crédits supplémentai- 
res ou extraordinaires ne sont pas une innovation de 
la Constitution impériale*. — Seulement, l'équité a 
toujours voulu que l'exception ne tendtt pas à deve- 
nir la règle et ne détruisît pas incidemment, chaque 
année, l'équilibre du budget. Elle eût aussi voulu 
qu'on soumit plus tôt les crédits supplémentaires à 
notre ratification. Cependant les virements ou chan- 
gements dans TaiTectation spéciale des crédits n'é- 
taient pas opérés, avant le sénatus-consulte du 31 dé- 
cembre 1861, par l'unique volonté des ministres, qui 
ont toujours été obligés de consulter préalablement 
le conseil d'État. 

Puisque l'on nous oppose sans cesse les garanties 

1. En ÀDgleterre, il est ouvert, chaque année, sous le titre de 
crédit général pour objets divers, un crédit de cent mille livres 
sterling, outre le capital de deux millions sterling (cinquante 
millions de francs) de la caisse du commissariat, qui représente 
les opérations de la banque de la trésorerie. (Extrait du Moniteur 
du 2 août 1861.) 

2. La loi du 25 mai 1850, entre autres, dit expressément: « que, 
pendant la prorogation de l'Assemblée législative, des crédits, soit 
extraordinaires, soit supplémentaires, peuvent être ouverts par 
arrêté du Président de la République , après délibération du con- 
seil des ministres et avec le contre-seing du ministre des finances » 
(art. 9). 



LE CORPS LÉGISLATIF. 165 

de tout genre qu'offre le gouvernement anglais, 
permettez-moi de vous faire remarquer que nos mi- 
nistres, ne craignant pas que les réductions réclamées 
par la commission du budget les amoindrissent aux 
yeux du pays et diminuent leur autorité morale sur 
la Chambre , sont plus disposés que les vôtres à ac- 
cepter de raisonnables transactions. En Angleterre, 
où le chancelier de TÉchiquier fait habituellement de 
l'adoption intégrale du budget qu'il présente une 
question de cabinet, si la majorité est acquise au mi- 
nistère , elle en vote aveuglément toutes les parties, 
sans modification. Les observations échangées dans le 
comité des finances (committee of supply) n'ont pas plus 
de résultats que la discussion du comité des voies et 
moyens (committee ofways and means), à laquelle le 
budget est d'abord soumis. — Et il ne faut pas oublier 
que vos projets de loi ne subissent pas, comme les 
nôtres, la première épreuve du conseil d'État*. 

1. a On a souvent prétendu dans les commissions du budget, ou 
ailleurs, que l'Angleterre jouissait d'une bien meilleure situation 
que nous ; que chez elle ^ les dépenses ordinaires des services ci- 
vils étaient à peu près stationnaires. Si j'en crois les chiffres rap- 
portés dans plusieurs documents, en vingt-trois ans, les dépenses 
civiles de TAngleterre se sont accrues de cinq millions et demi par 
an , ce qui fait cent vingt-six millions et demi pendant vingt-trois 

11 
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L'Empereur choisit, chaque année, parmi les dé- 
putés, le président et les vice-présidents du Corps 
législatif*. Il a seul le droit de le convoquer, de 
Ffigoumer, de le dissoudre; mais , en cas de disso- 
lution, il doit en convoquer un autre dans le délai de 



ans. De 1840 à 1847 ^ sous le régime du contrôle absolu des Cham- 
bres, les dépenses se sont accrues en France, pour les services 
dont je parle, de qtuitre millions par an. Et depuis 1847 jusqu'à 
1858, les dépenses se sont accrues, pour les services civils, de 
deux millions par an. Voilà, messieurs, le résultat sommaire de 
cette administration qu'on dit si prodigue et si mal surveillée. » 
(Discours prononcé par M. Magne, ministre sans portefeuille, le 
18 mars 1861.) — Quant à notre dette publique, dont on redoute 
tant l'accroissement, il n'est pas inutile de rappeler qu'elle est, en 
capital, de plus de neuf milliards au-dessous de celle des Anglais. 

« Les dépenses de l'Ëtat (en Angleterre) ont monté du chiffre de 
cinquante-cinq millions et demi à celui de soixante-dix millions 
sterling. Jamais les impôts n'ont été si élevés pendant la paix; la 
situation actuelle n'est pas normale. » (Discours prononcé à Man- 
chester, le 25 avril 1862, par M. Gladstone, chancelier de l'Échi- 
quier.) ~ Voir page 241 le budget français et le budget anglais 
comparés. 

1. C. , art. 43. — Voir page 293. 

Les secrétaires, qui jusqu'ici étaient les plus jeunes membres 
du Corps législatif, sont désormais élus par elle à l'ouverture de 
chaque session. — oc Après la vérification des pouvoirs, et sans 
attendre qu'il ait été statué sur les élections contestées ou ajour- 
nées, le Corps législatif élit parmi ses membres, pour toute la 
durée de la se.ssion, six secrétaires, dont quatre, à tour de rôle, 
siègent au bureau , pendant les séances publiques. » (D. I. du 3 fé- 
vrier 1861, art. 51.) 
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six mois*. Les députés sont élus pour six ans *; pen- 
dant la durée de leur mandat, leur indépendance a 
tout autant de garanties qu'en Angleterre*. — Le Corps 
législatif est, comme la Chambre des communes, 



1. C, art. 46. — Les coUéges électoraux sont convoqués par un 
décret impérial, qui doit être promulgué vingt jours au moins 
avant leur ouverture. (D. 0. du 2 février 1852 , art. 4.) — En An- 
gleterre, ce droit appartient également à la Keine seule. 

2. C. , art. 38. — En Angleterre, les députés sont nommés pour 
sept ans. 

3. Les députés ne peuvent être recherchés, accusés ni jugés en 
aucun temps pour les opinions qu'ils ont émises au sein du Corps 
législatif. (D. 0. , art. 9.) Aucune contrainte par corps ne peut être 
exercée contre un député durant la session , et pendant les six se- 
maines qui l'auront précédée ou suivie (td. , art. 10). Aucun dé- 
puté ne peut être poursuivi ni arrêté en matière crimineUe, sauf 
les cas de flagrant délit , qu'après que le Corps législatif a autorisé 
la poursuite (td., art. 11). — Les Chambres anglaises ont souvent 
abusé du droit de juger elles-mêmes les offenses dirigées contre 
elles. Les membres du Parlement ne peuvent être arrêtés en ma- 
tière civile, les lords à quelque époque que ce soit, les membres 
de la Chambre des communes pendant la session et pendant les 
quarante jours qui la précèdent et qui la suivent. (St. 11 et 12 
W. III, c. 3.) En matière criminelle, l'arrestation peut avoir lieu, 
mais il faut en informer immédiatement la Chambre dont fait partie 
le membre incriminé et lui demander l'autorisation de continuer 
les poursuites. (St. 17, G. II, c. 6.) Les membres du Parlement peu- 
vent aujourd'hui, comme tous les autres citoyens , être poursuivis 
sur leurs biens (St. 10, G. III, c. 50), ou déclarés en état de ban- 
queroute, (st. 6, G. IV, c. 16, sections 10 et 11.) Dans ce cas, ils 
sont d'abord suspendus pour un an , puis exclus de la Chambre si , 
après ce temps , ils ne sont pas libérés. (V. p. 276.) 
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juge souverain de la validité des élections, et il a 
toiyours montré une juste sévérité*. 

L'indemnité qui est attribuée à ses membres a 
soulevé beaucoup d'objections; elle est pourtant la 

m: 

|g'. conséquence logique de notre système électoral. Il 

était naturel que celui qui ne pouvait être nommé 
que s'il justifiait du payement de contributions s'éle- 
vant à un certain chiffre, ne reçût aucune allocation ; 
la qualité d'éligible indiquait autrefois en France, 
il comme elle indique encore en Angleterre , une cer- 

;'| taine fortune qui ne peut plus être également sup- 

posée chez tous les élus du suffrage universel*. 

1. Le Corps législatif est seul juge de la validité des opérationa 
électorales. (D. C, art. 5.) V. p. 287. 

2. V. p. 182 , 260 et 275 les conditions électorales de TAngleterre. 
— Sous la Restauration, il fallait, pour être éligible, payer 1000 fr. 
d'impôts et 500 fr. sous Louis-Philippe. — Les députés au Corps 
législatif reçoivent une indemnité qui est fixée à 2,500 fr. par mois, 
pendant la durée des sessions ordinaires ou extraordinaires. (S.-C. 
du 25 décembre 1852, art. 14) Les sessions ordinaires doivent durer 
trois mois (C, art. 41); mais elles sont, chaque année, prolongées 
au moins d'un mois. — Les membres de la Chambre des commu- 
nes ne touchent aucun traitement ou indemnité. Autrefois, les 
députés des comtés et des bourgs étaient salariés par leurs com- 
mettants; ceux des comtés avaient 4 schellings par jour, et ceux 
des villes 2 schellings. Le salaire des membres de la Chambre des 
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D'ailleurs rincompatibilité de toute fonction publique 
salariée avec le mandat législatif, qui est actuellement 
décrétée comme un principe absolu , n'existait sous 
le régime parlementaire qu'à titre d'exception. Sous 
la Restauration et sous le règne de Louis-Philippe, 
un grand nombre de députés, étant en môme temps 
fonctionnaires, se trouvaient rétribués indirectement. 
La Constitution impériale a sagement fait en per- 
mettant l'élection , sans condition de cens , de tous 
les citoyens ; elle s'est peut-être montrée moins équi- 
table en interdisant l'accès de la Chambre élective à 
tous les fonctionnaires sans distinction. Mais on a 
voulu lui assurer ainsi une complète indépendance , 
et éviter qu*on pût la soupçonner de céder à des 
pressions hiérarchiques*. 

communes cessa sous Henry VUL — ï\ est à remarquer que plus 
d'une ville, afin de se débarrasser de cette charge, sollicita du 
roi la faveur de ne plus envoyer de députés au Parlement. 

1. C'est ce qui résulte des termes mêmes de la très-remarquable 
circulaire que M. le comte de Momy, alors ministre de l'inté- 
rieur, adressait aux préfets le 20 janvier 1852, à l'occasion de la 
première élection générale au Corps législatif : » La situation des 
fonctionnaires dans une assemblée politique , disait le comte de 
Morny, est toujours délicate : en votant dans le sens du pouvoir, 
ils diminuent leur propre caractère ; en votant contre lui, ils af- 
faiblissent le principe de l'autorité. » (V. p. 1B8, n. 3.) 
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Nos séances publiques, pendant les neuf années 
qui viennent de s'écouler, n'ont eu d'intérêt que dans 
des cas exceptionnels. La discussion du budget et celle 
de toutes les lois ayant un caractère politique exci- 
taient seules la curiosité et ramenaient dans les tri- 
bunes la foule qui s'y pressait autrefois. — L'esprit 
politique n'est pas mort en France, il n'est qu'as- 
soupi ; pour le réveiller, il a suffi de quelques discours 
auxquels l'adresse a servi de prétexte. 

La Constitution de 1852, dans la crainte que l'on 
ne cédât trop facilement aux excitations de l'an- 
cienne tribune, et pour enlèvera la presse l'occasion 
de semer de nouveau l'agitation et le désordre, n'avait 
pas hésité à supprimer matériellement la tribune et 
à interdire tout compte rendu qui n'aurait pas été 
préalablement approuvé par le président du Corps 
législatif. On est encore obligé aujourd'hui de parler 
de sa place, ainsi que cela s'est constamment pratiqué 
en Angleterre ; mais les discours ne subissent plus 
l'épreuve que l'on avait assez justement comparée à 
celle du lit de Procuste K -- Que l'on ait forcé les 

1. Le compte rendu des séances du Corps législatif par les jour- 
naux ou tout autre moyen de publication ne consistera que dans 
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journaux à publier in extenso tous les discours et à ne 
pas mettre en relief ceux qui se trouvent conformes 
à leur opinion, Téquitéle voulait; mais il ne pouvait 
y avoir un sérieux danger à laisser aux discussions 
leur véritable physionomie. C'est ce qu'a compris 
l'Empereur. Le sénatus-consulte du 2 février 1861, 
en autorisant la reproduction textuelle des débats des 
deux Chambres , a donné indistinctement à tous les 
organes de la publicité des facilités pour cett« repro- 
duction et modifie équitablement les restrictions 
imposées aux journaux par l'article 42 de la Consti- 
tution*. L'importance acquise par le Corps législatif 



la reproduction du procès-verbal dressé , à l'issue de chaque séance^ 
par les soins du président du Corps législatif. (C, art. 42.) Le 
compte rendu prescrit par l'article 42 de la Constitution est sou- 
mis, ayant sa publication , à une commission composée du président 
du Corps législatif et des présidents de chaque bureau. (S.-C. du 
25 décembre 1852 , art. 13.) 

1 . L'article 42 de la Constitution est modifié ainsi qu'il suit : 
« Les débats des séances du Sénat et du Corps législatif sont re- 
produits par la sténographie, et insérés in extenso dans le journal 
officiel du lendemain. En outre, les comptes rendus de ces 
séances, rédigés par des secrétaires-rédacteurs placés sous l'auto- 
rité des présidents de chaque assemblée, sont mis chaque soir à 
la disposition de tous les journaux. — Le compte rendu des séances 
du Sénat et du Corps législatif, par les journaux ou tout autre 
moyen de publication , ne consistera que dans la reproduction 
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profitera au gouvernement. Il était utile que chacun 
pût mieux apprécier la valeur réelle d'un corps au- 
quel on n'avait d'autre reproche à adresser que celui 
d'avoir fait beaucoup de bien sans beaucoup de 
bruit. 

Les discussions du Parlement anglais ne sont pas 
publiques ou du moins sont supposées ne pas l'être. 
Ce n'est que depuis le* milieu du dix-huitième siècle 

des débats insérés in extenso dans le journal officiel, ou du compte 
rendu rédigé sous Tautorité du président, conformément aux pa- 
ragraphes précédents. — Néanmoins, lorsque plusieurs projeta où 
pétitions auront été discutés dans une séance, il sera permis d^ 
ne reproduire que les débats relatifs à un seul de ces projets oa à 
une seule de ces pétitions. — Dans ce cas, si la discussion se pro- 
longe pendant plusieurs séances, la publication devra être conti- 
nuée jusqu'au vote et y compris le vote. — Le Sénat , sur la de- 
mande de cinq membres , peut décider qu'il se forme en comité 
secret. » (S. -G. du 2 février 1861.) — Depuis le commencement 
de la discussion de l'adresse, Tadministration a autorisé les jour- 
naux à commenter nos discours avec une entière liberté. 

Le rapport de la commission du Sénat qui a été chargée d'éla- 
borer ce scnatus-consulie, avait déclaré qu'un projet de loi serait 
présenté au Corps législatif pour exempter du timbre et des droits 
de poste les suppléments que pourrait rendre nécessaires pour les 
journaux l'insertion de la sténographie ou du compte rendu des 
débats législatifs. <t Cette dispense existe pour le Moniteur^ dit le 
rapport, il est juste de retendre aux journaux, et de faire régner 
ici une juste égalité. « — Le projet de loi nous a en effet été pré- 
senté et a été voté. 
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qu'on a toléré des spectateurs aux séances des deux 
Chambres et le compte rendu de leurs débats. Vous 
le savez mieux que moi , il suffirait encore aujour- 
d'hui qu'un seul membre rappelât l'ancienne prohi- 
bition pour que la salle fût évacuée'. Mais la publicité 
des votes, résultant de la publication des procès- ver- 
baux, existe en Angleterre de temps immémorial. 
Lorsqu'on 1855, M. Berkeley proposa à la Chambré 
des communes l'introduction du scrutin secret (bal- 
lot)^ lord Palmerston déclara , dans un de ses plus 
beaux discours, « que la suppression du vote public 
détruisant la responsabilité, qui est l'un des principes 
essentiels de la Constitution anglaise, serait une dé- 
gradation du caractère national *. » 

Les mêmes idées n'ont pas toujours été adoptées 
en France ; elles ont prévalu dans la Constitution 

1. Il y a vingt ans, 0*Connell , ayant eu à se plaindre du compte 
rendu des journaux , usa contre eux de cet ancien droit , qui n'est 
nullement périmé. 

2. Séance du 23 mai. La motion de M. Berkeley fut rejetée par 
218 voix contre 166. — Il vient de la renouveler et elle a eu moins 
desaccès encore; elle a été repoussée par 279 voix contre 154. 
(Séance du 23 avril 1861.) — Dès 1770, M. Worthley avait pro- 
posé en faveur du vote hy hallot un bill qui passa aux communes, 
mais qui fut repoussé par les lords. 
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de 1852 '. Les lois sont votées publiquement, quoique 
le Corps législatif ait conservé le droit de se former 
en comité secret. 



Le dévouement du Corps législatif étant fondé sur 
la nécessité et sur la raison, les membres d'une oppo- 
sition radicale qui se sont introduits parmi nous, il 
y a quatre ans, n'ont que très-légèrement modifié sa 
physionomie ; et toutes les fois que certaines théories 
politiques ont été exposées devant lui, elles n'ont eu 
pour effet que de donner une force nouvelle à son 
esprit conservateur. — La liberté d'appréciation dont 
jouissent nos adversaires a fait justice des assertions 
intéressées qui représentaient le gouvernement de 
l'Empereur comme une autocratie sans contre-poids, 



1. Les articles des projets de loi sont successivement mis aux 
voix par le président ; le vote a lieu par assis et levé ; si le bureau 
déclare l'épreuve douteuse , il est procédé au scrutin. (R. du Corps 
législatif du 3 février 1861 , art. 65.) Après le vole sur les articles, 
il est procédé au vote sur l'ensemble de la loi. Le vote a lieu au 
scrutin public et à la majorité absolue. La présence de la majorité 
des députés est nécessaire pour la validité du vote (id. , art. 67). 
— La demande de cinq membres suffit pour que le Corps législatif 
se forme en comité secret. (C. , arr. 41.) 
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et la Chambre des députés comme une réunion d'ap- 
probateurs muets de toutes les mesures. 

Le budget nous fournissait déjà l'occasion de tout 
examiner et de tout critiquer. Le droit , que nous a 
conféré le décret du 24 novembre, d'exprimer solen- 
nellement , par le vote d'une adresse, l'opinion du 
pays sur la marche des affaires ; la faculté d'interpel- 
ler les ministres , dont nous avons si largement usé 
pour la première fois , deviendront en quelque sorte 
la sanction de notre contrôle. — Et la concession est 
d'autant plus habile qu'elle était moins prévue. — 
Mais elle ne doit évidemment pas modifier les prin- 
cipes qui ont été posés par la Constitution. Le discours 
de l'Empereur n'est point, comme l'était autrefois le 
discours du Trône , l'œuvre collective des membres 
du gouvernement ; c'est l'œuvre personnelle du chef 
de l'État. L'adresse n'a d'autre but que d'édifier sur 
les vœux de la France Celui qui entend rester devant 
elle seul responsable de ses actes comme de ses pa- 
roles*. 

1. «Il nous paraît évident que l'adresse d'aujourd'hui ne saurait 
avoir le caractère et les effets de l'adresse d'autrefois. Celle-ci si- 
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plus, tous ceux qui, antérieurement au 7 juin 1839, 
avaient, à un titre quelconque, le droit de voter, le 
gardent temporairement. 

Je ne vous rappellerai pas les nombreuses réserves 
qui ont été faites aux conditions requises, en principe, 
pour l'éligibilité*. Dès que Ton touche à la législation 
de cette terre classique de la liberté et de Tégalité, 
on ne rencontre que privilèges, exceptions et res-» 
trictions. 

En France, lorsque nous parlons des Anglais, 
nous ne faisons pas plus de distinction entre les ha- 
bitants de Londres, de Dublin ou d'Edimbourg, qu'en» 
tre un habitant de Paris, de Lille ou de Besançon. 
Les citoyens des lies Britanniques ayant le même 
souverain, le même drapeau, le même Parlement, la 

1. Les fils aînés de pairs et les membre» dles universités sont 
exempts de toute obligation de cens. Les pairs ne peuvent être élus 
à la Chambre des communes ni prendre part aux élections de cette 
Chambre, excepté les pairs d'Irlande qui ne sont pas élus à la 
Chambre des lords. Lord Palmerston, pair d'Irlande, représentait 
à la Chambre des communes le bourg de Tiverton, dans le Devon- 
shire. Si les pairs anglais ne sont pas éligibles, les membres de 
leur famille profitent largement de leurs droits électoraux. On a 
remarqué, en 1854, que 145 membres des familles de la pairie 
siégeaient à la Chambre des communes. (V. p. 275.) 
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manifester par nos discours et par nos votes î —Tous 
les renseignements de nature à éclairer nos discus- 
sions sur la politique extérieure et sur la politique 
intérieure sont imprimés et distribués à chacun de 
nous* ; il nous est permis d'y faire pour nos critiques 
une large moisson. — Ne sommes-nous pas libres, 
en persistant à repousser les projets d'un ministre, 
d'indiquer que ce ministre n'a pas nos sympathies? 
Bt croyez-vous que l'Empereur hésite jamais entre le 
renvoi d'un de ses conseillers et la dissolution d'une 
Chambre dévouée, à laquelle, d'ailleurs, il serait 
possible que les électeurs confiassent de nouveau leur 
mandat ? 

N'est-ce pas là l'équivalent du régime parlemen- 
taire dégagé de tous ses dangers , mais conservant 
tousses avantages? 

Si vous comparez le langage net et précis que nous 
a tenu cette année l'Empereur avec les paroles que 
vos ministres ont mises dans la bouche de la Reine, 
les explications si élevées et si catégoriques de M. Bil- 
lault avec les discours emphatiques de lord Palmer- 

1 . Ce sont nos hlue hooks. 



<fAn, Mm /iomméftt» ^hmaiSqns cpn mm mtk et 
rjtm\ttmt\\(^')ihk AV^ ceux dont oa voib a dannfr «»- 
fiAîftMMW'/;, troiM reeoimaftrez sams doute <{a& He* 
fr/>k rlM t^ndAruri» du goaremeiBeiit est 
p(h 9tHi}tJhf\\%\\ V^X en Angleterre. 



l/^fkprit d^ MgftMe et de modéralioD dont k Cofps 
l/:((Ulikttf n Ahux}(t tant de gages depuis neuf ans se 
uinifyWMxArn'iAVt R^istera-t-il à de noorelles épicii- 
v^j? léh vÂ}umi*ucM de ses droits et de Fimportanoe 
\%h\\\\i\\ui qu'il vient d'acquérir ne fera-t-elle pas 
nfitlins i'.u lui la penH/*e d'intervenir plus actiTement 
mvÀm*. i\M\n la direction des affaires publiques? 

f^ solution de cette grave question est, selon moi, 
itriln; les rnains de ceux qui nous gouvernent. De 
fri<>nHt que lo»aHscmblécs ont toujours tendu à agran- 
dir I» fterrle de leur» attributions, de même les gou- 
vernefn(3ntH avaient toujours cherché jusqu'ici à le 
(lltninu(T. r/e8t de cette tendance réciproque en sens 
contrairn que naissent les conflits d'où sortent les ré- 
volutions. Mais si le gouvernement est habile, si, 
tout en routant dans les sages limites que lui trace la 
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Constitution, il continue à faire, en temps opportun, 
les concessions qu'indiquera l'expérience, nous con- 
tinuerons à remplir, sans aucun danger, quoique 
avec un peu plus de bruit, l'utile mission qui nous 
est confiée. 

Et quels que soient les efforts de ceux qui espèrent 
retrouver dans la tribune un facile marchepied pour 
escalader les hautes fonctions de l'État, l'Empereur 
mettra définitivement de son côté une puissance de- 
vant laquelle, comme il l'a si justement dit un jour, 
s'inclinent toutes les autres : la puissance de l'opinion. 



n est de mode dans un certain monde , et particu- 
lièrement dans la classe moyenne, d'exalter le mérite 
de la Constitution anglaise. Ce n'est pas seulement 
depuis le rétablissement de l'Empire que notre bour- 
geoisie s'extasie , de confiance , sur les avantages de 
votre organisation politique; l'anglomanie était du 
meilleur ton sous le règne de Louis-Philippe, et pen- 
dant les premières années de la Restauration vous 
avez été nos maîtres et nos modèles. La raison de cet 
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engouement était toute simple ; on voyait un grand 
peuple, jouissant d'une prospérité exceptionnelle, 
d*une liberté qui paraissait sans limites', résister 
par la force de son bon sens à Tentrainement des 
passions qui ont bouleversé l'Europe ; on voyait un 
parlement , presque souverain , gouverner et admi- 
nistrer l'Angleterre à sa fahtaisie , sans jamais ce- 
pendant porter la moindre atteinte au prestige de la 
couronne, élever aujourd'hui les tories au pouvoir 
pour les remplacer demain par les whigs, allant per- 
pétuellement d'un extrême à l'autre sans agitation 
dangereuse, sans troubles, sans émeutes; et ne vous 
jugeant qu'à la surface , ne tenant compte ni de la 
différence de nos mœurs , ni de celles de nos habi- 
tudes et de nos caractères, on croyait de bonne foi, . 
ou l'on feignait de croire, que ce qui existait là pou- 
vait exister ici. A l'époque même où nos institutions 
politiques, calquées sur les vôtres, auraient dû en- 



l. Il n'est pas cependant inutile de rappeler, au sujet de la 
liberté absolue dont les Anglais prétendent jouir, d'abord le riot 
act et puis une loi de 1819 ainsi conçue : « Tout homme qui, fai- 
sant partie d'une assemblée du peuple, ne se retirera pas après 
Tordre d'un seul juge de paix, sera condamnable à la peine de 
mort » 
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lever tout prétexte à la critique, on trouvait encore 
que nous n'entrions pas assez complètement dans 
votre sillon. — Vous savez mieux que nous combien 
les apparences libérales de votre gouvernement sont 
trompeuses ; vous qui passez pour un radical , vous 
déclareriez bien certainement votre radicalisme sa- 
tisfait si l'égalité des droits était , en matière élec- 
torale , aussi respectée actuellement en Angleterre 
qu'elle l'a toujours été en France. 

Je laisse ici de côté la question spéciale du suffrage 
universel ; mais quand j'examine , au point de vue 
électoral, les distinctions qui séparent en Angleterre 
les citoyens payant le même cens, se trouvant dans 
des conditions de capacité identiques et qui devraient 
être logiquement traités comme ils l'ont toujours été 
en France, c'est-à-dire sur le pied de l'égalité la plus 
complète ; quand je vois la différence qu'on main- 
tient entre les droits respectifs des trois royaumes 
qui constituent les îles Britanniques; quand je con- 
state ce qui s'y est passé jusqu'en 1832 et ce qui s'y 
passe encore aujourd'hui, j'avoue que je reste stupé- 
fait de la naïveté ou de la mauvaise foi de ces par- 
tisans à tout prix du régime anglais, et je ne puis 

12 
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résister au désir de vous rappeler les étranges ano- 
malies de votre droit politique. 

Avant la réforme de 1832, les francs tenanciers 
(free-holders), qui tenaient originairement leur inves- 
titure du roi d'Angleterre, avaient seuls le droit de 
voter aux élections des comtés^ à l'exclusion des autres 
propriétaires, quelle que fût Timportance de leurs 
possessions territoriales \ Et pendant longtemps le 
roi choisit arbitrairement parmi les villes celles qui 
devaient envoyer des députés au Parlement. Les fran- 
chises électorales, accordées le plus souvent à de pe- 
tites localités placées sous l'influence du souverain ou 
de quelque grand dignitaire^ avaient pour but d'aug- 
menter dans la Chambre des communes le nombre des 
voix inféodées à la couronne. Old Sarum, qui se trou- 
vait composé d'une seule famille (Pèlectewrs^ nommait 
deux députés*. Ces villes, dont un petit nombre de 



1. Voir page 255. 

2. Le droit d'accroître ou de diminuer à leur volonté le nombre 
des boroughs avait élé contesté et dénié aux rois d'Angleterre 
par le Parlement. — Des villes autrefois considérables et plus 
tard réduites à quelques habitants, conservèrent jusqu'à Tacte de 
réforme la franchise électorale qui ne s'était pas étendue à des 
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personnes placées sous la dépendance d*un unique 
propriétaire, formaient tout le corps électoral, étaient 
appelées close boroughs, qu'on a traduit par bourgs 
pourris. 

Lorsque Pitt proposa, en 1782,1e premier projet de 
réforme*, les scandales étaient tels, vous ne Tignorez 
pas, que la plupart des villes ayant la libre disposition 
de leurs votes, et n'étant pas inféodées à quelque no- 
ble famille, se vendaient publiquement, soit par l'in- 
termédiaire d'un club, soit par celui d'un procureur 

villes obscures dans l'origine, mais ayant acquis depuis lors une 
grande importance. — Old Sarum avait été siège épiscopal. Avant 
1832, le droit des électeurs des bourgs dépendait entièrement des 
diverses Chartres, coutumes et constitutions particulières à ces 
bourgs. 

1. Le projet de Pitt fut repoussé à une assez faible majorité; 
cependant les événements politiques qui bientôt se succédèrent sur 
le continent ne permirent plus de le représenter. — La révolution 
de Juillet doit être considérée comme la cause déterminante de la 
réforme accomplie en Angleterre. Son contre-coup s'y était fait 
sentir de manière à inquiéter le gouvernement de Guillaume IV. 
Aussi, dès 1831 , la Chambre des communes accueillit-elle favo- 
rablement VEnglish reform hillj que lui présentait un ministère 
composé ad hoc par lord Grey , et dont faisaient partie lord Pal- 
merston , lord Brougham et lord John Russell. Mais à la Chambre 
des lords, les évêques, les pairs d'Irlande, ceux d'Ecosse, et les 
lords, lieutenants, qui formaient une majorité de tories, décidè- 
rent son rejet, et il ne fut définitivement adopté que le 4 juin 1832; 
sous la menace d'une création de pairs. 
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(attomey); Ton a souvent cité des boroughs mongers 
(marchands de bourgs) qui disposaient de douze 
sièges au Parlement. En 1 795, Gatting avait été vendu 
110 000 livres sterling (2 750000 fr.), et la première 
élection briguée à HuU en 1818, par sir James Gra- 
ham, bien qu'elle ne réussit pas, lui coûta 14000 li- 
vres (350 000 francs). Dans les campagnes, ce n'était 
pas seulement de la corruption qu'on se plaignait, 
mais de l'abus des influences locales. 

Depuis la réforme électorale, tout propriétaire fon- 
cier âgé de vingt et un ans, ayant dans les comtés un 
revenu net de dix livres sterling (250 francs), est élec- 
teur; dans les villes, quiconque occupe, soit comme 
propriétaire, soit comme locataire , une maison d'un 
produit net de dix livres, peut également prendre 
part aux élections de la Chambre des communes, 
pourvu que les uns et les autres se soient fait inscrire 
sur la liste électorale^ Enfln, pour être éligible, il 



1. Pour être inscrit sur la liste électorale, il faut avoir un an 
de domicile , six mois de résidence réelle , et justifier de Tacquit- 
temeiit préalable des diverses taxes, surtout de la taxe des pauvres 
{poorraté). L'électeur ayant un droit à vie perd l'usage de ce droit 
si pendant deux ans consécutifs il a omis de se faire inscrire sur 
le registre. (Voir pages 263 et 268.) 
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faut avoir vingt et un ans et justifier d*un revenu 
de 600 livres sterling (15 000 fr.), lorsqu'il s'agit d'être 
élu dans un comté , et de 300 livres seulement dans 
les bourgs. 

Si cette règle s'appliquait indistinctement à tous 
les citoyens et dans les trois royaumes, le progrès 
serait incontestable et Ton serait moins bienvenu à 
réclamer, comme on le fait aujourd'hui de tous cô- 
tés, une nouvelle réforme. Mais dans les comtés, je 
ne parle encore que de l'Angleterre, dans les comtés, 
les francs tenanciers héréditaires ou à vie, quels que 
soient leurs revenus, continuent à jouir du bénéfice 
de l'ancienne législation, et les droits des fermiers 
résultent tout à la fois du prix et de la durée de leur 
bail*; dans les villes, les membres de corps de mé- 
tiers ou autres corporations des bourgs et de la Cité 
de Londres (freemen ou liverymen) conservent à per- 
pétuité leurs vieilles franchises électorales; bien 

1. Ceux-là sont électeurs qui ont un bail d'au moins soixante 
ans et d*un produit net et annuel de 10 liv. sterl. ; mais lorsqu'il 
s'agit d'un bail contracté pour vingt ans seulement, il faut que le 
prix soit de 50 liv. (1 ,250 fr.)- La même règle est appliquée aux 
simples tenanciers. (V. p. 262.) 
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plus, tous ceux qui, antérieurement au 7 juin 183S, 
avaient, à un titre quelconque, le droit de voter, le 
gardent temporairement. 

Je ne vous rappellerai pas les nombreuses réserves 
qui ont été faites aux conditions requises, en principe, 
pour l'éligibilité ^ Dès que Ton touche à la législation 
de cette terre classique de la liberté et de l'égalité, 
on ne rencontre que privilèges, exceptions et rest 
trictions. 

En France, lorsque nous parlons des Anglais, 
nous ne faisons pas plus de distinction entre les ha- 
bitants de Londres, de Dublin ou d'Edimbourg, qu'en-, 
tre un habitant de Paris, de Lille ou de Besançon. 
Les citoyens des lies Britanniques ayant le même 
souverain, le même drapeau, le même Parlement, la 

]. Les fils aînés de pairs et les membre» des universités sont 
exempts de toute obligation de cens. Les pairs ne peuvent être élus 
à la Chambre des communes ni prendre part aux élections de cette 
Chambre, excepté les pairs d'Irlande qui ne sont pas élus à la 
Chambre des lords. Lord Palmerston, pair d'Irlande, représentait 
à la Chambre des communes le bourg de Tiverton, dans le Devon- 
shire. Si les pairs anglais ne sont pas éligibles, les membres de 
leur famille prontent largement de leurs droits électoraux. On a 
remarqué, en 1854, que 145 membres des familles de la pairie 
siégeaient à la Chambre des communes. (V. p. 275.) 
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même langue, étant soumis envers leur patrie com- 
mune aux mêmes obligations, nous devons croire 
qu'ils jouissent des mêmes droits; que la loi des 
Anglais, celle des Écossais et celle des Irlandais 
ne forment qu'une seule et même loi. Il n'en est 
point ainsi*. En Ecosse comme en Angleterre, les 
possessions territoriales relevaient toutes du roi; 
mais en Angleterre les francs tenanciers étaient 
tous électeurs, tandis qu'en Ecosse les tenants im- 
médiats {who held in chief) avaient seuls le droit 
de voter*. 

Depuis la réforme, les anciens privilèges des 
Écossais sont devenus viagers , ceux des Anglais et 
des Irlandais se trouvent réservés pour l'avenir. 

1. L'acte de réforme du 7 juin 1832 ne concernait que l'Angle- 
terre et le pays de Galles. Une nouvelle loi relative à TËcosse fut 
promulguée le 17 juillet, et celle qui concernait l'Irlande le 7 août 
de la même année. 

2. Le propriétaire que sa charte déclarait vassal du tenant n'a- 
vait pas le droit de voter , à moins de stipulation contraire. De 
telle sorte que le droit de vote se séparait fréquemment du droit 
de propriété , et qu'un feudal overlord pouvait à sa volonté rester 
électeur en vendant son patrimoine, ou bien cesser de l'être en le 
conservant. C'est ainsi que, par une des bizarreries de la Consti- 
totion, les pairs auxquels il était interdit de voter eux-mêmes deve- 
naient libres de conférer leur privilège électoral à une ou plusieurs 
personnes. (V. p. 273.) 
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En Ecosse, c'étaient autrefois les conseils munici- 
paux des villes formant un royal burgh * et composés 
de vingt personnes se recrutant elles-mêmes, ou 
plutôt c'étaient cinq délégués de ces conseils muni- 
cipaux réunis au chef-lieu {head burgh) qui choisis- 
saient un député'. Cela constituait un genre de vote à 
deux degrés qui offrait la plus large prise à la cor- 
ruption*. Aujourd'hui la franchise électorale, qui 

1 . Avant la réforme , TÊcosse était représentée par 30 députés de 
comtés et par ]5 de bourgs royaux. Edinburg et Glascow en nom- 
maient isolément un, et l'on classait les autres villes par groupes 
de cinq pour chaque élection. 

2. Des villes très-importantes, telles que Greenville, Vnn des 
grands dépôts du commerce; Peterhead, le siège principal de la 
pêche de la baleine ; Paisley , le centre industriel et manufactu- 
rier le plus considérable après Glascow , n'étaient pas des roya) 
burghs. Le nombre des votants ne dépassait pas alors trois mille 
dans les comtés. Quatre ou cinq mille personnes composaient tout 
le corps électoral d'une population de plus de deux millions d'ha* 
bitants. 

3. Lord Brougham, dans son E^sat sur la Constitution j déclare 
qu'il est impossible de guérir la plus grande plaie deTÂngleterre, 
la corruption (| âge 127) ; et plus loin il se plaint de cette réforme 
(dont cependant il fut l'un des auteurs) « qui a multiplié les bourgs 
de 200 à 400 votants, de telle sorte que tous les genres de corrup- 
tion y sont pour ainsi dire en serre chaude : hotbeds ofevery spe- 
des of corruption » (page 128). Ce qui ne l'empêche pas d'ajouter 
que a l'absence des bourgs pourris (close boroughs) ou de quelque 
chose d'équivalent est un mal qu'on ne peut nier et qui gêne consi- 
dérablement la marche des affaires publiques. » — «t Quelque con- 
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était réservée aux conseils municipaux, e'st étendue 
aux propriétaires et aux locataires ayant un revenu ou 
un loyer de dix livres sterling. 

Quant à l'Irlande, dont les francs tenanciers avaient 
lès mêmes privilèges que les francs tenanciers an- 
glais, on a suivi pour elle, en 1832, un système ana- 
logue à celui qui avait été adopté pour l'Angleterre ; 
elle semble ainsi, chose étrange, bien plus favorisée 
que l'Ecosse en matière électorale. Le serment reli- 
gieux, que les membres des corporations étaient 
obligés de prêter avant le vote, ayant été aboli en 1 828, 
n'exclut plus les catholiques des élections, et les Irlan- 
dais jouissent maintenant, — dans les villes comme 
dans les comtés, — de droits pareils à ceux des habi- 
tants de l'Angleterre. Cependant, à d'autres points de 
vue, quel servage est le leur I quelle misère au milieu 
de la prospérité générale 1 avec quelle indifférence on 
traite dans le Parlement ces sujets catholiques rivés 
par des chaînes à la Grande-Bretagne, et dont le 

traires, dit-il, que soient les bourgs pourris aux principes consti- 
tutionnels , l'impossibilité d'assurer aux grands fonctionnaires de 
FÉtat une place dans la Chambre des communes est un inconvé- 
nient très-sérieux. » — La Constitutbn anglaise n'admet pas qu'un 
ministre puisse entrer dans la Chambre dont il ne Cait pas partie. 
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fameux O'Gonnell ne peut plus signaler le martyr à 
l'Europe indignée I 

Je ne vous dirai rien des formalités du poil 
(scrutin)*, malgré leur bizarrerie; je n'établirai au- 
cun parallèle entre notre manière de faire les lois 
et vos procédés législatifs. Peut-être trouverez-vous 
déjà longue cette digression. Mais, je vous ledemande, 
est-ce donc la constitution électorale antérieure 
à 1832 que Ton nous proposerait pour modèle? Est-ce 

1. Les formalités du pollj bien qu'elles aient entre elles de 
grandes analogies , ne sont pas absolument identiques en Angle- 
terre, en Ecosse et en Irlande. L'ordre de convocation est donné 
pour les trois royaumes par le lord chancellor, si l'on doit procé- 
der à une élection générale, et par le speaker (président de la 
Chambre des communes), s'il s'agit d'une élection partielle. Le 
scrutin n'est pas ouvert si le nombre des candidats ne dépasse pas 
celui des membres à élire, et s'il n'est pas réclamé. Le député se 
trouve alors nommé de plein droit (by a show of hands). Les noms 
des votants sont inscrits sur un registre spécial à chaque candidat. 
— Le scrutin est ouvert, en Irlande (dans les comtés et dans les 
villes), le jour fixé pour l'élection ou le lendemain au plus tard, et 
seulement deux jours après {the next day but two after the day 
fixed for the élection) dans les comtés d'Angleterre et d'Ecosse. 
Dans les bourgs d'Angleterre, il doit commencer immédiatement ; 
dans ceux d'Ecosse, il peut être retardé jusqu'au quatrième jour. 
La durée du scrutin est de deux jours en Angleterre et en Ecosse ; 
mais en Irlande il se prolonge quelquefois pendant cinq jours. 
(Voir page 279.) 
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celle qui existe aujourd'hui, que vous avez si souvent 
et si éioquemment combattue et que ses auteurs flé- 
trissent eux-mêmes avec tant de raison? ou bien se- 
rait-ce la nouvelle réforme qu'a vainement réclamée 
lord Russell et qui a été repoussée par les uns comme 
trop radicale, et par les autres comme insuffisante? 
Malheureusement, tout se tient dans votre organi- 
sation politique : respect de la royauté et omnipotence 
du Parlement; licence de la presse et soumission 
aux lois ; inégalités des droits électoraux et privilèges 
aristocratiques; liberté illimitée du commerce et de 
l'industrie et monopoles des corporations; chaos de 
la justice et simplicité primitive des rouages adminis- 
tratifs. C'est le mélange de ces bonnes et de ces mau- 
vaises choses qui constitue tout à la fois la force et la 
faiblesse de votre gouvernement ; c'est la tradition de 
tous ces abus, c'est leur consécration par le temps et 
par un constant usage qui les fait instinctivement 
respecter par le peuple, et, je vous l'ai dit en com- 
mençant ces Lettres, le jour où vous porteriez résolu- 
ment la main sur l'un d'eux, ce jour-là, le prestige 
qui protège votre édifice social disparaissant, tout 
pourrait disparaître avec lui. 
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Que Ton cesse donc de nous proposer TAngleterre 
comme Texemple de la perfection. Vous ne devez pas 
plus être nous que nous ne pouvons être vous. Restons 
avec nos instincts, nos goûts, nos habitudes, nos be^ 
soins; la liberté telle que vous la comprenez nous 
importe moins que Tégalité; et vous vous inquiétez 
médiocrement de Tégalité pourvu que vous ayez la 
liberté. Gardons les uns et les autres ce qui nous 
convient : suum cuique. 



LE SÉNAT. 



Qu'est-ce que le Sénat? Quel est son rôle dans le 
gouvernement impérial? Ce rôle est-il à peu près 
insigniûant, ainsi que les adversaires passionnés de 
l'Empire le prétendent encore, même après le vote de 
l'adresse ; ou bien est-il aussi considérable que le 
déclare le préambule de la Constitution'? 

Ce sont là de graves questions fort délicates à dis- 
cuter, mais cependant faciles à résoudre. 

Le Sénat est, dans l'ordre des préséances , le pre- 
mier des grands corps de l'État ; il a pour président 



1. a II remplit dans FËtat le rôle indépendant , salutaire, con- 
servateur des anciens parlements. » {Préambule de la Consti- 
tution.) 
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l'une des gloires de la magistrature française^; ses 
membres sont presque tous d'anciens hauts fonction" 
naires civils et militaires , ayant mérité, par de longs 
services rendus au pays dans des situations diverses, 
une honorable et lucrative retraite*. — La dignité de 
sénateur, qui est inamovible, n'est pas héréditaire. — 
Les éléments qui le composent sont les mêmes que 
ceux dont se composait la Chambre des pairs, mais les 
généraux s'y trouvent, relativement, en plus grand 
nombre. Ses attributions n'ont d'ailleurs d'analogie 
ni avec celles de cette ancienne Chambre, ni par 
conséquent avec celles de la Chambre des lords. La 
Chambre des pairs revisait les lois votées par la 
Chambre des députés , c'est-à-dire les discutait , les 
amendait , les adoptait, ou les repoussait ; et l'on cite 
souvent encore à leur honneur l'exemple célèbre du 
rejet par les pairs de la Restauration du retour au 



1. Le président de la Chambre des lords est le lord high chan- 
cdloTj ou garde du grand sceau du roi, nommé à cet effet par 
commission royale. 11 prend part au vote comme les autres lords 
s'il est pair. Le lord chancelier actuel ne l'est pas. Sa voix n*est 
pas prépondérante en cas de partage , mais dans ce cas la règle 
est que l'opinion négative prévaut. (V. p. 300.) 

2. Les sénateurs ont une dotation annuelle de 30,000 fr. 
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droit d'aînesse qu'avaient voté les députés et que 
proposait le gouvernement. La Chambre des lords 
procède chez vous de la môme façon, et jouit égale- 
ment du droit de veto, tandis que le Sénat ne peut 
s'opposer à la promulgation d'une loi qu'en la décla- 
rant inconstitutionnelle ^ 

S'il n'est pas, comme l'ancienne Chambre des pairs, 
une sorte de Cour d'appel re visant les lois votées par 
la Chambre des députés, il a des attributions beaucoup 
plus importantes et d'une utilité moins contestable. 

Le Sénat, comnae le Corps législatif, manifeste 

1 . Le Sénat n'ayant à statuer que sur la question de promulga- 
tion, son vote ne comporte la présentation d'aucun amendement. 
(D. I. du 3 février 1861 , art. 10.) Le président du Sénat proclame 
en ces termes le résultat du scrutin : Le Sénat s^oppose , ou Le 
Sénat ne s* oppose pas à la promulgation (id, , art. 14). 

Diaprés le sénatus-cousulte organique de 1804, « les projets 
de loi décrétés par le Corps législatif étaient transmis, le jour 
même de leur adoption , au Sénat et déposés dans ses archives 
(art. 69) ; tout décret rendu par le Corps législatif pouvait être dé- 
noncé au Sénat par un sénateur (art. 70) ; et le Sénat, dans les six 
jours qui suivaient Tadoption du projet de loi, délibérant sur le 
rapport d'une commission spéciale, et après avoir entendu trois 
lectures du décret dans trois séances tenues à des jours différents^ 
pouvait exprimer l'opinion qu'il n'y avait pas lieu à promulguer la 
loi (art. 71). L'Empereur, après avoir entendu le conseil d'État^ ou 
déclarait par un décret son adhésion à la délibération du Sénat, 
ou faisait promulguer la loi » (art. 72). 
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à, OU dénoncés pour la même cause par les péti- 
s des citoyens (art. 29). — Il peut, dans un rap- 
|lg .. adressé à l'Empereur, poser les bases des projets 
Il . A d'un grand intérêt national (art. 30). — Il peut 
k ornent proposer des modifications à la Constitution 
1 .31). — Le droit de pétition s'exerce auprès du 

.•at (art. 45); — les ministres ne peuvent être mis 
accusation que par lui (art. 13); — et, en cas de 
issolutiondu Corps législatif, et jusqu'à une nou- 
i'ile convocation, c'est lui qui pourvoit, par des me- 
sures d'urgence, à tout ce qui est nécessaire à la 
marche du gouvernement (art. 33). » 

Ainsiy tous les grands principes d'ordre, de morale 
et de conservation sont placés sous la sauvegarde de 
Tautorité souveraine du Sénat. — - Il ne contribue pas, 
il est vrai y à la conrection des lois, mais il exprime, 
dans la même forme que le Corps législatif, son libre 
avis sur la politique générale du gouvernement, et 
il a le pouvoir de faire plus que de simples lois, car 
seul il fait les lois organiques dont les autres ne sont 
que la conséquence ; seul il interprète la Constitution; 
il annule tous les actes qui lui sont dénoncés comme 
étant une violation de son texte ou de son esprit ; il a 

13 
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chaque année , par une adresse à l'Empereur, son 
opinion sur la marche des aflfaires* ; — et vous n'avez 
pas perdu le souvenir des discussions retentissantes 
qui ont inauguré ce nouveau droit. — 11 est, dit la 
Constitution , « le gardien du pacte fondamental et des 
libertés publiques ; aucune loi ne peut être promulguée 
avant de lui avoir été soumise (art. 25 ). — Il s'oppose à 
la promulgation : l^'des lois qui seraient contraires ou 
qui porteraient atteinteàla Constitution , àla religion, 
à la morale , à la liberté des cultes, à la liberté indivi- 
duelle, à l'égalité des citoyens , à Tinviolabilité de la 
propriété, au principe de l'inamovibilité de la magis- 
trature ; 2*» de celles qui pourraient compromettre la 
défense du territoire (art. 26).— Il règle, par un séna- 
tus- consulte', la Constitution des colonies et de l'Algé- 
rie, tout ce qui n'a pas été prévu parla Constitution ou 
qui serait contraire à sa marche , le sens de ses articles 
qui donnent lieu à différentes interprétations (art. 27) . 
— Il maintient ou annule tous les actes qui lui sont 
déférés comme inconstitutionnels par le gouverne- 

1. Décret du 24 novembre 1861. 

2. L'échange des biens composant la dotation de la couronne ne 
peut être autorisé que par un sénatus-consulte. (S.-C. du 12 dé- 
cembre 1852, art. 8.) 
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ment, ou dénoncés pour la même cause par les péti- 
tions des citoyens (art. 29). — Il peut, dans un rap- 
port adressé àTEmpereur, poser les bases des projets 
de loi d'un grand intérêt national (art. 30). — Il peut 
également proposer des modifications à la Constitution 
(art. 31). — Le droit de pétition s'exerce auprès du 
Sénat (art. 45) ; — les ministres ne peuvent être mis 
en accusation que par lui (art. 13); — et, en cas de 
dissolution du Corps législatif, et jusqu'à une nou- 
velle convocation, c'est lui qui pourvoit, par des me- 
sures d'urgence, à tout ce qui est nécessaire à la 
marche du gouvernement (art. 33). » 

Ainsi, tous les grands principes d'ordre, de morale 
et de conservation sont placés sous la sauvegarde de 
l'autorité souveraine du Sénat. — Il ne contribue pas, 
il est vrai, à la confection des lois, mais il exprime, 
dans la même forme que le Corps législatif, son libre 
avis sur la politique générale du gouvernement, et 
il a le pouvoir de faire plus que de simples lois, car 
seul il fait les lois organiques dont les autres ne sont 
que la conséquence ; seul il interprète la Constitution; 
il annule tous les actes qui lui sont dénoncés comme 
étant une violation de son texte ou de son esprit ; il a 

13 
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en outre le droit permanent (jusqu'ici réservé à des 
assemblées temporaires, spécialement convoquées 
dans ce but), il a le droit de proposer au chef de l'État 
des modifications à la Constitution elle-même ; enfin, 
par l'examen régulier des pétitions, il exerce sur l'ad- 
ministration tout entière un contrôle indirect qui 
trouverait au besoin sa sanction dans la mise en ac- 
cusation des ministres. 

Ce sont là assurément des attributions considéra- 
bles; et vous êtes trop loyal pour contester qu'elles 
ne donnent un jour au Sénat une action politique su- 
périeure à celle de la Chambre des lords, qui, excepté 
au point de vue purement judiciaire, n'a pas d'autres 
droits que la Chambre des communes, avec laquelle 
elle se borne à partager le pouvoir législatif et sans 
laquelle elle ne peut rien' ; supérieure à l'autorité de 
cette Chambre haute qui tire tout son prestige de 
l'hérédité, et dont vos radicaux réclamaient déjà la 
suppression il y a vingt-cinq ans, « comme étant un 
rouage inutile, lorsqu'il n'est pas nuisible'. » 

1. Les communes prirent, le 6 février 1649, une résolution portant 
que la Chambre des pairs a était inutile et dangereuse, et devait 
être abolie. » 

2. Voir notamment deux brochures publiées en 1835 par M. Roe- 
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Je ne prétends pas cependant qu'avant le décret 
du 24 novembre le fait ait toujours été d'accord avec 
le droit. 

L'initiative, qui est absolument refusée au Corps 
législatif, est le principal attribut du Sénat. Or, s'il 
faut en croire ce que nous avons vu pendant neuf ans, 
l'Empereur a sagement agi en donnant à des hommes 
dont une longue pratique des affaires lui garantissait 
la prudente réserve, ce qu'il refusait à un corps que 
son origine rendait plus accessible aux entraînements 
irréfléchis de l'opinion. Le Sénat n'a pas encore abusé 
— d'autres ont dit qu'il n'avait pas assez usé — de 
ses privilèges. Je ne lui ferai certes pas un reproche 
de n'avoir proposé aucune de ces modifications radi- 
cales à la Constitution que réclame l'esprit de parti 
dans le but peu dissimulé de s'en servir pour la ren- 
verser ; mais, à l'exception d'un rapport concernant les 
enfants trouvés, auquel il n'a point été donné suite', 



buck , et ayant pour titres : The evil of the House of lords j et Of 
what use is the House of lords. 

1 . L'initiative de la proposition concernant les enfants trouvés 
appartenait à M. le président Troplong et à M. le comte Portalis. 
Le rapport à l'Empereur sur cette proposition a été fait par M. le 
comte Siméon. (Séance du 2 juillet 1856.) 
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et du code rural dont le premier livre a été seul 
achevé*, aucun des projets de loi d'un grand intérêt 
national, qui sont pour le Sénat un monopole, n'a 
été élaboré par lui. Il est vrai qu'à l'occasion du 
code rural, une question de principe, qui date de près 
de trois ans et que le gouvernement vient plutôt d'é- 
luder qu'il ne l'a tranchée, avait été soulevée par le 
conseil d'État '. C'était celle de savoir si le droit de 
poser les bases d'une loi impliquait, comme le pen- 
sait le Sénat, celui d'entrer dans tous les détails de 
cette loi, ou bien seulement d'en rédiger le canevas, 
comme le soutenait avec raison le conseil d'État. La 
solution aurait pu se faire longtemps attendre, puis- 
<jue d'une part le Sénat, qui seul interprète l'esprit 
de la Constitution', était ici le juge de sa propre cause, 
et que d'autre part la Constitution elle-même ne rend 
les sénatus-consultes exécutoires que lorsqu'ils ont 
obtenu la sanction du gouvernement. — Il est, selon 
moi, évident qu'en accordant au Sénat le droit de 



1. Rapporteur, M. le comte de Casabiaoca. 

2. Le conseil d État a été directement chargé par le gouverne- 
ment de préparer un projet complet de code rural. 

3. Constitution, art. 27. 
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poser les bases de certains projets de loi, la Constilu-^ 
tion est suffisamment explicite et n'a pas pu vouloir 
substituer le Sénat au conseil d'État, qui, pour me 
servir des termes mêmes qu'elle emploie, « est chargé 
de les rédiger*. » 

Peut-être le gouvernement était-il moins fondé à 
s'opposer aux désirs légitimes du Sénat dans d'autres 
circonstances, notamment lorsqu'il s'est agi de défé- 
rer à une commission spéciale l'examen des vœu 
des conseils généraux, afin de ne plus confondre les 
réclamations formulées par les représentants naturels 
et légaux des populations avec les pétitions des sim- 
ples particuliers*. L'étude approfondie des besoins 
réels du pays, qui constitue la mission essentielle du 
Sénat, fût ainsi devenue chaque année obligatoire, et 
n'eût pas été laissée à l'initiative individuelle, sur 
laquelle il est sage de ne pas trop compter. 

Quoi qu'il en soit, le droit d'initiative existe pour 
le Sénat, et cela suffit. La crainte d'embarrasser la 
marche du gouvernement a pu l'empêcher de s'en 



1. C, art. 50. 

2. Proposition de M. Ferdiiiaud Barrot, du 11 janvier 185G. 
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servir aussi fréquemment que l'auraient voulu des 
esprits aventureux ou de secrets ennemis; mais il 
ne le laissera pas périmer. Contrairement à ce qui se 
passe en Angleterre, nous serions plutôt disposés à 
exagérer la portée de nos garanties constitutionnelles 
qu'à nous renfermer dans leur application littérale* 
Le Sénat n'a-t-il pas déjà oflfert quelques exemples 
de cette vérité lorsqu'au lieu de se borner à exami- 
ner si les lois votées par le Corps législatif étaient ou 
non contraires au texte ou à l'esprit de la Constitua* 
tion, il s'est laissé entraîner à des discussions sans 
résultat possible, sur le fond même de ces lois? 

Les diverses attributions du Sénat se trouvent en 
quelque sorte résumées dans le droit d'initiative, qui 
lui permet d'ouvrir la porte à tous les sages progrès,, 
et dans celui de recevoir des pétitions, qui en est le 
stimulant. 

Le droit de se plaindre, de signaler les abus du 
pouvoir ou de réclamer, au nom de l'intérêt public, 
d'équitables améliorations, est incontestablement l'un 
des plus précieux que puissent revendiquer les ci- 
toyens, surtout dans uix pays où la presse se trouve 
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souvent contrôlée par Tautorité même contre laquelle 
ils ont "des griefs. L'examen des pétitions, qui, sous le 
régime parlementaire et comme cela existe encore 
chez vous, appartenait aux deux Chambres, est au- 
jourd'hui entièrement confié au Sénat ^. Le conseil 
d'État ne s'en occupe qu'indirectement, à l'occasion 
d'intérêts privés et par délégation de l'Empereur-. 
Ce n'est pour ïui qu'un accessoire à des attributions 
spéciales, qui ne lui laissent pas le loisir d'y consacrer 



1. En Angleterre, les pétitions peuvent être indistinetement 
adressées à la Chambre des lords , à la Chambre des communes 
ou à la Reine. Mais aucune pétition ne peut être présentée à la 
barre de l'une des deux Chambres par plus de dix personnes ni 
signée par plus de vingt, à moins qu'elle ne soit approuvée par 
trois juges de paix {justices of the peace) , qui'ont une bien autre 
importance que les fonctionnaires connus en France sous le même 
nom ; par la majorité du grand jury, ou enfin , à Londres, par le 
lord maire et le conseil municipal. Les pétitions, en Angleterre, 
ne sont pas renvoyées aux ministres; la Chambre se les appro- 
prie, si elle le juge convenable, et en vertu de son droit d'ini- 
tiative. 

2. Toutes les pétitions ou réclamations d'intérêt privé adressées 
à l'Empereur sont transmises par ses ordres à une commission spé- 
ciale du conseil d'État, qui, après un examen sommaire , les ren- 
voie presque toujours aux ministres compétents. Le président 
de cette commission travaille avec rËmp3reur, mais n'appelle 
son attention que sur celles qui offrent un intérêt exception- 
nel. — On ne peut saisir directement le conseil d'État d'aucune 
pétition. (V. p. 122, n. 1.) 
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des soins minutieux. — Les motifs qui ont fait refuser 
au Corps législatif toute initiative lui ont également 
fait interdire de recevoir des pétitions. — Le Sénat 
étudie avec la plus scrupuleuse attention toutes celles 
qui lui sont adressées. Il ne se passe guère de séance 
générale sans que plusieurs des membres des com^ 
missions y nommées chaque mois dans les bureaux 
pour procéder à leur examen *, n*aient à lire un rap- 
port, abrégé s il s*agit de réclamations de peu d'im-> 
portance, détaillé et souvent très-remarquable lors- 
que la question en litige mérite quelque attention ou 
touche à de grands intérêts ^ Les discussions soule-f 
vées par les pétitions relatives au maintien du pou- 
voir temporel du pape et par les réclamations qui 
avaient pour objet le mode d'exécution de notre nou- 
veau traité de commerce, sont la preuve la plus évi^ 
dente de l'utilité du rôle que la Constitution réserve 
à un corps composé d'hommes politiques aussi consi- 
dérables, d'administrateurs aussi expérimentés, de 



1. Décret du 3 février 1861, article 30. 

?. Les commissions des pétitions doivent faire des rapports au 
moins une fois par semaine. (Règlement intérieur du Sénats 
art. 40.) 
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jurisconsultes aussi éminents que ceux de l'ancienne 
Chambre des pairs. 

Mais si le droit de pétition offre d'incontestables 
avantages, s'il est une utile garantie et presque une 
nécessité dans un gouvernement où la plus large 
part est faite au pouvoir exécutif, il ne faudrait pas 
que l'usage de ce droit pût dégénérer en abus et de- 
vînt une arme entre les mains des partis. Antérieure- 
ment au décret du 24 novembre, la publication inté- 
grale des débats du Sénat étant interdite, et ne 
consistant, — - sauf de rares exceptions, — que dans un 
compte rendu sommaire*, les auteurs des pétitions 



1. L'article 42 de la Constitution qui, avaut le séuatus-consulte 
du 2 février 1861 , ne permettait d'autre compte rendu « des 
séances du Corps législatif » que le procès-verbal officiel de ces 
séances, ne s'occupait nullement du Sénat; et l'article 24 portait 
simplement : a Les séances du Sénat ne sont pas publiques , j> ce 
qui impliquait d'autant moins la défense d'en rendre compte que, 
malgré la publicité donnée à leurs discussions depuis le décret du 
24 novembre, les sénateurs continuent de délibérer à huis clos. — 
L'interdiction ne résultait donc point de la Constitution, mais de 
l'article 16 du décret concernant la presse du 17 février 1852, qui 
est ainsi conçu : ce II est interdit de rendre compte des séances 
du Sénat autrement que par la reproduction des articles insérés 
au journal officiel. » Cet article, implicitement supprimé par le 
sénatus-consulte du 2 février, laissait le gouvernement juge de 
l'opportunité de la reproduction, — complète ou partielle, — des 
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ne pouvaient pas avoir d'autre but que de trouver, 
dans les rapports des commissions, un appui efficace 
contre l'arbitraire, et ne spéculaient ni sur le reten- 
tissement de discussions circonscrites par le défaut 
de publicité, ni sur la pression, quelquefois dange- 
reuse , d'un faux courant de l'opinion. Les inconvé- 
nients qui résulteraient aujourd'hui de l'envoi trop 
fréquent de pétitions dont le dessein, — plus ou 
moins avoué, — serait de surexciter l'esprit public, 
ou qui, n'étant pas sufiBsamment justifiées, tendraient 

débats du Sénat. — L'article 14 du décret du 17 février 1852 est la 
sanction pénale de l'article 42 de la Constitution ; il ne se borne pas à 
se référer à cet article, il l'analyse en déclarant que a toute con- 
travention à l'article 42 sur la publication des comptes rendus 
officiels des séances du Corps législatif sera punie d'une amende 
de mille à cinq mille francs. j> 11 ne concerne évidemment , comme 
l'article 42 de la Constitution lui-même , que le Corps législatif, 
et ne peut s'appliquer aux contraventions résultant de la repro- 
duction des séances du Sénat. — Aussi M. de Royer, premier 
vice-président du Sénat, avait-il demandé avec beaucoup de rai- 
son, à propos de la discussion du sénatus-consulte du 2 février 
1861 , que l'on ajoutât au projet de la commission un paragraphe 
ainsi conçu : a Toute contravention à l'article 42 de la Constitu- 
tion, modifié par le présent sénatus-consulte, sera punie de la 
peine portée par l'article 14 du décret du 17 février 1852. » — . 
Mais, ce qui me paraît contraire à tous les principes, les com- 
missaires du gouvernement, d'accord avec la majorité de la com- 
mission, ont pensé que, par cela seul que l'article 42 de la Consti- 
tution se trouvait modifié par le sénatus-consulte, l'article 14 du 
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à affaiblir Tautorité morale du premier des grands 
corps de l'État en le forçant à s'occuper de questions 
indignes de sa haute mission, ne pourraient être at- 
ténués c[ue par l'usage répété de Tarticle de la Con- 
stitution qui l'autorise, sur la demande de cinq de 
ses membres, à se former en comité secret. 

Le Sénat sera logiquement amené à suivre un jour 
l'exemple de la plupart des assemblées qui, depuis 
soixante ans, ont eu à s'occuper du droit de pétition, 
et qui, éclairées par l'expérience , tout en le consa- 
crant en ont réglementé l'exercice *. 



décret de 1852, malgré les restrictions du texte qui est spécial 
aux comptes rendus du Corps législatif, s'étendrait naturelle- 
ment aux dispositions du nouvel article 42. — Quant à la ques- 
tion de savoir si le Sénat est compétent pour introduire , à la suite 
d'un sénatus-consulte , une sanction pénale, elle avait été tran- 
chée dans le sens affirmatif et sur le rapport de M. Delangle , lors 
de la discussion du sénatus-consulte du 17 février 1858, qui 
oblige : a les candidats au mandat de député à déposer à la pré- 
fecture, huit jours au moins avant l'ouverture du scrutin, un 
écrit contenant le serment formulé dans l'article 16 du sénatus- 
consulte du 25 décembre 1852; » et qui déclare que : a Toute pu- 
blication, distribution, ou tout affichage antérieur, seront punis 
des peines établies par l'article 6 de la loi du 27 juillet 1849. » 

1. La loi du 14 décembre 1789 avait permis aux citoyens actifs 
de se réunir en assemblées particulières pour rédiger des adresses 
et pétitions , soit aux administrations municipales et départemen- 
tales, soit au Corps législatif, soit au roi. La constitution de 1791 
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résulte pas que Tinitiative du Sénat devienne presque 
sans objet. Le droit de veto n*est point une innovation 
de la Constitution impériale. Il a été accordé au pou- 
voir eitécutif dans tous les pays et sous tous les ré- 
gimes. Je n'ai pas besoin de vous rappeler qu'en 
Angleterre la Reine peut, par sa seule volonté, em- 
pêcher la promulgation des lois qu'auraient adoptées 
les lords et les communes, de même que sous la 
Restauration et pendant le règne de Louis-Philippe, 
le veto du Roi rendait nul le double vote de la Cham- 
bre des députés et de la Chambre des pairs. Admettre 
un principe contraire, ce serait décréter l'anarchie, 
transformer le pouvoir législatif en convention et le 
pouvoir exécutif en comité de salut public. Cependant 
si, en droit, le chef de l'État a toujours eu la faculté 
de s'opposer à la promulgation des lois, en fait, l'u- 
sage de cette faculté n'a jamais gêné le libre arbitre 
des assemblées. — Avant que le décret du 24 no- 
vembre eût accordé au Sénat la publicité de ses dis- 
cussions*, on pouvait craindre, jusqu'à un certain 

1. Par suite d'une étrange contradiction, la publicité des dé- 
bats du Sénat n'a pas eu pour conséquence la publicité de ses 
séances. 
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point, que TEmpereur, malgré sa ferme volonté de 
voir fonctionner sérieusement la Constitution et de 
laisser le premier de nos corps politiques « prendre 
le rôle indépendant, salutaire, conservateur des an- 
ciens parlements , » ne refusât quelquefois sa sanction 
à de bonnes mesures; car il est bien difficile qu'il 
puisse incessamment veiller à la stricte exécution de 
toutes ses pensées, et les ministres qui ont auprès de 
lui l'autorité résultant de la pratique détaillée des 
aflaires, découvrent parfois de véritables dangers là 
où il semblait n'en exister aucun. — Mais aujourd'hui 
la reproduction obligée des débats législatifs ne per- 
mettrait pas plus au gouvernement impérial qu'au 
gouvernement britannique de résister aux manifes- 
tations qui se produisent dans le sein des deux 
Chambres , lorsqu'elles sont l'expression du sen- 
timent public. 

Le nombre de ses membres, limité par la Con- 
stitution, donne même au Sénat une autorité et une 
indépendance que n'ont jamais eues ni la Chambre 
des pairs ni la Chambre des lords *. 

1. Le Sénat compte 150 membres, non compris les hauts digni- 
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L'Empereur est libre de dissoudre le Corps légis- 
latif et de mettre ainsi le pays en demeure de se pro- 
noncer sur les mesures qui n'auraient pas obtenu 
l'assentiment de ses mandataires. C'est un moyen de 
trancher les difficultés auquel il convient de n'avoir 
recours que dans de rares circonstances, mais enfin 
c'est un moyen qui a presque toujours réussi dans 
d'autres temps. Lorsqu'au contraire il s'agit du Sé- 
nat, la Constitution de 1852 est beaucoup moins favo- 
rable au souverain que celles qui l'ont précédée. 
Personne n'a oublié les créations de pairs de la Res- 
tauration ; l'ordonnance du 5 mars 1819 appelait 
ài la pairie héréditaire soixante et un partisans du 
ministère de M. Decazes, celle du 5 novembre 1827 



tairesquien font partie de droit. — Il se compose: «1°descardioaux, 
des maréchaux ; 2" des citoyens que l'Empereur juge convenable d'é- 
lever à la dignité de sénateur (C. , art. 20)» • sans qu'ils soient obligés 
de se trouver , comme les anciens pairs . dans certaines catégories. 
En Angleterre, le nombre des pairs temporels n'est pas limité. 
Les pairies sont héréditaires par les mâles, quelquefois même par 
les femmes , selon les termes des lettres patentes qui les insti- 
tuent. — On peut aussi créer des pairs temporels à vie, mais on 
n'a guère usé de ce droit qu'en faveur des fils aînés de pairs , dont 
quelques-uns ont été ainsi appelés à siéger du vivant de leurs 
pères. Tel a été notamment le cas de lord Stanley, appelé en 1832 
à siéger dans la Chambre des lords. (V. p. 296.) 



LE SÉNAT. 217 

soixante-seize amis politiques de M. de Viilèie , et 
rhistoire d'Angleterre offre d'aussi nombreux et de 
plus anciens exemples que la nôtre de fournées ayant 
pour but de changer les majorités*. La reine Vic- 
toria seule a créé plus de cinquante pairs; et nul n'a 
songé à reproduire la proposition de Sunderland, 
qui, sous Georges I", proposa un bill tendant à res- 
treindre la prérogative royale en fixant le maximum 
des membres de la Chambre des lords*. 
L'impossibilité d'augmenter le nombre des séna- 



1. Sous la reine Anne, Harley institua douze pairs pour foire 
accepter le traité d'Utrecht et se maintenir au pouvoir, Pitt en 
nomma huit en 1790 et dix en 1794 pour lutter contre l'opposition 
des whigs; en 1832 lord Grey et lord Brougham ne firent passer 
le bill de réforme qu'en menaçant la Chambre des lords d'user du 
même procédé. 

2. Ce bill passa à la Chambre des lords , mais fut repoussé par 
les communes. — L'unique restriction est relative à l'Irlande. Le 
paragraphe IV de l'acte d'union ne reconnaît au roi d'Angleterre 
le droit de créer des pairs pour l'Irlande qu'à la condition que le 
nombre de ces pairs n'excédera pas celui qui existait le 1*' jan- 
vier 1801 . — Les princes du sang ne sont pas de droit membres de 
la Chambre des lords. Le prince de Galles a été créé pair en 1849. 
— Les princes français appelés éventuellement à l'hérédité et leurs 
descendants sont membres du Sénat et du Conseil d'Ëtat quand 
ils ont atteint l'âge de dix-huit-ans accomplis; mais ils ne peu- 
vent y siéger qu'avec l'agrément de l'Empereur. (S.-C. du 25 dé- 
cembre 1^852, art. 7.) 
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Le rapport hebdomadaire sur les pétitions, quelles 
qu'elles soient, à moins qu'il ne s'agisse de la dénon^ 
dation d'un acte du gouvernement comme étant in- 
constilulionnel * (dans ce cas, la question préalable 



se hâta d'apporter à cette faculté une première restriction en sup-^ 
primant les pétitions collectives et en exigeant des signatures in- 
dividuelles. En 1793^ la Convention , cédant aux influences qui do- 
minaient alors^ décréta que le droit de présenter des pétitions aux 
dépositaires de l'autorité publique ne pouvait, en aucun cas, être 
interdit y suspendu ni limité. Elle paya bien cher cette témérité ^ 
et plus d'une fois elle s'est vue envahie, opprimée , ensanglantée 
par de véritables émeutes de pétitionnaires dont l'histoire a gardé 
le souvenir aussi instructif que douloureux. L'expérience de la 
Convention lui profita d'abord à elle-même et bientôt aux assemblées 
qui lui succédèrent. Dès l'an m, les pétitions durent reprendre 
le caractère de manifestations pacifiques, individuelles et respec- 
tueuses. Les processions de pétitionnaires dans le sanctuaire même 
des lois furent interdites. La barre fut renversée pour ne jamais 
être relevée. La Constitution de l'an viii, la charte de 1814, celle 
de 1830, le règlement intérieur de la dernière Constituante, la 
Constitution républicaine de 1848, le règlement de l'Assemblée lé- 
gislative actuelle s'accordent unanimement pour appeler le res- 
pect de tous sur le pouvoir chargé de faire les lois et pour le pré- 
server du contact des pétitionnnaires. {Extrait du rapport fait par 
M. Quentin -Bauchart à V Assemblée législative, le 5 mat 1851.) 

Les hommes considérables de l'opinion radicale ne se sont pas 
toujours montrés les partisans du droit de pétition ; le discours 
que M. Jules Favre a prononcé à ce sujet en 1849 en est la preuve. 
— Voir le Moniteur j p. 308. 

1. Un acte illégal n'est pas nécessairement un acte incons.itu- 
tionnel. — Un acte qui n'est qu'une violation de la loi doit être déféré 
au conseil d'État. 



f 
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peut être proposée en assemblée générale)*, est obli- 
gatoire et n'est subordonné à aucune formalité'; 
mais la prise en considération d'un projet de sé- 
natus-consulte, ou celle d'un rapport posant les 
bases d'un projet de loi d'intérêt national, doit 
être d'abord autorisée par trois des cinq bureaux 
qui composent le Sénat. La même formalité est 
exigée pour les propositions de modiOcations à la 
Constitution, qui doivent en outre être revêtues de 
dix signatures'. — Il est facile de comprendre les 
raisons qui ne permettent l'introduction de pareilles 
propositions que lorsqu'elles sont l'expression des 
idées d'un certain nombre de sénateurs. La prise en 
considération de celles qui sont faites au nom du 

gouvernement est nécessairement de plein droit. 
Toute modification aux bases fondamentales de la 

1. Décret impérial du 31 décembre 1852, article 30, remplacé 
par celui du 3 février 1861, article 22. — Lorsque la question 
préalable n'est pas admise pour la dénonciation d'un acte du gou- 
yernement comme étant inconstitutionnel, les bureaux du Sénat 
doivent nommer une commission spéciale. 

2. Id. , articles 17 et 25. Tout sénateur peut proposer de pré- 
senter à l'Empereur un rapport posant les bases d'un projet de loi 
d'un grand intérêt national. (D. 1. du 3 février 1861 , art. 24.) 

3. Const. , article 29. — D, I. du 3 février 1861 , articles 21, 22 
et 23. 
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Constitution devient l'objet d'un plébiscite , lors- 
qu'elle a été adoptée par l'Empereur. 

Le Sénat, jouissant du droit d'initiative, possède, a 
fortiori, celui de proposer des amendements. S'ils se 
produisent pendant le cours de la discussion en as- 
semblée générale, ils doivent être appuyés par cinq 
membres; s'ils précèdent la discussion, chaque séna- 
teur a la faculté de les développer devant la com- 
mission compétente. 

Le ministre d'État étant l'intermédiaire officiel des 
relations des grands corps politiques avec le gouver- 
nement, c'est à lui que le président du Sénat com- 
munique les amendements, les prises en considé- 
ration d'une proposition, le feuilleton des pétitions, 
les rapports des commissions et le résultat des déli- 
bérations de l'assemblée générale. — Vous avez pu 
remarquer que les relations du Corps législatif avec 
le conseil d'État, étant plus fréquentes, sont plus di- 
rectes ; son président correspond sans intermédiaire 
avec le président du conseil d'État ^ — Le gouverne- 

1. Décret impérial du 3 février 1861 , article GO. 
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ment est d'ailleurs représenté par les ministres sans 
portefeuille et par des conseillers d'État, dans toutes 
les délibérations du Sénat comme dans toutes celles 
du Corps législatif ^ 

Tout ceci est simple, précis, logique, et ne res- 
semble guère à la confusion de vos procédés législa- 
tifs, dont lord Palmerston se plaignait récemment et 
avec tant de raison. 



La Chambre des lords a des privilèges et des ano- 
malies qui rappellent les temps de la féodalité, dont 
en France on ne peut se faire une juste idée, et que 
je suis loin de vous avoir tous signalés à propos des 
élections*. Ainsi un lord peut voter par proxies^ 
c'est-à-dire qu'il a la faculté de désigner un autre 
lord pour voter en son absence ; mais un sénateur 
ne peut, pas plus qu'un député, déléguer son vote'. 



1. D. I. du 3 février 1861 , articles 32 et 47. — Les ministres sans 
portefeuiUe et les conseillers d'Etat ne sont point assujettis au tour 
de parole, (fd., art. 33 et 75.) 

2. Voir pages 186, n. 1 , 187 , n. 2, et 300. 

3. Le vote par prorcy ne pouvait autrefois avoir lieu qu'avec la 
permission du roi, hy licence ohtained from the crown. Sous 
Charles I*', le droit de voter ainsi fut reconnu comme étant indé- 
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résulte pas que Tinitiative du Sénat devienne presque 
sans objet. Le droit de veto n*est point une innovation 
de la Constitution impériale. Il a été accordé au pou- 
voir eitécutif dans tous les pays et sous tous les ré- 
gimes. Je n'ai pas besoin de vous rappeler qu'en 
Angleterre la Reine peut, par sa seule volonté, em- 
pêcher la promulgation des lois qu'auraient adoptées 
les lords et les communes, de même que sous la 
Restauration et pendant le règne de Louis-Philippe, 
le veto du Roi rendait nul le double vote de la Cham- 
bre des députés et de la Chambre des pairs. Admettre 
un principe contraire, ce serait décréter l'anarchie, 
transformer le pouvoir législatif en convention et le 
pouvoir exécutif en comité de salut public. Cependant 
si, en droit, le chef de TÉtat a toujours eu la faculté 
de s'opposer à la promulgation des lois, en fait. Tu- 
sage de celte faculté n'a jamais gêné le libre arbitre 
des assemblées. — Avant que le décret du 24 no- 
vembre eût accordé au Sénat la publicité de ses dis- 
cussions*, on pouvait craindre, jusqu'à un certain 



1. Par suite d'uoe étrange contradictioo, la publicité des dé- 
bats du Sénat n'a pas eu pour conséquence la publicité de ses 
séances. 
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point, que l'Empereur, malgré sa ferme volonté de 
voir fonctionner sérieusement la Constitution et de 
laisser le premier de nos corps politiques « prendre 
le rôle indépendant, salutaire, conservateur des an- 
ciens parlements , » ne refusât quelquefois sa sanction 
à de bonnes mesures; car il est bien difficile qu'il 
puisse incessamment veiller à la stricte exécution de 
toutes ses pensées, et les ministres qui ont auprès de 
lui l'autorité résultant de la pratique détaillée des 
affaires, découvrent parfois de véritables dangers là 
où il semblait n'en existeraucun. — Mais aujourd'hui 
la reproduction obligée des débats législatifs ne per- 
mettrait pas plus au gouvernement impérial qu'au 
gouvernement britannique de résister aux manifes- 
tations qui se produisent dans le sein des deux 
Chambres , lorsqu'elles sont l'expression du sen- 
timent public. 

Le nombre de ses membres, limité par la Con- 
stitution, donne même au Sénat une autorité et une 
indépendance que n'ont jamais eues ni la Chambre 
des pairs ni la Chambre des lords *. 

1. Le Sénat compte 150 membres, non compris les hauts digni- 
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L'Empereur est libre de dissoudre le Corps légis- 
latif et de mettre ainsi le pays en demeure de se pro- 
noncer sur les mesures qui n'auraient pas obtenu 
l'assentiment de ses mandataires. C'est un moyen de 
trancher les difficultés auquel il convient de n'avoir 
recours que dans de rares circonstances, mais enfin 
c'est un moyen qui a presque toujours réussi dans 
d'autres temps. Lorsqu'au contraire il s'agit du Sé- 
nat, la Constitution de 1852 est beaucoup moins favo- 
rable au souverain que celles qui l'ont précédée. 
Personne n'a oublié les créations de pairs de la Res- 
tauration ; l'ordonnance du 5 mars 1819 appelait 
ài la pairie héréditaire soixante et un partisans du 
ministère de M. Decazes, celle du 5 novembre 1827 



taires qui en font partie de droit. — Il se compose : «1° des cardinaux, 
des maréchaux ; 2<*des citoyens que l'Empereur juge convenable d'é- 
lever à la dignité de sénateur (C. , art. 20)» » sans qu'ils soient obligés 
de se trouver , comme les anciens pairs . dans certaines catégories. 
En Angleterre, le nombre des pairs temporels n'est pas limité. 
Les pairies sont héréditaires par les mâles, quelquefois même par 
les femmes , selon les termes des lettres patentes qui les insti- 
tuent. — On peut aussi créer des pairs temporels à vie, mais on 
n'a guère usé de ce droit qu'en faveur des fils aînés de pairs , dont 
quelques-uns ont été ainsi appelés à siéger du vivant de leurs 
pères. Tel a été notamment le cas de lord Stanley, appelé en 1832 
à siéger dans la Chambre des lords. (Y. p. 296.) 
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soixante-seize amis politiques de M. de Villèle, et 
rhistoire d'Angleterre offre d'aussi nombreux et de 
plus anciens exemples que la nôtre de fournées ayant 
pour but de changer les majorités*. La reine Vic- 
toria seule a créé plus de cinquante pairs; et nul n'a 
songé à reproduire la proposition de Sunderland, 
qui, sous Georges I", proposa un bill tendant à res- 
treindre la prérogative royale en fixant le maximum 
des membres de la Chambre des lords*. 
L'impossibilité d'augmenter le nombre des séna- 



1. Sous la reine Anne, Harley institua douze pairs pour foire 
accepter le traité d'Utrecht et se maintenir au pouvoir, P4tt en 
nomma huit en 1790 et dix en 1794 pour lutter contre l'opposition 
des whigs ; en 1832 lord Grey et lord Brougham ne firent passer 
le bill de réforme qu'en menaçant la Chambre des lords d'User du 
même procédé. 

3. Ce bill passa à la Chambre des lords , mais fut repoussé par 
les communes. — L'unique restriction est relative à l'Irlande. Le 
paragraphe IV de Tacte d'union ne reconnaît au roi d'Angleterre 
le droit de créer des pairs pour l'Irlande qu'à la condition que le 
nombre de ces pairs n'excédera pas celui qui existait le 1*' jan- 
vier 1801 . — Les princes du sang ne sont pas de droit membres de 
la Chambre des lords. Le prince de Galles a été créé pair en 1849. 
— Les princes français appelés éventuellement à l'hérédité et leurs 
descendants sont membres du Sénat et du Conseil d'Ëtat quand 
ils ont atteint l'âge de dix-huit-ans accomplis; mais ils ne peu- 
vent y siéger qu'avec l'agrément de l'Empereur. (S.-C. du 25 dé- 
cembre 1^852, art. 7.) 
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teurs sans leur assentiment, puisque toute modification 
à la Constitution doit être préalablement consentie par 
eux, deviendrait, en cas de conflit, un grave embarras. 

i Le gouvernement impérial, que Ton taxe d'absolu-" 
tisme, que Ton accuse de n'être que l'expression de 
la volonté d'un seul, que l'on a tant de fois représenté 
dans vos journaux comme se trouvant à l'abri de tout 
contrôle, et qui, avant la discussion de l'adresse, pas-^ 
sait peut-être à vos yeux pour n'avoir dans le Corps 
législatif qu'une réunion de députés sans mandat et 
sans indépendance, dans le Sénat qu'une assemblée 
sans attributions et prête à tout accepter bouche 
close ; ce gouvernement sur lequel le décret du 24 no- 
vembre a permis que se fît enfin la lumière , non- 
seulement a donné à la représentation nationale la 
garantie, — assez large pour être incorruptible, — du 
suffrage universel, mais afin d'avoir constamment un 
vigilant < gardien des libertés publiques et des bases 
fondamentales de l'Empire, » il s'est imposé des rè- 
gles que n'ont jamais acceptées les gouvernements 
en apparence les plus libéraux; il s'est volontaire- 
ment placé dans une impasse constitutionnelle qui 



LE SÉNAT. 219 

lui impose le devoir de toujours marcher d'accord 
avec un Sénat inamovible, sans le concours duquel 
il lui est interdit de modifier les conditions légales 
de son existence. 



Le souvenir qu'on a gardé de la Constitution de 
Tan VIII, amendée par le sénatus-consulte organi- 
que du 18 mai 1804*, contribue beaucoup à dimi- 
nuer le prestige du Sénat et du Corps législatif. Le 
Sénat n'ayant, sous le premier Empire, qu'une au- 



1. D'après la Constitution de Tan vm , il y avait trois degrés 
d'élection, déterminés par la liste de confiance, la liste départe- 
mentale et la liste nationale. La première devait contenir environ 
cinq cent mille noms , et était composée d un nombre égal au 
dixième de celui des habitants de Tarrondissemeot communal ; la 
seconde était formée par les citoyens portés sur la liste commu- 
nale, chargés d'élire un dixième d'entre eux; et la liste natio- 
nale était composée des membres inscrits sur la liste du départe- 
ment, toujours dans la proportion d'un dixième. Et c'était sur ces 
listes que devaient être choisis les fonctionnaires communaux et 
départementaux , et les membres du Tribunal et du Corps législa- 
tif. Les membres du Tribunat et ceux du Corps législatif étaient 
nommés par le Sénat, qui , d'abord composé de soixante membres, 
devait s'élever en dix années à quatre-vingts, deux par an. Les 
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torilé nominale, on a cru que son action ne serait 
pas moins restreinte de nos jours. Ceux qui, de 
bonne foi, ont émis cette opinion, n'ont pas assez 
tenu compte de la différence des temps et des pro- 
grès qu'ont faits, pendant quarante années, les idées 
libérales. Le régime qu'avait créé le premier Consul 
était, on ne saurait trop le répéter, l'expression des 
besoins d'une époque de transition. Il fallait, en s'ap- 
puyant sur les principes inaugurés en 1789, empê- 
cher, par une énergique concentration de tous les 
pouvoirs entre les mains du chef de l'État, le déve- 
loppement excessif de ces principes, dénaturés en 
1793. De là, le rôle effacé des corps politiques. 



nouveaux sénateurs devaient être choisis par le Sénat lui-même 
sur une liste de trois candidats , le premier présenté par le Corps 
législatif, le second par le Tribunat, le troisième par le premier 
Consul. Il ne choisissait qu'entre deux candidats si l'un des deux 
était proposé par deux des trois autorités présentantes; il était 
tenu d'admettre celui qui était à la fois proposé par les trois au- 
torités. — Le sénatus- consulte organique de 1804 décida que le 
Sénat se composerait : 1" des princes français ayant atteint leur 
dix-huitième année; 2" des titulaires des grandes dignités de 
l'Empire ; 3* des quatre-vingts membres nommés sur la présenta- 
tion de candidats et choisis par l'Empereur sur les listes formées 
par les collèges électoraux du département; 4** des citoyens que 
l'Empereur jugerait convenable d'élever à la dignité de sénateur. 
(Art. 57. —G. de l'an viii, tit. l", art. 6. 7, 8, 9, 15, 16 et 20.) 
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Depuis lors, l*usage de la liberté et l'habitude d'une 
juste pondération entre les pouvoirs sont devenus 
une nécessité impérieuse. Aussi le gouvernement 
qu'a établi Napoléon III n'est-il pas la négation, 
mais la consécration des idées de 1 789 ; il doit aider 
à leur expansion, car il lui serait impossible de les 
comprimer. 



CONCLUSION. 



On a souvent affirmé que la Constitution de 1852, 
attribuant à l'Empereur une omnipotence presque 
absolue à certains égards, avait le défaut de ne pou- 
voir être appliquée que par son auteur, c'est-à-dire 
par un esprit aussi sage que sincèrement libéral. 
L'exposé succinct, mais exact, que je vous ai fait de 
notre mécanisme gouvernemental a dû vous convain- 
cre que cette omnipotence est moins complète qu'on 
ne se plaît à le croire ; que les grands corps politi- 
ques ne se bornent pas à enregistrer les décisions 
émanées du souverain, qu'ils sont un utile contre- 
poids à son autorité, et que des précautions — aussi 
réelles et plus logiques qu'en Angleterre — étant 
prises afin d'assurer le libre contrôle de tous ses 
actes, le souverain, quel qu'il fût, ne pourrait, dans 
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aucune circonstance, agir contrairement aux besoins 
et aux vœux du pays. — Le Conseil d'État, en amen- 
dant ou en combattant les projets de loi ou de décret 
qui doivent lui être préalablement soumis ; le Corps 
législatif, en refusant de voter les lois évidemment 
contraires à l'intérêt public, le budget des différents 
ministères ou les subsides que réclamerait le gouver- 
nement pour une guerre qui ne paraîtrait pas suf- 
fisamment justifiée; les électeurs, éclairés par la 
reproduction intégrale de nos débats, en confirmant, 
— si la chambre était dissoute, — le mandat de leurs 
représentants ; enfin le Sénat, en repoussant les pro- 
jets de sénatus-consulte qui auraient pour but de 
modifier la Constitution, et en mettant au besoin les 
ministres en accusation, empêcheraient, légalement 
et irrésistiblement, l'Empereur de persister dans les 
voies dangereuses d'où les adresses du Sénat et du 
Corps législatif auraient été impuissantes à le dé- 
tourner. 

Sans doute diverses améliorations que l'expérience 
a déjà indiquées et d'autres qu'indiquera l'usage des 
nouveaux droits dont nous venons de faire un pre- 
mier essai , devront être apportées encore au gouver- 
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nement impérial ; et il ne faudrait pas le considérer 
comme le dernier type de la perfection. Mais quel 
frein plus sérieux le régime parlementaire impose- 
rait-il donc au chef de l'État? Où trouvez-vous à la 
fois de plus efficaces garanties de stabilité et d*une 
équitable liberté? Qui pourra mieux réaliser que 
nous ne le ferons bientôt, avec de tels éléments, 
cette prévoyante maxime de Cicéron : « Statuo esse 
optime constitutam rempublicam qux ex tribus generi- 
bus illiSy regali, optimo et populari modice confusa? » 



APPENDICE. 
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I 



LE SOUVERAIN. 



La Reine d'Angleterre a, nominalement et comme chef 
du pouvoir exécutif, la plupart des prérogatives attribuées 
en France à l'Empereur. Sa personne est sacrée ; elle a le 
droit de grâce ' ; la justice se rend en son nom ; elle déclare 
la guerre et signe les traités de paix, d'alliance ou de com- 
merce ; elle est le chef de l'armée de terre et de l'armée na- 
vale ; elle confère la pairie, nomme à tous les emplois civils 

4 . Le droit de grâce a deux restrictions en Angleterre : 4 <> lorsqu'il 
s'agit de crimes poursuivis par la Chambre des communes devant la 
Chambre des lurds, car, dans ce cas j le droit de grâce pourrait rendre 
fictive la responsabilité des ministres ; 2° en cas de violation de l'acte 
û'habeas corpus^ garantie de la liberté individuelle. Mais que de fois le 
Parlement n'a-t'il pas suspendu cette garantie si Dréquemment citée ! 

15 
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et militaires, décerne des titres, des décorations ou des 
distinctions honorifiques ; elle peut convoquer, proroger ou 
dissoudre le Parlement (mais la prorogation ne peut dépas- 
ser le délai de quarante jours) ; enfin la Reine a le droit de 
refuser sa sanctioa aux lois votées par les deux Chambres. 
Le Souverain, en Angleterre, est aussi le chef de la reli- 
gion* ; en cette qualité, il rassemble, proroge, défend ou 
dissout les assemblées ecclésiastiques {convocations) y et 
nomme aux évêchés et à certaines autres dignités de l'É- 
glise anglicane. 



Conformément aux traditions de toutes les monarchies 
héréditaires, le Souverain, en Angleterre, est supposé ne 
jamais mourir*. — Celui qui réunit toutes les conditions 
requises pour monter sur le trône est roi de droit, au mo- 
ment même du décès de son prédécesseur. Cependant le 



4. Le Pape avait donné à Henry VIII, avant sa rupture avec Rome, 
le nom de Défenseur de la Toi, que les souverains d* Angleterre ont con- 
servé. 

2. En principe, et d*aprës la common lawj le Roi n*est pas mineur en 
Angleterre. 11 a toujours, en droit, une capacité entière pour remplir 
les fondions royales, en Tait, cependant, il peut avoir besoin d'un 
tuteur, d'un régent, et le Parlement Ta désigné dans plusieurs cir- 
constances. La deroière loi de régence est l'acte 1*', W. IV, c. 2, pour 
le cas où la Reine actuelle n^aurait pas été majeure au décès de son 
oncle. La Reine Victoria avait atteint, depuis un mois à peine, sa majo- 
rité , c'esl-Â-dire sa dix-huitième année, lorsque Guillaume IV mourut. 
— Suivant une distinction faite par Pitt, Thérilier présomplir n'a pas à 
la régence a strict right^ un droit posilir, mais a paramount claim^ une 
sorte de candidature privilégiée, à laquelle le Parlement doit ordinaire- 
ment donner la prérérencc. 
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contrat en vertu duquel il tient la couronne est formulé 
dans la cérémonie même du couronnement, dont l'impor- 
tance est considérable au point de vue religieux, et qui rap- 
pelle en même temps les principes essentiels de la Constitu- 
tion anglaise. — Le Souverain prête, en grande pompe, 
dans l'église de Westminster, et entre les mains de l'Arche- 
vêque de Canterbury, le serment suivant: 

L'Archevêque : « Vous jurez et promettez solennellement 
de gouverner le peuple de ce royaume d'Angleterre et les 
Ëtats qui en dépendent suivant les statuts agréés en Parle- 
ment, et les lois et coutumes desdits royaumes et Ëtats? )> 

Le Roi (ou la Reine) : « Je le promets solennellement. > 

L'Archevêque : « Promettez- vous de faire votre possible 
pour observer, dans tous vos jugements, la loi et la justice 
tempérées par la merci ? » 

Le Roi : < Je le promets. » 

L'Archevêque : t Promettez-vous de faire tout ce qui sera 
en vous pour maintenir les lois de Dieu, la vraie profession 
de l'Évangile et la religion protestante réformée établie par 
la loi, et de conserver aux Évêques, au Clergé de ce royaume 
et aux Églises confiées à leurs soins tous les droits et privi- 
lèges qui, d'après la loi, appartiennent ou appartiendront à 
tous et à chacun d'eux? » 

Le Roi : c Je le promets. » 

Le Roi (ou la Reine) doit ensuite poser la main sur les 
Évangiles et dire : c Les choses que je viens de promettre, 
je les accomplirai. Que Dieu me soit en aide ! » Et il em- 
brasse le livre saint. 

Après le serment a lieu le couronnement. L'Archevêque 
prend la couronne déposée sur l'autel, la bénit et la pose 
sur la tête du Roi. Puis, comme premier Pair du royaume, 
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il se met à genoux devant le Roi et prononce les paroles 
suivantes : t Moi, — Archevêque de Ganterburj, — je jure 
d'être fidèle au Roi de la Grande-Bretagne et à ses héritiers, 
et de faire loyalement le service des terres que je tiens de 
Sa Majesté. > 

Les autres Évèques et les Pairs laïques répètent ensuite 
ce serment, et le Roi doit les embrasser successivement sur 
la joue. Mais au couronnement de la Reine Victoria, cette 
dernière cérémonie a été supprimée ; les Évêques et les 
Pairs se sont bornés à s'incliner devant la Reine et à lui 
baiser la main. 
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lift ll«te elYlle en Vranee et en ADgleterre. 



La liste civile est, en France comme en Angleterre, fixée 
pour toute la durée du règne. La dotation de TEmpereur 
Napoléon est de 25 millions (plus 4 millions environ prove- 
nant des forêts de la Couronne et de revenus divers des do- 
maines), et celle de la Reine Victoria de 9,625.000 fr., 
(385,000 liv. st.) seulement *. Mais si Ton tient compte : 
lo des frais d'entretien des résidences impériales et des au- 
tres dépenses qui restent ici à la charge de la liste civile, 
tandis qu'elles sont payées en Angleterre par le Trésor pu- 
blic; 2® des sommes supplémentaires accordées, chaque 
année, au Souverain, par le Parlement, sous divers prétextes ; 
3" des revenus personnels de la Reine', des diverses dota- 

4 . St. 4. V. c. 2. — Autrerois la dotation de la Couronne n'était pas 
flxe et se composait d'une foule de redevances, telles que les droits dits 
d'Amirauté, de Gibraltar et des lles-sous-le-Vent, des escheats (ou droits 
sur la succession des individus morts sans héritiers) ; d'une capitalion 
de dix dollars sur les catholiques et sur les juifs ; des revenus hérédi- 
taires d'Ecosse; des droits sur les évéchés vacants; des profits sur les 
épaves , etc. 

La liste civile du Roi et de la famille royale, sous la Restauration, 
s'élevait à trente-trois millions. 

2. Les revenus des duchés de Cornouailles et de I^ancastre, dont la 
Reine est titulaire , sont considérés comme des revenus personnels. 
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tions du Prince époux, des enfants de la Reine et de tous les 
princes et de toutes les princesses qui, à un titre quelcon- 
que, font partie de la famille royale, on verra qu'en défini- 
tive les revenus nets de la Reine d'Angleterre sont supérieurs 
à ceux de l'Empereur des Français, t Personne n^gnore — 
a dit il y a un an M. de Royer, premier vice-président du 
Sénat — que la liste civile pourvoit aujourd'hui à l'entretien 
des domaines de la Couronne, avec la grandeur et Tintelli- 
gente direction que le règne de l'Empereur a imprimées à tous 
les travaux publics. 11 résulte des documents placés sous les 
yeux de votre commission que cette charge, qui figurait 
encore en 1852 au budget de l'État pour 7,225,000 fr. par 
an, se traduit, depuis sept ans, dans les comptes de la liste 
civile, par un chiffre moyen de 9,997,000 fr., indépendam- 
ment des dépenses occasionnées par les immeubles du do- 
maine privé (les châteaux de Biarritz et de Marseille, le do- 
maine des Landes, les fermes de Champagne, etc.) '. » 

Et il faut ajouter à ce chiffre officiel de 9,997,000 fr. : 
le traitement des grands dignitaires , officiers de la Cou- 



4 . Extrait du rapport fait par M. de Royer au Sénat, le 4 5 Juin 4860. 
Cette dépense obligatoire de 9,097,000 fr. se divise ainsi : 

Personnel des palais impériaux et frais de régie. 790,000 fr. 

Bâtiments de la Couronne 3,293,000 

Eaux de Versailles et de Marly 496,000 

Parcs, pépinières et jardins 530,000 

Mobilier de la Couronne 4,339,000 

Manufactures impériales 907,000 

Bibliothèques impériales 84,000 

Musées impériaux 908,000 

Forêts 4 ,257,000 

Domaines 393,000 

Total 9,997,000 fr. 
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ronne, dames du palais, employés de la liste civile et du 
ministère de la maison de l'Empereur (1,636 personnes sont 
ainsi payées sur les fonds de la liste civile) * ; Tentretien des 
domaines privés, dont les revenus sont insignifiants*; le 
supplément de solde des cent-gardes (la maison militaire 
de la Reine d'Angleterre n*est point à sa charge) ; de nom- 
breuses pensions particulières; les dons et secours; et la 
somme destinée à compléter (à 600 fr.) la pension des soldats 
grièvement blessés ou amputés (1,400,000 fr.). 

Ce qui, même en tenant compte des évaluations les plus 
modestes, augmente de huit millions les 9,997,000 fr. men- 
tionnés par M. de Royer, et ce qui réduit à onze millions la 
liste civile proprement dite de l'Empereur. Sur ces onze mil- 
lions doivent encore être payés : les services de la bouche, 
des écuries, de la vénerie, le service intérieur de l'Empe- 
reur et de l'Impératrice, les dépenses personnelles de Leurs 
Majestés (rimpératrice n'a point de dotation particulière), 
les voyages, et enfin les pensions faites par lEmpereur à 
tous les membres de sa famille *. 



4 . S'il est vrai que le Irailement du plus grand nombre des simples 
employés de la liste civile soit compris dans les 9,997,000 Tr. indiqués 
dans le rapport de M. de Royer, il est également incontestable que 
les gros traitements (ceux des principaux Tonclionnaires et de tous 
les dignitaires) se trouvent en dehors de cette somme. Ils ajoutent 
4 ,600,000 Tr. aux charges de la liste civile ; et, d'autre part, l'admi- 
nistration centrale seule, le ministère de la maison de l'Empereur, 
coûte six cent mille francs. 

2. Les domaines des Landes, les fermes de Champagne, les châteaux 
de Marseille et de Biarritz coûtent à l'Empereur plus do 1 ,500,000 Tr. 
par an. 

3. En France, le prince Napoléon et sa sœur, Mme la princesse 
Matbilde, ont seuls une dotation sur les Tonds de l'État. — En Angle- 
terre, le total des sommes payées par l'Ëtat aux différents membres de la 
famille royale dépasse quatre millions. 
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Le traitement et les pensions des seuls officiers on dames 
de la Reine d'Angleterre ' s'élè?e à 3,300,000 fr., et les dé- 
penses de sa maison (table, écories, etc.) à 4,300,000 fr. 

4 . Les grandi offlcien de la Couronne reçoîTcot, en France, 40,000 f^. , 
lei premiers offlcien 30,000, et les simples officiers 42,000 (aides de 
camp, chambellans, etc.). — La bourgeoisie flrondeose, qui, pendant le 
règne da roi Lonis-Philippe, gouTemait la France, et qui a en quelque 
peine à s^habitner à la création de grandes charges n'ayant en eUes- 
mèmes rien que de très-simple et de très-rationnel et contribuant k 
rehausser Téclat du trône, comprendra difficilement rezistence, dans le 
pays de ses prédilections, d'un serrice d'honneur dans lequel se tnm- 
Tent : huit lords valets de chambre, huit grooms yalets de chambre , le 
maître des meutes, le gardien des cygnes , le poète lauréat, les huit 
dames de la chambre à coucher, \sak\ femmes de la diambre à coucher,^ 
le groom des robes, et enfin cinq pages des escaliers dèrcbès^ etc. 



II 



LE CONSEIL PRIVÉ, LES MINISTRES. 



Le conseil privé se compose des princes de la famille 
royale, des ministres (le président de la Chambre des lords, 
Lord High chancellor, fait partie du conseil des ministres), 
du président de la Chambre des communes, de Tarcbevéque 
de Canterbury et de l'archevêque d'York, des grands offi- 
ciers de la Couronne, de la plupart des hauts fonctionnaires 
en exercice et de quelques-uns de ceux qui, à diverses épo- 
ques, ont occupé des emplois importants dans l'Ëtat. 

Le conseil des ministres (cabinet councit) n'était et n'est 
encore légcUeinent, comme le comité judiciaire, qu'une sec- 
tion du conseil privé ; le cabinet councii est ainsi désigné 
parce que, autrefois, il se composait de ceux des membres du 
conseil privé qui avaient plus que les autres la confiance du 
Roi, et avec lesquels il conférait dans une chambre séparée, 
dans son cabinet. Aussi la Reine peut-elle, lorsqu'elle préside 
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en personne le conseil des ministres, lui adjoindre tels ou 
tels membres du conseil privé. Ce conseil est ordinairement 
renouvelé lorsqu'un ministère succède à un autre. Dans ce 
cas, au surplus, ce ne sont pas seulement les grands fonc- 
tionnaires de l'administration publique qui suivent la for- 
tune de ceux qui les ont nommés ; mais Tusage veut que 
les hauts dignitaires de la maison de la Reine soient égale- 
ment remplacés par les amis des nouveaux ministres. 

L'importance politique du conseil privé n'a, pour ainsi 
dire, jamais existé en fait, bien que toutes les ordonnances 
et toutes les proclamations portent encore qu'elles ont été 
délivrées en conseil privé ; et son importance judiciaire est 
loin d'être aujourd'hui ce qu'elle a été un instant, lorsqu'il 
avait une juridiction criminelle et que l'une de ses sections 
formait la fameuse Chambre étoilée. 

Le judicial Committee du conseil privé se compose des 
membres de ce conseil qui exercent ou ont exercé les fonc- 
tions de grand chancelier, de vice-chancelier, de garde des 
sceaux, de présidents des trois cours supérieures, de prési- 
dents des cours ecclésiastiques, de président de la cour d'A- 
mirauté, de maître des rôles et autres fonctions ayant direc- 
tement ou indirectement un caractère judiciaire. Il prononce 
en dernier ressort : sur les arrêts rendus dans toutes les 
colonies, sur ceux des cours supérieures d'Irlande, sur les 
arrêts des cours ecclésiastiques et de l'Amirauté. On peut 
aussi appeler devant lui des décrets de la cour de chancel- 
lerie, en matière d'interdiction. — Enfin c'est lui qui revise 
les jugements des tribunaux des îles placées autour de l'An- 
gleterre et qui, bien que n'étant pas considérées comme des 
colonies, ont cependant des lois particulières, telles que ; les 
îles de Jersey, Guernesey, Sark, Aldemey et leurs dépen- 
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dances, qui — j'ai déjà eu l'occasion de le dire — étant une 
fraction de l'ancien duché de Normandie, n'ont pas cessé 
d'être régies par le grand coutumier; et l'île de Man. Le 
conseil privé examine les demandes qui sont adressées à la 
Reine pour obtenir la prolongation d'un brevet et celles qui 
ont pour objet la publication d'ouvrages dont les proprié- 
taires ne veulent pas faire de nouvelles éditions. 

C'est en présence du conseil privé que la Reine d'Angle- 
terre reçoit les sceaux de l'État des mains des ministres dé- 
missionnaires et les remet à leurs successeurs. 



Le traitement de tous les ministres et des membres du 
conseil privé est, en France, de 100,000 francs. Seulement, 
une allocation supplémentaire de 30,000 francs est accordée 
au ministre d'État, à celui des affaires étrangères et au 
ministre de la guerre, dont les dépenses sont supposées 
devoir être plus considérables que celles de leurs collègues. 
Mais en Angleterre, tandis que certains membres du cabinet, 
tels que les ministres de l'intérieur, des affaires étrangères, 
des colonies et le chancelier de l'Échiquier reçoivent 125,000 
francs, le premier lord de la Trésorerie en touche 150,000, le 
lord grand chancelier 350,000, le secrétaire d'État de l'Ir- 
lande 137,500, le premier lord de l'Amirauté 112,500,1e se- 
crétaire d'État de la guerre, 64,500, le président du conseil 
privé 50,000 seulement, et le chancelier du duché de Lan- 
castre 100,000. etc. 

Les ministres qui ont été aux affaires pendant trois ans, 
consécutivement ou à différents intervalles, ont droit à une 
pension viagère de deux mille livres sterling, 50,000 fr. 
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Voici rénumération des hauts fonctionnaiFes qui font par* 
tie du conseil des ministres en Angleterre : 
Le Premier Lord de la Trésorerie (premier ministre), 
Le Chancelier de l'Ëchiquier, 
Le Ministre des affaires étrangères, 
Le Ministre de l'intérieur, 
Le Ministre des colonies. 
Le Ministre de la guerre, 
Le Ministre des Indes, 
Le Ministre du commerce, 
Le Premier Lord de l'Amirauté, 
Le Lord Chancelier (président de la Chambre des lords), 
Le Président du conseil (président du conseil privé), 
Le Lord du sceau privé. 
Le Directeur général des postes, 
Le Secrétaire en chef pour l'Irlande, 
Le Président de l'assistance publique, 
Le Chancelier du duché de Lancastre, 
Les deux Secrétaires de la Trésorerie, 
Le Secrétaire de l'Amirauté, 
Le Sous-Secrétaire d'État aux affaires étrangères. 
Le Sous-Secrétaire d'État aux colonies. 



m 



LA CHAMBRE DES COMMUNES. 



I<e bndset français et le bndset aiislato eomparés '. 



La récente discussion du budget au Corps législatif ne 
rend pas inutile une comparaison plus détaillée de la situa- 
tion exacte de nos finances et de celles du gouvernement 
anglais. Il sera facile de se convaincre, par des chiffres 
dont l'éloquence ne peut être contestée, que, sous ce rap- 
port conune sous tous les autres, nous ne redoutons aucun 
parallèle avec nos voisins >. 

Remarquons d'abord que notre budget embrasse tous les 
services de la France, de l'Algérie et des colonies, tandis 
que le budget anglais laisse en dehors les dépenses du gou- 

4. AfiD d'éviter tout loapçoD de partialité, j'ai pris, à dessein, la 
plupart de mes termes de comparaison dans le budget français de 4863, 
le plus élevé de tous ceux que nous avons eus jusqu'ici, et dans le bud- 
get moyen de TAngleterre. 

2. V. p. 4 58 à 466, et n. 4, p. 465. 
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vernemeBt de l'Inde, qui, elles seules, atteignent près d'un 
milliard*. 

Le budget français se divise en budget ordinaire, compre- 
nant ou devant comprendre toutes les dépenses régulières et 
prévues comme conséquence de la gestion des affaires pu- 
bliques, de l'entretien de Farmée, du payement des intérêts 
de la dette, etc.; en un mot, toutes les dépenses ayant 
un caractère obligatoire et permanent ; et en budget extra- 
ordinaire , comprenant les dépenses qui ne sont ni obliga- 
toires ni permanentes. 

Le budget anglais ne comporte pas ces distinctions ; mais 
— ce qui certainement ne serait accepté par personne en 
France — il n'est point voté intégralement cbaque année. 

Ce qu'on appelle le fonds consolidé (consolidated fund) n'est 
jamais ni voté ni discuté. Or la dette publique ', la liste civile 



4. Les recettes (Timpôt) dans l'Inde, s'élèvent à 42,974,200 i. st. 
(1 ,074,280,000 fr.) ; et les dépenses à 36,320,000 1. st. (908,000,000 fr.). 

2. La dette publique de l'Angleterre, d'après le compte officiel arrêté 
le 31 mars 4 861 (l'année financière commence le A*' avril et finit le 
31 mars), était, pour la Grande-Bretagne et l'Irlande, de 788,975,387 liv. 
st., soit près de vingt milliards/ (4 9,724,384,676 Tr.), dont l'iniérét 
annuel s'élevait à six cent cinquante millions , 25,944,064 liv. st. 
(647,854,525 fr.) Le compte du 34 mars 4 862 porte cet intérêt à 
26,142,606 liv. 8t — En France, la dettepublique n'atteint pas dix mil- 
liards cinq cents millions (40,486,040,864 Tr.); les intérêts, en rentes 4 4/2, 
4 et 3 0/0, sont, pour le budget de 4 863, de 327, 628,31 4 fr. — On ne peut, 
en effet, comprendre dans la dette publique les rentes appartenant à la 
Caisse d'amortissement et dont le capital est de 4 ,707,564 ,668 Tr. — La 
dette flottante anglaise est, il est vrai, très-inrérieure à la nôtre ; et tan- 
dis que nous consacrons 34 millions au payement de ses intérêts, ceux 
des bons de l'Échiquier ne montent pas à la moitié de cette somme. 
Mais si la dette flottante de la France est actuellement de 865 millions 
(865,839,048), il ne Taut pas oublier que, sur ces 865 millions, six 
cent cinquante-deux millions sont imputables aux gouvernements qu 
ont précédé l'Empire. 
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de la Reine, toutes les pensions de la marine, de l'armée, de la 
famille royale et toutes les autres pensions, le traitement des 
agents diplomatiques, les dépenses des hautes cours de jus- 
tice, et une infinité d'autres trop longues à énumérer, fontpar- 
tie du fonds consolidé^ qui s'élève à près de hait cents millions. 

Le Parlement, ayant deux sessions par an, vote, pendant 
sa deuxième session, les suppléments de crédits dont le mi- 
nistère croit avoir besoin pour équilibrer les dépenses, et 
qu'il n'aurait pas prévus lors de la présentation du budget. 

Le budget ordinaire du royaume-uni de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande dépasse un milliard huit cents millions, 
(Le compte définitif des dépenses ordinaires, arrêté le 
31 mars 1862, — y compris 970,000 liv. st. pour dépenses 
de fortifications, — s'élève à 72,223,627 liv. st. 8 s. 10 d. — 
1,805,580,676 fr.) Le budget ordinaire de la France, des co- 
lonies et de l'Algérie , que nous venons de voter, est de un 
milliard sept cent vingt et un millions (1,721,581,077 fr.); et 
le budget extraordinaire , consacré en grande partie à des 
travaux publics extraordinaires, de cent vingt et un millions 
(121,114,500 fr.). 

La construction et l'entretien des routes, les frais du 
culte [dîmes du clergé)* et des établissements de charité 
(taxe des pauvres), et une infinité d'autres dépenses payées 
en France sur le budget général de l'État, se payent en An- 
gleterre avec les budgets spéciaux des paroisses, c'est-à- 



4 . Ce ne sont pas seulement les grades de l'armée de terre et de 
l'armée navale, ainsi que la plupart des charges civiles, qui s'achètent 
en Angleterre : les bénéflces ecclésiastiques s'y vendent aussi. Le clergé, 
en France, y compris les subventions des communes, ne coûte pas à 
l'État plus de soixante- cinq millions. Le budget du ministère des cultes 
est, pour 4 863, de 49,84 3,836 fr. 
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illro (lim communes. La taz« deitinée aux nmlB proâiih. ix 
iiii)ytinni«, 90 millions, les dima an dkaçé près àt daur 
ruft/M miUùmi*, la taxe des paorres ^om" rattf.lWisa^ 
lionni tit lus dlferses antres taxes 45 TirilttpWfc SnAfinrinm 
M 5 mlllionH qu'il faut ajonter aux c faar j g» des niiiilriÏHii - 
lilim ut au budKOt ordinaire de rÂngMerre. gni ae tnmve 
HÎtiHi (ttirti^ au chiffre réel de pins de disk TT.T.TATn«: lams 
i;NNr« MII.MONN ; 

Kn Krannti, lus dépenses snr ressources spéciakB (fonds 
tuiiiuuuiiH, oontimos additionnels ordinaires et extnardjnn- 
r0H iltiH (lépartciiiumts et des communes) existent anssd. nais 
nlbH iiti M't^lAvtint qu*à 317,917,785 fr. pour 18fi3, qm^ ajoofeés 
aui t)lt,IU,AOU fr. du budget extraordinaire (snr lesquels 
ItiH ohoininH do fttr, terminés depuis longtemps en. 
|irtiitiieut iol la pluH large part), forment nn total de 
Mii.taAhim ()l,(mo,(U 1 ,363 fr.); 

le hiulget deH dépenses itrdinaires dn gonvemement 
hUih itdpHMe ilono les budgets ordinaire et exiraordimairt 
du ^(Uiveruement franv^is de trois cents miluohs. 

tCt oepeiut»ut Iti roynume-uni de la Grande-Bretagne et 
it'lrlmiite oiunpie dix millions d'habitants de moins que la 
Krttlioe I 

l.eH Huurotm deH revenus publics sont, en Angleterre 
iMinuiie eu l<*rMiuni ; 

l** l.eH diuiHiieit (ruM/um«); les revenus indirects (excise), 
t|ui pmvienneni à peu prts des mêmes objets qu'ici ; le tim- 
bre (N/iiiH/i) ; le dtunuine et les forêts Çcrown lands) ; les postes, 
leHpaloiiteHi umiH en AnK^^l^rre, cet impôt des patentes atteint 

( . 1.11 iiiiiiilirc^ (U«« Individu* oldiKéi de recourir à l'assistance publique, 
iMi Aiiiilplt«rrt«, t^Hl iW lin'»» d'un million. 
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presque tout le monde : la noblesse, les fonctionnaires pu- 
blics, les officiers de la marine et de l'armée de terre, les ecclé- 
siastiques, les avocats, les médecins, les professeurs, les mem- 
bres d'une corporation, et jusqu'aux simples colporteurs *; 

2o Les assessed taxes, qui frappent les voitures, les che- 
vaux *, les chiens, les armoiries, la poudre à poudrer, les 

4. En Angleterre, un colporleur paye 400 fr. , et, s'il a des chevaux, 
4 00 Tr. par cheval; un avocat ou un médecin, 4,200 fr.. un attornejr 
(avoué ou procureur), 625 fr. ; le membre d'une corporation, 25 Tr. 
Quant aux fonctionnaires publics, voici comment ils sont imposés : 
2 l si. ou 50 fr. pour un traitement de 50 1. st. (4 ,250 fr.) 

_ — 400 — (2,500 fr.) 

_ — 200 — (5,000 fr.) 

_ __ .300 — (7,500 fr.) 

— — 600 — (4 2,500 fr.) 
_ — 4,000 — (25,000 fr.) 

— — 2,000 — (60,000 fr.) 

— — 3,000 — (76,000 fr.) 
au-dessus de 3,000 — (75,000 fr.) 

2. En France, on payera, à compter du 4*' janvier 4 863, à Paris, 
pour une voiture de luxe à quatre roues, 60 fr. ; pour une voiture à 
deux roues, 40 fr., et 25 fr. par cheval de selle ou d'attelage; dans les 
communes de plus de 40,0U0 âmes, 50 fr., 25 fr. et 20 fr. ; dans celles 
de 20 à 40,000, 40 fr., 20 fr., et 4 5 fr. ; dans les communes de 3,000 à 
20,000, 25 fr., 40 fr. et 4 fr.; enfin, dans les communes au-dessous de 
3,000 âmes, 4 5 fr. , 5 fr. ei 5 fr. Afin de ne pas porter un trop grand pré- 
judice au commerce de la carrosserie, on ne payera que pour les voi- 
tures attelées. En Angleterre, une voiture, avec deux chevaux au 
moins, paye trois li\res sterling et demie (87 fr. 50); avec un seul cheval, 
deux liv. st. (50 fr.). Lorsque les roues d'une voilure ont moins de trente 
pouces de diamètre^ et que l'attelage de deux chevnux a moins de cin- 
quante-deux pouces de hauteur, le tarif est de 43 fr. 75, et de 25 fr. si 
elle n'a qu'un seul cheval. Les voitures â deux roues et à deux chevaux 
payent deux livres sterling ; celles qui n'ont qu'un cheval, 4 8 fr. 75 ; et 
celles dont le cheval ou le mulet (car le mulet est désigné communé- 
ment, avec le cheval, dans le tarif anglais) a moins de cinquante -deux 
ponces, une demi-livre (i2 fr. 50). Les voitures à bras ne sont pas 
exemptes, mais elles payent moitié moins; et, tandis qu'en France les 
voitures de luxe sont seules imposées, en Angleterre l'exemption ne 

16 
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domestiques \ les permis de chasse*, etc., et les maisons 
habitées. Ces diverses taxes produisent soixante millions. On 
voit que nous avons à faire encore bien des progrès pour 
atteindre la perfection de nos voisins en matière d'impôt I 

30 Enfin, l'impôt foncier et Vincome-tax, 

En France, il y a plus de dix millions de petites proprié- 
tés dont le capital ne dépasse pas dix mille francs , l'impôt 
foncier varie entre le sixième et le septième du revenu 
net, et l'impôt direct est porté au budget de 1863 pour 
309,177,500 fr., dont 169,200,000 fr. pour la contribution 
foncière, 46,975,500 fr. pour les contributions personnelles 
et mobilières, 34,508,400 fr. pour les portes et fenêtres, 
53,717,600 fr. pour le droit de patente, 4,230,000 fr, pour 
les chevaux et voitures de luxe, et enfin 546,000 fr. comme 
taxe de premier avertissement. Il faut ajouter à cette 
somme de 309,177,500 fr. pour dépenses générales, celle de 
192,867,885 fr. pour dépenses spéciales aux départements 
et aux communes : ce qui porte le total des contributions 
directes à 502,045,385 fr.». 

porte que sur les voitures exclusivement employées pour le commerce. 
Quant aux chevaux, ils sont imposés : un cheval ou mulet d'altelage ou 
de selle, lorsqu'il a plus de cinquante-deux pouces de haut, 26 Tr. 25; 
et tous ceux qui ont une taille moins élevée, ou qui appartiennent à des 
Termiers ou à des gens exerçant une profession quelconque, 43 Tr. 4 5. 
Une voiture armoriée paye 65 Dr. 90 de plus. 

1. Un domestique de 4 8 ans est imposé à I )iv. \ sch. (26 fr. 25); 
il ne paye que la moitié de celte taxe au-dessous de 48 ans. Les Temmes 
sont exemptes. 

2. Le produit des permis de chasse est évalué, par le budget anglais, 
à près de quatre millions. Chaque permis coûte 79 Tr. 50. 

S. Ce chiffre de 502,045,385 fr. est porté au budget général des dé- 
penses de rÉlal, bien que les 4 92^867,885 fr. aient une destination 
essentiellement spéciale et locale, telle que le service des chemins vici- 
naux, etc. 
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Ed Angleterre, le nombre des propriétaires fonciers n'est 
pas de six cent cinquante mille; leurs revenus nets s'é- 
lèvent à près de trois milliards (2,700,000,000), et ils ne 
payent annuellement que trente MDJiiONS d'impôts, c'est-à- 
dire un peu moins du centième de leurs revenus. De telle 
sorte que l'aristocratie territoriale se trouve jouir du plus 
étrange et du plus exorbitant des privilèges, d'un privilège 
que n'a nullement détruit Vinœme-Uix^ impôt légalement 
considéré jusqu'ici comme essentiellement temporaire , 
comme une ressource extraordinaire qui, d'ailleurs, atteint 
tout autant la propriété mobilière et industrielle que la pro- 
priété fondôre. Son produit est d'environ 250 millions. Vin- 
come-tax n'est prélevé que sur les revenus supérieurs à 
cent livres sterling (2,500 fr.) et dans des proportions que 
le Parlement peut arbitrairement modifier chaque année. Il 
grève en moyenne de 4 pour 100 tous les revenus nets du 
royaume- uni. 

11 convient cependant de ne pas s'exagérer la portée de 
ce mot, impôt sur le revenu, que Ton présente trop souvent 
comme un épouvantail et dont on ne se rend peut-être pas 
suffisamment compte. L'impôt sur le revenu n'existe pas 
seulement en Angleterre ; il existe partout, ici comme ail- 
leurs, en ce sens du moins que tous les impôts directs ont 
partout été établis d'après les revenus supposés du contri- 
buable. Celui en effet qui, en France, est imposé pour une 
maison ou pour une terre, paye plus ou moins selon que le 
produit, et par conséquent le revenu de la maison ou de la 
terre, est plus ou moins élevé ; et il en est de même, je le 
répète, de tous les impôts directs, qui sont tous perçus selon 
le revenu supposé. L'impôt foncier n'est qu'un impôt sur le 
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revenu de la terre. Mais tandis qu^en France il frappe direc- 
tement et équitablement le propriétaire du sol, en Angle- 
terre ce propriétaire ne se trouve frappé qu'indirectement, 
temporairement, puisque Vincome-tax n^a pas plus le carac- 
tère permanent et définitif que nos décimes de guerre*. 



Le budget de la guerre et celui de la marine sont ceux 
qu'attaquent avec le plus de vivacité, non-seulement les 
adversaires du gouvernement français, mais, parfois, ses 
amis eux-mêmes. Que ne devrait-on pas dire de ce qui se 
dépense en Angleterre pour ces deux services ? 

En France , l'entretien d'une armée de quatre cent mille 
hommes et de quatre - vingt • cinq mille sept cent cinq che- 
vaux (c'est l'efifectif normal en temps de paix porté au 
budget de 1863) coûte trois cent soixante- six millions 
(366,620,327 fr.); en Angleterre, cent quarante - cinq mille 
quatre cent cinquante hommes et quatorze mille cent seize 
DhevQux coûtent, — je copie le budget officiel du gouverne- 
ment anglais*, — 15,302,870 livres sterling, ou trois cent 

QUATRE-VINGT-DEUX MILLIONS CINQ CENT SOIXANTE-ONZE MILLE 
3EPT CENT CINQUANTE FRANCS ! (382,571,750 fr.) 

1. Lincome-taXf inveolé par Pilt, en 1797, pour faire face aux dé- 
penses exlraoï'dinaires de la guerre, fui aboli en 181 5, et n'a élé rétabli 
qu'en 4 842, par Roberl Peel, pour couvrir le déOcit qui devait d'abord 
résulter de sa réforme économique. La durée de Vincome-tax fui alors 
fixée à trois ans ; et s'il a élé successivemenl maintenu et prorogé par 
le Parlement , c'est toujours en invoquant des besoins exceptionnels. 

2. Armjr estimâtes of effective and rrnn effective services^ for 4 862- 
i H6'i ^ presenled to Parliament hy her Majestys commande ordered hy 
the House of commons to be printed^ M february <862. 
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Tandis qu'en France la moyenne des dépenses du minis- 
tère de la guerre n'atteint pas 9k0 fr. par homme, elle ap- 
proche, en Angleterre, de 2,200 fr. — L'administration cen- 
trale, qui n'est portée à notre budget de 1863, comme à 
celui de 1862, que pour la somme de 2,434,668 fr., dépasse 
cinq millions au budget anglais. — 11 est vrai que de sim- 
ples chefs de bureau, que Ton paye ici de 6 à 8,000 fr. (ce 
n'est qu'au ministère des finances que le maximum du trai- 
tement d'un chef de bureau peut atteindre 9,000 fr.), reçoi- 
vent chez nos voisins un traitement de 30,000 fr. ; et la ré- 
tribution annuelle des fonctions correspondantes à celles de 
nos directeurs et de nos directeurs généraux (qui ont de 15 
à 25,000 fr.), varie entre 1,500 livr. st. (37,500 fr.) et 2,000 
liv. st. (50,000 fr.). — Il est inutile d'ajouter que la même 
différence se remarque dans tous les traitements de grades 
correspondants. — La solde moyenne du soldat français est 
par an de 260 fr.. celle du soldat anglais de 640 fr. Un co- 
lonel de cavalerie qui, toutes indemnités comprises, ne 
touche en France que neuf mille et quelques cents francs, 
reçoit en Angleterre 33,750 fr., et un colonel d'infanterie 
27,500 fr. 

Les chiffres comparatifs des dépenses du ministère de la 
marine dans les deux pays ne sont pas moins curieux. 

Le nombre des navires anglais qui se trouvent dans les 
ports ou qui sont en construction , est beaucoup plus consi- 
dérable que celui des navires français (près du double); 
mais celui des navires armés^ qui, d'ailleurs, varie dans les 
deux pays suivant les circonstances, se rapproche. Aussi le 
chiffre des marins et des soldats de marine embarqués ou 
prêts à l'être ne diffère-t-il guère. 
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Le budget anglais constate que la marine coûte à FËtat, 
pour un nombre égal de bâtiments armés et de marins, un 
tiers de plus que la marine française. 

Le gouvernement anglais qui, pour le budget de la 
marine, clos le 31 mars 1861, avait dépensé trois cent seize 
millions (12,6(i0,588 liv. st.) a fait voter 294,857,625 fr. 
(11,794,305 liv. st.) pour l'exercice 1862-1863. Le crédit ac- 
cordé au gouvernement français pour 1862 était de cent 
quarante-neuf millions (149,337,819 fr.), et celui de 1863 
est de cent soixante -cinq millions huit cent mille francs 
(165,882,420 fr.).Et, je l'ai déjà dit, les différences n'ont pas 
uniquement pour cause le plus grand nombre de vaisseau^ 
que possède ou que fait construire l'Angleterre, leur expli- 
cation se trouve surtout dans la modicité des traitements de 
notre armée de mer et dans la sage économie qui préside à 
nos constructions navales. 

L'administration centrale du ministère de la marine n'est 
portée au budget françaisque pour la sommede 1,317,200 fr.; 
elle coûte, en Angleterre, deux fois plus (3,600,000 fr.), et la 
moyenne de la solde de nos marins, qui n'atteint pas 700 fr. , 
est de près de 1,000 fr. pour les marins anglais. Il est vrai 
que les gros traitements, pour l'armée navale comme pour 
l'armée de terre, sont en partie la cause de cette différence. 
Si un vice-amiral de ce côté du détroit, ne reçoit que 
15,000 fr. à terre et 40,000 fr. en mer, il touche, de l'autre 
côté delà Manche, dans le premier cas, 36,500 fr. (1,460 liv. 
st.), et dans le second 64,000 fr. 

Un contre-amiral anglais ou un commodore de l'« classe 
(grade qui n'a pas chez nous de corrélatif), lorsqu'il est à 
terre, reçoit 1,095 liv. st. (27,375 fr.), abord 2,200 liv. st. 
(55,000 fr ); en France, un officier du même grade n'a que 
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10,000 fr. à terre et 30,000 fr. en mer. Un capitaine de vais- 
seau de l"* classe qui n'a ici que 5,000 fr. à terre et 14,000 fr. 
en mer, touche en Angleterre 17,525 fr. à terre et 42,000 fr. 
en mer. Et les différences sont plus sensibles encore pour 
les autres grades. Quant aux sous-ofâciers et matelots, en 
Angleterre, les premiers ont par an depuis 600 fr. jusqu'à 
1,025 fr., et les seconds de 400 fr. à 700 fr. ; en France, le 
traitement des sous-officiers est à peu près le même, mais 
la solde des matelots ne varie que de 292 fr. à 438 fr. selon 
leur classe. Les mousses, auxquels nos voisins accordent 
jusqu^à 265 fr., n'ont chez nous que 146 fr. 

Toutes les dépenses, pour le matériel, pour les vivres et 
pour rhabillement, sont dans le même rapport. L'habille- 
ment d'un matelot, qui coûte en France 79 fr. 50 c, revient 
en Angleterre à 103 fr. Et cepeudaut, personne n'ignore 
que les draps se fabriquent à plus bas prix en Angleterre. 
La nourriture d'un matelot français coûte 354 fr. par an, 
celle d'un matelot anglais 453 francs. 



Il est très-difficile d'établir des parallèles complets entre 
les différents services de Tadministration française et ceux 
qui leur correspondent en Angleterre. Car ici tout, ou pres- 
que tout, est nettement défini, tandis que là rien, ou pres- 
que rien, ne Test. Cependant, quelques nouveaux chiffres 
achèveront cette étude des deux budgets et me permettront 
d'affirmer que ce qui, chez nos voisins, existe pour la 
guerre et la marine, c'est-à-dire l'exagéiation des dépenses 
et le gaspillage des deniers publics , existe au même degré 
dans les services civils. 

J'ai déjà indiqué les sommes énormes que coûte le clergé 
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anglican*. L*instruction publique, quoique dans de moin- 
dres proportions, est beaucoup plus chère en Angleterre 
qu'en France. L'enseignement supérieur coûte près du 
double (renseignement secondaire ne reçoit pas d'allocation 
de l'État) , et l'instruction primaire, qui n'est portée à notre 
budget de 1863 que pour une somme de 6,809,100 fr. (dont 
300,000 fr. au budget extraordinaire *) figure au budget an- 
glais pour une somme de 28,325,575 fr. (7,272,600 fr. sont 
spéciaux à l'Irlande.) 

La diplomatie est mieux rétribuée par les Anglais que 
par nous. Mais les différences sont surtout sensibles pour les 
traitements des secrétaires et des attachés d'ambassade ou de 
légation. — Le premier secrétaire de l'ambassade française 
à Londres ou à Saint-Pétersbourg reçoit 18,000 fr. (dont 
(i,000 fr. d'indemnité). Le secrétaire de l'ambassade anglaise 
à Paris a un traitement de 1,090 liv. st. (27,250 fr.) et celui 
de la légation anglaise en Russie près de 37,000 fr. 
(1,475 liv. st. 17 sch. 3d.). 

L'administration de la justice coûtera à la France, en 1863, 
32,871,610 fr. Elle aura coûté à l'Angleterre, pour l'exercice 
de 1862-1863, 3,459,W6 liv. st. (86,487,400 fr.). 11 est vrai 



4. Voir page 304 rindicalion des revenus de quelques-uns des di- 
gniiaires de l'Eglise anglicane. En France , les archevêques (à l'excep- 
tion de l'arcbevèque de Paris, qui a 50,000 îc. de Irailemenl) ne reçoi- 
vent que 20,000 rr.; el aucun évoque (excepté celui d'Alger, qui a 
30,000 ft*.) plus de 15,00U fr. Un supplément de 40,000 fr. est accordé 
aux six prélats revèlus de la dignité de cardinal. 

2. Les dépenses de l'instruction primaire imputables sur fonds dé- 
partementaux, et résultant des voles facultatifs des conseils généraux, 
ne sont estimées , au budget de 1863, qu'à la somme de 6,875 ,400 fr.; 
mais il ne faut pas oublier les centimes, obligatoires ou facultatifs, votés 
par les communes. 
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que le département de la justice , en Angleterre, comprend 
une portion des services de notre ministère de l'intérieur, 
notamment la police générale et les prisons. Mais , en te- 
nant compte de cette circonstance , la disproportion des 
dépenses pour des services analogues dans les deux pays 
n'est pas moins considérable*. 

Le lord chancelier d'Angleterre est en môme temps prési- 
dent de la Chambre des lords. Il reçoit en cette double qua- 
lité 350,000 fr. par an dont 150,000 comme président de la 
cour de la chancellerie {court of chancery). Le traitement 
du lord chancelier d'Irlande est de 8,000 liv. st. (5iOO,000 fr.). 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, n'a en France 
que 100,000 fr. 

En Angleterre, chacun des trois lords juges de la cour 
de la chancellerie (court of chancery) reçoit comme le lord 
chancelier, 150,000 fr. (6,000 liv.), et les trois vice-chan- 
celiers 125,000 fr. (5,000 liv.) ; le président de la cour du 
Banc de la Reine {court of Queen's Bench) a 200,000 fr. 
(8,000 liv.), le premier commis {chief clerck) de cette cour : 
192,500 fr. (7,700 liv.) , et les quatre juges de cette cour 
chacun 125,000 fr. ; le président de la cour des plaids com- 
muns {common pleas) 175,000 fr. (7,000 liv.), et chacun des 
quatre autres juges 125,000 fr. ; le président de la cour de 
TÉchiquier {Exchequer) 175,000 fr., trois juges à 125,000 fr. 
et un quatrième à 101,628 fr. (4,065 liv. 18 s. 8 d.); le 
juge de la haute cour de l'Amirauté {high court of Ad- 



1 . Les frais de la police générale de la France sont inscrils au budget 
pour 7,696,700 fr., et le service des prisons pour 48,092,400. Le seul 
service des constables d'Irlande coûte plus de dix-neuf millions 
(1 9,459,200 fr.) (778,368 liv. st.). 
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miralty) 100,000 fr. (4,000 liv.), celui de la cour of prohate 
125,000 fr.*, etc., etc. Les autres traitements sont dans les 
mêmes proportions. 

Quant aux émoluments des juges des cours d'Irlande, qui 
ont les mêmes dénominations, ils ne sont guère moins éle- 
vés. Le président de la cour du Banc de la Reine en Irlande 
reçoit 126,862 fr. (5,074 liv. 9 s. 4 d.). 

Or voici quels sont, en France, les traitements des mem- 
bres de notre cour suprême : 

Le premier président et le procureur général. 35,000 fr. 

Les présidents de chambre 25,000 ftr. 

Les conseillers 18,000 fr. 

Pour ne pas multiplier à Tinfîni les citations, il me suffira 
de rappeler, en terminant, qu'en France les conseillers des 
cours impériales , délégués pour présider les assises, n'ont 
qu'une indemnité de 1,600 fr. à 2,800 fr. (c'est le maximum), 
et qu'en Angleterre, les juges des cours de comté, prési- 
dents des assises, reçoivent de 30,000 fr. à 37,500 fr. 
(1,200 liv, à 1,500 liv.)! 

Est-ce là un régime financier digne d'envie, et à quoi 
servent donc ce régime parlementaire et cette liberté 
de la presse que l'on déclare si nécessaires à la bonne admi- 
nistration des deniers publics? 

4 . Tous ces chiffres sont exlraiis des documents officiels publiés par 
le gouvernement anglais, et bien plus^ je dois ajouter que chacun de 
ces Irailements auxquels on ne pourra pas croire en France existe en 
vertu d'un acte spécial du Parlement, et est inscrit, avec le nom du ti- 
tulaire, sur \t fonds consolidé! 
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lies frec holders^ les copy holden». 



Ed Angleterre, le principe qui règle les qualités exigées 
des électeurs est, et a été de tout temps, que le droit de vote 
ne doit appartenir qu'à ceux dont la position de fortune est 
supposée garantir TindépendaDoe. La propriété a été long- 
temps toute féodale en Angleterre; elle Test encore aujour- 
d'hui sous bien des rapports. Les principes féodaux étaient 
cependant sinon inconnus, du moins peu répandus avant la 
conquête normande. — Après cette conquête, il n'est pas 
exact de dire, comme on l'a répété sur la foi des moines 
qui avaient mal compris les termes da droit féodal, que 
toutes les terres aient été confisquées par Guillaume et dis- 
tribuées par lui entre ses barons. Mais ce qui est vrai, c'est 
que l'influence et les habitudes normandes étendirent et 
développèrent considérablement les principes féodaux. Voici 
comment : un grand nombre de nobles saxons périrent à la 
bataille d'Hastings; beaucoup d'autres ou furent tués dans 
les insurrections qui se renouvelaient sans cesse dans les 
premiers temps de la domination normande, ou virent leurs 
biens confisqués pour avoir pris part à ces insurrections. 
— Les compagnons de Guillaume eurent les terres de ces 



256 LES FREE HOLDERS, 

nobles saxons et les tinrent fëodalement de leur roi. C'était 
un premier pas fait dans la voie d'une organisation féodale 
de TAngleterre. Puis la crainte d'une invasion des Danois, 
la nécessité de donner au pays tout entier une organisation 
plus forte et plus régulière réunit, en vue de dangers com- 
muns, les Saxons et les Normands ; et le Concile ou assem- 
blée nationale de Sarum (1086) établit d'une manière géné- 
rale et même absolue la féodalité. — Par suite d'une fiction 
que consacra le Concile de Sarum, tous les biens furent 
supposés donnés par le roi à titre de fiefs; il n'y eut plus 
d'alleux '. — La conversion des alleux en fiefs, qui s* était 
opérée peu à peu et d'une façon plus ou moins complète 
sur le continent, s'opéra complètement et d'un seul coup en 
Angleterre, sous la double influence des institutions impor- 
tées par les conquérants et d'une menace d'invasion. 

Dans le système féodal, dans celui de l'Angleterre du 
moins, où toute terre relevait du roi, aucune terre n'était, à 
proprement parler, la propriété d'un sujet. 11 tenait ses 
propriétés territoriales (appelées de là tenements ) du roi 
ou d'un feudataire ou vassal du roi {demesne ou middle 
lard) dont il était lui-même le feudataire ou vassal. — 
11 y avait entre le propriétaire ou lord et le feudataire un 
lien : le premier devait protection, le second service. — La 
nature et le caractère du bien tenu et du mode de posses- 
sion de ce bien, tenurcy diffère selon la nature et le carac- 
tère du service exigé. Ces services étaient tels qu'ils pou- 
vaient être rendus par des hommes libres ou qu'ils ne 

4 . Dans les langues du Nord, odh signifie propriété : ail signifie loul ; 
odhally allodhj allodium^ alleux^ esl la pleine propriété. — Fee signifie 
récompense conditionnelle ou solde ; /rco^A, fe.odum^ fief est la pro- 
priété à titre de solde, à litre de récompense conditionnelle et précaire. 
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pouvaient l'être que par des vilains. — Parmi les fiefs 
n'obligeant qu'à un service noble et honorable, il en était 
de plusieurs sortes, l^ Ceux pour lesquels était dû un ser- 
vice militaire, servitium militare (Jenure by knight service) . 
Le service ainsi dû était incertain quant à l'époque où il 
pourrait être réclamé et au temps pendant lequel il pour- 
rait durer. — Dans la suite, le service militaire que le te- 
nancier devait en personne fut changé en une redevance 
pécuniaire dite scutage ou escuage. — 2® La seconde espèce 
de tenure libre et honorable est la tenure in free socage 
dont le double caractère est d'imposer un service non mili- 
taire et expressément déterminé, tel que le payement d'une 
rente, l'hommage, etc. Parmi les tenures in free socage il 
faut ranger la tenure in burgage^ qui ne paraît autre que la 
tenure in free socage appliquée à des bâtiments ou terrains 
situés dans les villes dont le roi ou un seigneur était pro- 
priétaire. Ce mode de tenure remonte aux temps saxons, et 
son existence dans un burgh est la preuve de Paocienneté 
de ce burgh. — Charles II abolit les droits féodaux les 
plus onéreux. Les fiefs militaires ont été pour la plupart 
convertis en free socage, sous la seule réserve des ser- 
vices honorifiques dus par les tenants en grande et petite 
serjeanty\ 
Toutes les tenures nobles et honorables ont fini par être 

4 . La grande serjeantjr était une tenure qui imposaii l'obligation de 
remplir auprès du roi tel ou tel orOce, soit habituellement, soit à son 
avènement. On en voit encore aujourd'hui un reste dans les chambel- 
lans, fauconniers et autres dignitaires héréditaires d'Angleterre ou 
d'Ecosse. — La petite serjeantjr consistait dans la remise au roi ou au 
lord, à des époques déterminées, d'armes ou d'objets de guerre. C'eut 
ainsi que les descendants de Marlborough Tonl, chaque année, hommage 
au souverain de deux drapeaux, dans le château de Windsor. 
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réduites k une seule, la tenore m fne and common socage, 
désignée d'ordinaire sous le nom de freehold. 

D^aatres terres n'étaient abandonnées aux tenants que 
moyennant des serriees non pas nobles et honorables, mais 
an contraire roturiers et ?ils. Les seigneurs aoxquela ^h 
partenaient les manoirs, lords of manonj occupaient par 
eux-mêmes ou par leurs serviteurs nne portion des terres 
du manoir; c'étaient les demesne lands, (dominicales terré). 
Le reste de lears terres était donné à des tenants; les unes 
moyennant des services libres et honorables, ce qui ren- 
trait dans le free socage; et la culture des autres était aban- 
donnée à des gens de condition inférieure, à des vilains ou 
villaniy véritables serfs obligés à des services inférieurs on 
corvées. 

Ces sortes de tenures étaient dites tentures of villenage. 
Rien n'était plus précaire, dans rorigine,que cette espèce de 
possession, car le seigneur pouvait, à sa volonté, dépos- 
séder le tenant ; mais le temps la transforma, la consolida, 
et la tolérance du lord fiait par engendrer des droits pour le 
tenancier. 

Les tenures ainsi transformées furent nommées copy 
holds. 

Ce nom leur est venu de ce qu'elles ne sont pas consia* 
tées par un acte écrit ou charte comme les free holds. Ne 
reposant sur aucun titre, elles ne peuvent être établies que 
par une expédition ou copy des rôles de la court baron, 
constatant la possession de la terre diaprés les usages du 
manoir. 

Le copy hold est aujourd'hui, de fait, égal au free hold; les 
copy holds consistent généralement en maisons, rarement 
en fermes. 
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La tenure d'après laquelle sont possédées nombre do 
terres ayant appartenu au domaine royal du temps de la 
conquête, est encore un copy hold. C'était un genre de 
tenure en villenage privilégiée, teuure exigeant des services 
inférieurs, mais toujours certains et déterminés, laissant 
moins de marge à l'arbitraire du seigneur, aussi Tappe- 
lait-on anciennement privileged villenage ou villein nocaffe. 
De toutes ces diverses manières de posséder les immeu- 
bles, les unes sont of inheritance, héréditaires, les autres 
for life, sorte de bail à vie. 

11 faut ajouter à ces tenure», dont je n'ai énuméré que les 
principales, les estâtes at will^ qu'aucun acte ne garantit. — 
Enfin la terre est encore possédée, en Angleterre comme cm 
France, à titre de simple bail, Uase hold; mais les baux m 
Angleterre sont ordinairement de très-longue durée* 
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Conditions requises pour être électeur dans les comtés 
et dans ie^ bourgs d^ Angleterre. 



Les membres de la Chambre des communes sont nommés, 
les uns pour les comtés, par les propriétaires de terres : 
ce sont les knights of the shire, chevaliers ou représentants 
du comté; les autres, pour les cités ou bourgs, par les ci- 
toyens et bourgeois. Les premiers sont censés représenter 
l'intérêt foncier, les seconds l'intérêt commercial. — Mais 
il est cependant de principe que le membre de la Chambre 
des communes, de quelque manière qu'il ait été élu, repré- 
sente tout le royaume. — Il en est de même en France, où 
chaque député au Corps législatif représente le pays tout en- 
tier et non pas seulement le département qui Ta nommé*. 



4 . En vertu de la convenlion qui réunit définilivement l'Ecosse à 
TAnglelerre, il fut décidé que les deux royaumes n'auraient qu'un seul 
Parlement sous la dénomination de Parlement britannique; que seize 
pairs écossais siégeraient à la Chambre des lords ; que quarante-cinq 
députés seraient envoyés à la Chambre des communes. — La convenlion 
ayantélé ratifiée par les Parlements d Écosseetd'Angleterre,1ePar/d//ie/if 
d' Angleterre tint sa première séance à Westminster, le 23 octobre 4 707. 

Avant la réforme de <832, chaque comté et chaque hur^ d'An- 
gleterre envoyait à la Chambre des communes deux députés ; chaque 
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Bans rorigine, tous les freeholden, quelque modique que 
fût leur propriété ou leur revenu, étaient appelés au vote, 
comme cela se pratique encore aujoardliui pour l'élection 
des coroners et des verderen. 

Le statut de Henry VI, c. 7, a limité le droit de suffrage 
aux seuls freeholders, jouissant d'un revenu d*au moins qua- 
rante schellings. — Cette somme valait alorsdix fois plus qu'au- 
jourd^hui. — Le freehold d^un revenu annuel de 40 schellings 
dans les comtés était donc autrefois la condition invariable- 
ment requise de cette classe d^électeurs. — Mais Tacte de ré- 
forme a introduit de nouvelles régies sur la nature et la va- 
leur des biens exigés de ces électeurs : l®àrégarddes/ree^^, 
Taocienne obligation de kO schellings de revenu annuel, 
outre les charges, est maintenue : pour tous les freehdden 
jouissant de droits héréditaires; pour tous les freeholders à 
vie, quels quMls fussent, qui existaient et qui par conséquent 
avaient droit dévote, avant la réforme (7 juin 1832); pour 
tous ceux qui, même après la loi de réforme, seront in ac- 
tuai and bona fide occupation d'un freehold à vie ou l'auront 
acquis par mariage, contrat de mariage, devise, ou promo- 
tion à un bénéfice ou à un emploi (section 18 du reform 
bill). — A regard de tous les autres freeholders l'acte de 



comlé oa burgh du pays de Galles un député. En tout 508, donl 94 
pour les comtés, et 4 4 4 pour les bourgs. — (Le nombre des bourgs ou 
villes ayant le droit d'élire des députés n'était que de 20 pendant le 
règne d'Edouard 1«'; il Tut de 4 20 pendant celui d'Edouard 111 ; Edouard IV 
en ajouta 22, la reine Marie U, et Élisabetb 62.) — 11 y a aujour- 
d'hui pour l'Angleterre et le pays de Galles, 600 députés, 468 pour 
les comtés, 342 pour les bourgs (dont 2 pour les universités), aux- 
quels il faut en ajouter 405 pour l'Irlande (dont 2 ponr les universiiés) 
et 5a pour l'Ecosse. — Soit 658 pour le Royanme-Uni. 
Cl Le chiffre de 668 députés — dit lord Brougham — est énorme. Quoi- 

17 



262 CONDITIONS REQUISES 

réforme a élevé le cens à un revenu net d'au moins dix li- 
vres, outre les charges. 2» L'acte de réforme a conféré 
aussi le droit de vote aux copyholders En ce qui concerne 
les copyholds et généralement tout mode de propriété autre 
que le freehold^ le cens est d un revenu net de dix livres 
sterling, en dehors des charges. 3® Quant aux Uase holdSy 
baux, s'il s'agit d'un bail de soixante ans (ces sortes de baux 
n'existent guère que dans le nord de l'Angleterre, mais sont 
assez fréquents dans le Nortbumberland), le fermier a, pour 
tout le temps de son bail, ou pour le temps restant à courir 
si le bail avait commencé avant Pacte de réforme, le droit 
de voter aux élections de Comté si le bien qu'il tient à bail 
est d'un produit net annuel de dix livres ou au-dessus, dé- 
duction faite de toutes rentes et charges, notamment de la 
rente due par le fermier au propriétaire; s'il s'agit d'un bail 
de moins de soixante ans, mais de plus de vingt, les mêmes 

que plus des cinq sixièmes des membres soient rarement présents, les 
réunions sont cependant beaucoup trop nombreuses pour que la dis- 
cussion reste calme et même puur que la tenue soit convenable. Le 
nombre de ceux qui parlent prolonge aussi les débats et arrête toutes 
les affaires. Un petit nombre d'uffaires, la plupart relatives 'à la poli- 
tique du pays, occupe toute la session; et ce n'est que lorsqu'elle 
toucbe à sa fin que les mesures les plus importantes sont présentées, 
quand la Taligue s'est emparée de tout le monde et que beaucoup de 
membres ont quitté la plate. » {British Constitution ^ c. 8, p. 4 27.) 

Le Yorkshire, dont l'étendue est considérable et qui est divisé en trois 
ridings ou chevauchées envoie deux députés pour chacun de ses ridings. 
— Les comtés les plus étendus, qui comprennent deux divisions, en nom- 
ment deux par division. Ils sont au nombre de 25,' tels que Cheshire, 
Norfolk , etc. — Les ridings et les divisions sont considérés pour tout ce 
qui concerne les élections comme des comtés séparés. L'Ile de Wight, 
est également traitée, à ce point de vue, comme un comté, mais n'a 
qu'un seul député. — Pour les autres comtés, le nombre des députés 
est: soit de trois (Herefordshire, Dorselshire, Buckinghamshire, Camb- 
rldgesliiro), soit de deux (Hunlingdonshire, Weslmoreland, etc.) ou d'un 
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règles sont suivies avec cette différence que le produit an- 
aufll doit être de cinquante livres, outre la rente et les 
charges. — Les règles, relatives aux droits des leasekotders, 
fermiers, leur sont toujours applicables, quelles que soient 
les conditions de leur bail. — Mais lorsque c'est un sous- 
locataire qui veut se prévaloir du bail, il doit être l'n 
aciual occupation des lieui. 4° Toute occupation comme 
tenancier, moyennant le payement d'une rente annuelle et 
lors même que rien ne garantit à l'occupant la durée de si 
possession, confère le droit de vote , si la rente annuelle 
payée par l'occupant est d'au moins 60 lii 



Autrefois, on se contentait d'eïiger de l'électeur la pos- 
session, au moment du vote, des conditions exigées de lui. 
La réforme de 1832 a remédié aui inconvénients d'un pareil 
système en décrétant la création de listes annuelles et per- 

scuL [Radnorsbire , elc.) — Le paya de Galles n'a inuJourB qu'un dépiné 



quidupuis <S32 envolenl des députés au Pademenl. soûl énuméréeii 

Lonilrcs de nomme que qualre dépnlès, heaucoup d'aulres cités im- 
porlanlesdeui, el Les autres baurgs un seul.— Dans le pajs àe Galles 
on ya jusqn'i réunir plusieurs bourgs pour l'éleclion d'un député. — 
C'est C8 qu'on appelle les hourga coniribuloire» (caniril'iiiBrj boroughi). 
Ainsi \eCatdigan disirici, comprend les liourfs de Cardigan. Aberjstwith 
elLampeter, le Cnr^iZ/rfiic-ict, les bourgs de CardifT, Cowhridge, Llan- 
irlssant, Aberdour cl UaudalT. — L'université d'OiFord et celle de 
Cambridge sont aussi représentées au Parlement, (iiacune par deui dé- 
putés. — C'est BOUS Jacques I", que ces deui universités cammen 
rèrent i eninjcr régulièrement des députés au Parlement, privilège qui 
tend à faire représenter iliina la Cliambn- des communes les professeurs 
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man entes servant pour toutes les élections de Paiinée. 
— L'inscription régulière sur ces listes est, dans tous les 
cas, une condition sine qua non du vote. — Les inspecteurs 
des pauvres (overseers) de chaque paroisse doivent, le der- 
nier jour de juillet, dresser à cet effet la liste alphabétique 
des personnes qui réclament le droit de voter. C'est aux 
overseers que sont adressées toutes les demandes en inscrip- 
tion ou en radiation. — En marge du nom , à Tinscription 
ou au maintien duquel s'opposent Voverseer lui-même ou 
toute autre personne, sont écrits ces mots : ohjected to, il y 
a opposition. Les listes sont affichées à la porte de l'église. 
Elles doivent ensuite être revisées, lorsqu'il y a contesta- 
tion, par des bairisters^ avocats désignés à cet effet, qui 
tiennent des audiences pour statuer sur les droits des élec- 
teurs. Les lis! es revisées et corrigées par le barrister sont 
transmises au clerc de paix {clerk of the peace) du comté 
qui les transcrit avec soin sur un livre ou register. Enfin 
le register complet doit être remis, le dernier jour d'octobre 
au plus tard , au sheriflf ou bien au sous-sheriflf pour rester 
à sa garde. 11 devient alors le livre officiel des électeurs 
du comté pour l'année suivante. — Ne doivent toute- 
fois être portés sur ce livre que ceux qui auront été en 
possession réelle de la propriété, ou qui en auront reçu les 
rentes et profits pendant six mois au moins, avant le 31 juil- 
let (jour de la formation des listes), et pendant un an, 
lorsqu'il s'agit de fermiers et de simples occupants à titre 
provisoire. — Cette dernière condition n'est pas exigée de 
ceux auxquels les biens ont été transmis à titre héréditaire 
ou successoral, par mariage, contrat, ou promotion à un 
bénéfice ou à un office. 11 leur suffit d'être en possession le 
31 juillet, quelque courte qu'ait été la durée antérieure de 
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cette possession. — L'électeur une fois inscrit sur le county 
register n'a plus besoin de former de nouvelle demande 
d'inscription pour les années suivantes, pourvu que sa 
qualification et son domicile restent les mêmes. 

Ces formalités , quoique beaucoup plus compliquées que 
celles qui présidaient autrefois en France à la confection 
des listes électorales, ont avec elles certaines analogies. 
— L'établissement du suffrage universel les a encore sim- 
plifiées pour nous. 



Jusqu'à Pacte de réforme, le droit des électeurs des bourgs 
dépendait entièrement des diverses chartes, coutumes et 
constitutions de leurs bourgs respectifs. — De cette diver- 
site naissaient des contestations !:ans nombre, auxquelles 
cherchèrent à remédier les actes 2, George II, cap. 24; 28, 
George III, cap. 52; et 34, George III, cap. 83, portant 
que toute décision d'un comité de la Chambre des com- 
munes sur le droit de vote attribué à un bourg particu- 
lier, lorsqu'elle serait rendue dans les circonstances que 
l'acte spécifie, tranchera pour toujours la difficulté, en don- 
nant ainsi à la décision de la Chambre la force d'une loi et 
non plus seulement celle d'un simple jugement. 

Un autre système a été établi par l'acte de réforme. 

Ce nouveau système d'abord confère à une certaine classe 
de personnes un droit de vote reposant sur des bases nou- 
velles; et en second lieu — moyennant certaines conditions 
— réserve à perpétuité certains droits et, pour un temps, 
certains autres. — La réserve de ces anciens droits laisse 
subsister la plus étrange confusion. 

1** Nouveaux droits résultant de l'acte de réforme. Aura 



itàé œi!ID£ïï1ifaKIS SLEliKTISES 

i ra^Fimir. lif (irait tî& Toùer aux âectkos du bourg, poar 
[ff PtirîtBmfot : Qtùcaaqrie occnçe ésns le bovrg (comme 
grapniitair^ an comme tenander) ow maàssm oa antre 
hÂtmxfait (ie^ la ijcalffar oette smaeH» d& 10 lirres steriing aa 
nfn?inrs ^a mèans (Ttinie lafeuF caferietir»^ à ce diiffire est 
«d]iB3t& <ar &JQiitsm£ à la ^caJieiir Locattre de la maison on 
bililriimnrt cffiOgcfe [at0ix«(|ii&la mÉoie- perasmne peut occo- 
ptsr (i»ift Ikfr mÉoie &Qar^^ soiit à ttkdre d? profoiétaire, soit à 

Le «uAnr bï p«»xti to& ei£«^^£stiré (car la fcimalité de la 
iwficgtirmhim esA^ étgtsit U [<3c de- pf^^nnaier reqoiae dans les 
kt&vrfs CMUM éussi hm ccNOlti») (çne- SU! a (occupé les lienx 
à nmo desqneb cl émaod^ s^a iiBsarEp>l&MMai pendant donze 
mois aTaat k 31 JiniDliLiet. :Sc f coidaiift Ikt mtee temps il a été 
imposé à tonbeft les fiMMtfiato^t&tJKS pirQiffitdc5i{aonnres)dn 
bourg; à le ^ ïnillBieiu *m ^îax& taid. iE a pajé tont» les 
ffûfor ratet «I «swsitf^ ftcrv» par IhgJiiiiBifs. jisis|n^aiii 6 aTril pré- 
cédent; et si, enfin, penè&iiilt II«$ sox ntâfis qm ont précédé le 
31 jniUet, il a résodé dsins Ûe bi^qnr^ ^sm à moDe distance de 
sept milles an pins. — Ces a^*iiiwiiliies méfies snr Be droit de 
▼oter dans les bow^ s^appIl&^tiMaitt ««^g^itaBieinit aux comtés 
incorpores {cemmt^ <y&rfêinàik\^ «c «stt-àHààre anx liUes qni^ 
1%MT eUes-mèmes coBstitneBDl wa «odoaitijéL — Qoant anx uni- 
versités, les dîspositioits de Ï'^O» de méfanne ne leur sont 
«ipplicables sous aucun ratpport, 

d* Les andeiis droits réservés ^ petpetuité sant ceux des 
bourgeois ou fifieemem (vaeuiibres âe <oorpcs df métiers ou de 
toute autre corportôioâ;; ei daxrs d^iuailres vilâes, comtés in- 
cûq^orés, ceux des freth/fUerm où âes hwrffApe temÊmSs, — 
Tt»utis% personnes qui, o&amie hcmi^fe^ «hq bommes libres 
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(freemen), ou qui, à Londres ■rormrwr f f w m m oîâ inDerymgm, 
avaient le dro't de Toter usténaspnuait à Vijts: de r^<fMrsEB^. 
conservent ce droit. Hais lear qmmlifkmiiom éùh èwt aosî 
complète, le 31 juillet de Faimée d^os IsqtKlIe ils sâol enre- 
gistrés, qu'elle derait Fétre autrefo^is î* ;<!Hïr mAiie de Té- 
lection. Il faut en outre qu'ils aiect ré^d^. p^sadact les six 
mois qui ont précédé le 31 juillet, dacs le bsorg on dans un 
rayon de sept milles du litu où, arant la réConce, les rrAtSA 
étaient donnés. — Dans chaque cité ou Tilk qui, par elle- 
même est un comté, les fnduMen et ks hw^aqe tenants 
conservent également leurs droits. — Ces riUes sont au 
nombre de six : Exeter, Haverfordswest et yorwich, on le 
droit de vote appartient à tous les freeholden; Bristol et 
Nottiogbam, où le droit appartient aux seuls frediMen de 
40 schellings ; Lichfield, où il est attribué aux freeholden et 
aux burgdge tenants de 40 schellings. Toutefois, le freehol^ 
der ou le burgage tenant ne peut être enregistré : s'il n'est en 
possession de son freehold ou de son ienefnent depuis douze 
mois avant le 31 juillet (à moins qu*il ne le possède par 
héritage , succession , mariage , contrat de mariage, legs — 
devise — ou promotion à un bénéfice ou à un office); s'il ne 
réside, depuis six mois avant le 31 juillet, dans la ville ou 
county corporate^ ou dans un rayon de sept milles. — Quand 
le freeholder ou le burgage tenant ne possède qu'à titre viager, 
la loi exige (à moins qu'il n'ait acquis par mariage, settle- 
ment^ devise ou promotion), qu'il occupe réellement ou 
bona fide^ ou bien que son immeuble soit d'une valeur an- 
nuelle nette de dix livres sterling. — De même que lors- 
qu'il s'agit de la qualification à'' un freeholder électeur de 
Comté. 
3" Les anciens droits de vote réservés pour un temps son 
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i> jour j» -îLâtrskînrs làis roaites 
vjami» VOIT J9. ^Kseus it» iuiiirzs. Jk lîai <^ li même 

maa fs. ViiinR*. .»*» -•vw.^.aiin î»'oùI besoin pour voter de 
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faire aucune réclamation, daim; leurs noms doivent être 
portés sur la liste, quMls Paient demandé ou non. 

En général ce sont, comme pour les comtés, les overseer$ 
(inspecteurs des pauvres; qui dressent les listes électorales; 
mais dans les villes où il existe aussi des droits réservés, ce 
sont les town clerks qui sont chargés de ce soin pour les 
freemen, et dans la cité de Londres , ce sont les ckrk$ des 
différentes corporations (liveries) qui doivent dresser les 
listes des fre&inen et des liverymen. 

Toutes les listes d'un bourg, lorsqu'elles ont été revisées 
par le barrister, doivent être immédiatement remises au 
returning officer du bourg (magistrat chargé de faire pro- 
céder à Pélectlon, de la diriger ou de la présider) qui les 
transcrit sur un livre. Ce livre doit être clos par le returning 
officer au plus tard le 30 octobre et reste sous sa garde. — 
Il devient le register des électeurs du bourg pour toutes les 
élections qui pourraient avoir lieu dans le courant de Tao- 
née qui suit la confection définitive des listes, et à compter 
du 30 octobre. 
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Condlilons requlsen p«Hr être électeur dans les eomtês 
et dans len iMuras d^Anaieterre. 



Les membres de la Chambre des communes sont nommes, 
les uns pour les comtés, par les propriétaires de terres : 
ce sont les knights of the shire, chevaliers ou représentanis 
du comté; les autres, pour les cités ou bourgs, par les ci- 
toyens et bourgeois. Les premiers sont censés représenter 
l'intérêt foncier, les seconds l'intérêt commercial. — Mais 
il est cependant de principe que le membre de la Chambre 
des communes, de quelque manière qu'il ait été élu, repré- 
sente tout le royaume. — Il en est de même en France, où 
chaque député au Corps législatif représente le pays tout en- 
tier et non pas seulement le département qui Ta nonuné*. 

i . En vertu de la convenlion qui réunit déGnilivemenl l'Ecosse à 
TAnglelerre, il fut décidé que les deux royaumes n'auraient qu'un seul 
Parlement sous la dénomination de Parlement britannique; que seize 
pairs écossais siégeraient à la Chambre des lords ; que quarante-cinq 
députés seraient envoyés à la Chambre des communes. — La convention 
ajantétératiGéepar les Parlements d Ecosse et d'Angleterre, le Par/em«/i/ 
(V Angleterre tint sa première séance à Westminster, le 23 octobre 1707. 

Avant la réforme de 1832, chaque comté et chaque hur^ d'An- 
gleterre envoyait à la Chambre des communes deux députés ; chaque 
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Dans Torigine, tous les freeholders, quelque modique que 
fût leur propriété ou leur revenu, étaient appelés au vote, 
comme cela se pratique encore aujourd'hui pour Télection 
des coroners et des verderers. 

Le statut de Henry VI. c. 7, a limité le droit de suffrage 
aux seuls freeholders^ jouissant d'un revenu d'au moins qua- 
rante schellings. — Celte somme valait alors dix fois plus qu'au- 
jourd'hui. — Le freehold d'un revenu annuel de 40 schellings 
dans les comtés était donc autrefois la condition invariable- 
ment requise de cette classe d'électeurs. — Mais l'acte de ré- 
forme a introduit de nouvelles règles sur la nature et la va- 
leurdes biens exigés de ces électeurs : 1® à l'égard des /rec/wWs, 
l'ancienne obligation de 40 schellings de revenu annuel, 
outre les charges, est maintenue ; pour tous les freeholders 
jouissant de droits héréditaires; pour tous les freeholders à 
vie, quels qu'ils fussent, qui existaient et qui par conséquent 
avaient droit dévote, avant la réforme (7 juin 1832); pour 
tous ceux qui, même après la loi de réforme, seront in ac- 
tuai and bona fîde occupation d'un freehold à vie ou l'auront 
acquis par mariage, contrat de mariage, devise, ou promo- 
tion à un bénéfice ou à un emploi (section 18 du reform 
bill). — A l'égard de tous les autres freeholders l'acte de 



comlé ou burgh du pays de Galles un député. En loul 508, dont 94 
pour les comtés, et 4 M pour les bourgs. — (Le nombre des bourgs ou 
villes ayant le droit d'élire des députés n'était que de 20 pendant le 
règne d'Edouard 1"*; il Tut de 4 20 pendant celui d'Edouard III ; Edouard IV 
en ajouta 22, la reine Marie 44, et Élisabelb 62.) — 11 y a aujour- 
d'hui pour l'Angleterre et le pays de Galles, 500 députés, 4 68 pour 
les comtés, 342 pour les bourgs (dont 2 pour les universités), aux- 
quels il Taut en ajouter 405 pour l'Irlande (dont 2 pour les universités) 
et 5;i pour l'Ecosse. — Soit 658 pour le Royaume-Uni. 

« Le cbifTre de 658 députés — dit lord Brougbam — est énorme. Quoi- 

17 
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réforme a élevé le cens à un revenu net d'au moins dix li- 
vres, outre les charges. 2® L'acte de réforme a conféré 
aussi le droit de vote aux copyholders En ce qui concerne 
les copyholds et généralement tout mode de propriété autre 
que le freekold^ le cens est d'un revenu net de dix livres 
sterling, en dehors des charges. 3® Quant aux lease holds, 
baux, s'il s'agit d'un bail de soixante ans (ces sortes de baux 
n'existent guère que dans le nord de l'Angleterre, mais sont 
assez fréquents dans le Northumberland), le fermier a, pour 
tout le temps de son bail, ou pour le temps restant à courir 
si le bail avait commencé avant Pacte de réforme, le droit 
de voter aux élections de Comté si le bien qu'il tient à bail 
est d'un produit net annuel de dix livres ou au-dessus, dé- 
duction faite de toutes rentes et charges, notamment de la 
rente due par le fermier au propriétaire; s'il s'agit d'un bail 
de moins de soixante ans, mais de plus de vingt, les mêmes 

que plus des cinq sixièmes des membres soient rarement présents, les 
réunions sont cependant beaucoup trop nombreuses pour que la dis- 
cussion reste calme et même pour que la tenue soit convenable. Le 
nombre de ceux qui parlent prolonge aussi les débats et arrête toutes 
les affaires. Un petit nombre d'affaires, la plupart relatives 'à la poli- 
tique du pays, occupe toute la session; et ce n'est que lorsqu'elle 
touebe à sa fin que les mesures les plus importantes sont présentées, 
quand la fatigue s'est emparée de tout le monde et que beaucoup de 
membres ont quitté la place. » {Biiùsh Constitution^ c. 8, p. \21.) 

Le Yorkshire, dont l'étendue est considérable et qui est divisé en trois 
ridings ou chevauchées envoie deux députés pour chacun de ses ridiiigs. 
— Les comtés les plus étendus, qui comprennent deux divisions, en nom- 
ment deux par division. Ils sont au nombre de 25/ tels que Gheshire, 
Norfolk , etc. — Les ridings et les divisions sont considérés pour tout ce 
qui concerne les élections comme des comtés séparés. L'Ile de Wight, 
est également traitée, à ce point de vue, comme un comté, mais n'a 
qu'un seul dépuié. — Pour les autres comtés, le nombre des députés 
esl : soit de trois (Herefordsh ire, Dorsetshire, Buckinghamshire, Tamb- 
ridgesliire), soit de deux (Huntingdonsbire, Westmoreland, etc.) ou d'un 
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règles sont suivies avec colle différence que le produit an- 
nuel doit être de cinquanle livres, outre la rente et les 
ctiarges. — Les règles, relatives aus droits des leasehotders, 
fermiers. leur sont toujours applicables, quelles que soient 
les conditions de leur bail. — Mais lorsque c'est un sous- 
locataire qui veut se prévaloir du bail, il doit être in 
aciual occupation des lioui. "i" Toute occupation comme 
tenancier, moyennant le payement d'une rente annuelle et 
lors même que rien ne garantit à l'occupant îa durée de si 
possession, confère le droit de vote , si la rente annuelle 
payée par l'occupant est d'au moins 50 livres sterling. 

Autrefois, on se contentait d'exiger de l'électeur la pos- 
session, au moment du vote, des conditions exigées de lui. 
La réforme de 1832 a remédié aux inconvénients d'un pareil 
système en décrétant la création de listes annuelles et per- 

seul [Radaorslilre , elc) — Le pu^a de Gûllea a'a Loujoura qu'un dépulé 

La loi de réfornie a cnleïfr la [rancliisc èlcclorale aui clou bonaglii 
ËnuiDéféa dans la cédule A anneiée i celle loi, — Elle Va. accordée i 
cerlainCB vilIfB qui ne l'avaienl pas jusque-là. — Les ditlt'renlïB yillea 

Londres ne nomme que quatre dépoléi, lieaucau[i d'autrei ciléi im- 
potlinles dïoi, el les aulrea bourga un aeul. — Dana 1b paja de (iallea 
ua (B jiiaqa'à réunir plusieurs bourgs pour l'éleclion d'un d£pulè. — 
CbsI ca qu'on appelle lee bourga conlribuloires (ceairiiuinrx baroaglu). 
Alnil \e Cardigan diiiricl, cnuipresd les bnur^s iieCardigao,Afaer]Slwith 
elLampeler. le CardiJ'f disiria^Xe» bourgs de CardilTiCowbridge, Llan- 
irisaanl, Atierdour el LlanilalT. — L'uuiverailé d'Oiford el celle de 
Cimbridge sont aaasi repréaenlérs au Parlemeul, cbacune par deui dé- 
pâtés. — C'eal sQua Jaccpies 1", que cbb deui universités commen- 
cèrent It envoyer règulitrcnienl des députés au Parlement, privilègK qui 
tend à ftire représenler dans la Chambre Jea communes les prrifesseurs 
el les étudiauls. 



I 
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à l'avenir, le droit de voter aux élections du bourg, pour 
le Parlement : Quiconque occupe dans le bourg (comme 
propriétaire ou comme tenancier) une maison ou autre 
bâtiment de la valeur nette annuelle de 10 livres sterling au 
moins, ou môme d'une valeur inférieure, si ce chiffre est 
atteint en ajoutant à la valeur locative de la maison ou 
bâtiment celle de la terre que la même personne peut occu- 
per dans le même bourg, soit à titre de propriétaire, soit à 
titre de tenancier d'un même propriétaire. 

Cela sous les restrictions suivantes : 

Le voter ne peut être enregistré (car la formalité de la 
registration est, depuis la loi de réforme, requise dans les 
bourgs comme dans les comtés) que s'il a occupé les lieux 
à raison desquels il demande S(m inscription pendant douze 
mois avant le 31 juillet. Si pendant le même temps il a été 
imposé à toutes les poor rates (taxes au profit des pauvres) du 
bourg; si le 20 juillet, au plus tard, il a payé toutes les 
poor rates et assessed taxes par lui dues jusqu'au 6 avril pré- 
cédent; et si, enfin, pendant les six mois qui ont précédé le 
31 juillet, il a résidé dans le bourg ou à une distance de 
sept milles au plus. — Ces nouvelles règles sur le droit de 
voter dans les bourgs s'appliquent également aux comtés 
incorpores (counties corporate)^ c'est-à-dire aux villes qui, 
par elles-mêmes constituent un comté. — Quant aux uni-» 
versités, les dispositions de l'acte de réforme ne leur sont 
applicables sous aucun rapport. 

2® Les anciens droits réservés à perpétuité sont ceux des 
bourgeois ou freemen (membres de corps de métiers ou de 
toute autre corporation); et dans d'autres villes, comtés in- 
corporés, ceux des freehoUers ou des hurgage tenants, — 
Toutes personnes qui, comme bourgeois ou hommes libres 
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(freemen)^ ou qui, à Londres comme freemen ou liverymen^ 
avaient le dro'.t de voter antérieurement à l'acte de réforme, 
conservent ce droit. Mais leur qualification doit être aussi 
complète, le 31 juillet de Tannée dans laquelle ils sont enre- 
gistrés, qu'elle devait Têtre autrefois le jour même de l'é- 
lection. Il faut en outre qu'ils aient résidé, pendant les six 
niois qui ont précédé le 31 juillet, dans le bourg ou dans un 
rayon de sept milles du lieu où, avant la réforme, les votes 
étaient donnés. — Dans chaque cité ou ville qui, par elle- 
même est un comté, les freeholders et les burgage tenants 
conservent également leurs droits. — Ces villes sont au 
nombre de six : Exeter, Haverfordswest et Norwich, où le 
droit de vote appartient à tous les freeholders ; Bristol et 
Noitingham, où le droit appartient aux seuls freeholders de 
40 schellings ; Lichfield, où il est attribué aux freeholders et 
aux burgage tenants de kO schellings. Toutefois, le freehol^ 
der ou le burgage tenant ne peut être enregistré : s'il n'est en 
possession de son freehold ou de son tenement depuis douze 
mois avant le 31 juillet (à moins qu'il ne le possède par 
héritage , succession , mariage , contrat de mariage, legs — 
devise — ou promotion à un bénéfice ou à un office); s'il ne 
réside, depuis six mois avant le 31 juillet, dans la ville ou 
county corporate^ ou dans un rayon de sept milles. — Quand 
le freeholder ou le burgage tenant ne possède qu'à titre viager, 
la loi exige (à moins qu'il n'ait acquis par mariage, settle- 
ment, devise ou promotion), qu'il occupe réellement ou 
bona fide^ ou bien que son immeuble soit d'une valeur an- 
nuelle nette de dix livres sterling. — De même que lors- 
qu'il s'agit de la qualification à''\m freeholder électeur de 
Comté. 
3" Les anciens droits de vote réservés pour un temps son 
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* 

tous ceux qui existaient dans les bourgs, à quelque titre 
que ce fût, et qui n^out pas été compris parmi ceux que Pacte 
de réforme a conservés à perpétuité. Parmi ces droits réser- 
vés pour un temps sont ceux des freeholders ou burgage te- 
nants dans les villes et bourgs qui ne sont pas counties 
corporate^ des habitants payant scot and ht (droits de la pa- 
roisse) des habitants House holders , des habitants pottvallers 
(pouvant faire eux-même leur pot), etc. — Tous ces droits, 
tels qu^ils existaient diaprés la coutume des différentes loca- 
lités, sont conservés pendant la vie de ceux qui les possé- 
daient le 7 juin 1832, jour où le bill de réforme reçut la 
sanction royale. 

La qualification doit, le 31 juillet de Tannée dans laquelle 
le voter est enregistré, être aussi complète qu'elle devait 
Têtre, avant Tacte, le jour même de Félection. 

La condition de résidence imposée aux burgesses et /ree- 
men est également exigée de ceux dont le droit n'est que 
viager. — Et en outre, ce droit est perdu pour ceux d'entre 
eux dont le nom aurait été omis sur le registre pendant 
deux années successives. 

Il faut observer encore à l'égard des freeholders et des 
burgage tenants viagers que pour qu'ils aient le droit de 
voter, si leur acquisition est postérieure au 1*^ mars 1831, 
il faut que cette acquisition ait eu lieu à titre héréditaire 
ou successoral, par mariage, settlement, promotion à un 
bénéfice ou à un office. 

La registration^ nécessaire pour les électeurs des comtés 
comme pour les électeurs des bourgs, a lieu de la même 
façon dans les bourgs et dans les comtés. — Cependant, 
dans les bourgs, les électeurs n'ont besoin pour voter de 
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faire aucune réclamation, claim; leurs noms doivent être 
portés sur la liste, qu'ils Paient demandé ou non. 

En général ce sont, comme pour les comtés, les overseers 
(inspecteurs des pauvres; qui dressent les listes électorales ; 
mais dans les villes où il existe aussi des droits réservés, ce 
sont les town clerks qui sont chargés de ce soin pour les 
freemen, et dans la cité de Londres , ce sont les clerks des 
différentes corporations (liveries) qui doivent dresser les 
listes des freeinen et des liverymen. 

Toutes les listes d'un bourg, lorsqu'elles ont été revisées 
par le barrister, doivent être immédiatement remises au 
returning officer du bourg (magistrat chargé de faire pro- 
céder à l'élection, de la diriger ou de la présider) qui les 
transcrit sur un livre. Ce livre doit être clos par le returning 
officer au plus tard le 30 octobre et reste sous sa garde. — 
Il devient le register des électeurs du bourg pour toutes les 
élections qui pourraient avoir lieu dans le courant de Tan- 
née qui suit la confection définitive des listes, et à compter 
du 30 octobre. 
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NODTelles eondlttoBS électorales de rceeMie 

el de rirlande. 



Les nouveaux droits électoraux des Ëoossais résultent 
du 65* chapitre des statuts 2 et 3 de Guillaume IV; ceux des 
Irlandais du 88® chapitre des mêmes statuts. 

En Ecosse, la plupart des comtés nomment chacun un 
député, mais oo en réunit quelquefois deux pour une seule 
élection. Il y a 30 députés pour 33 comtés. — Quant aux 23 dé- 
putés des bourgs, il y en a 2 pour Édinburgh, 2 pour Glascow 
et 1 seulement pour Aberdeen, Paisley, Dundee, Greenock, 
Perth; 14 sont nommés par les districts de vilies, com- 
posés d'un certain nombre de villes (de trois à sept). 

Les droits des freeholders sont conservés leur vie durant ; 
mais leur vie durant seulement , contrairement à ce qui se 
passe en Angleterre et en Irlande, où ces droits continuent 
de subsister même pour ceux qui les acquerront à Taveoir. 
Cette différence vient sans doute de ce que le système élec- 
toral antérieur à la réforme , étant beaucoup plus défec- 
tueux encore en Ecosse qu*en Angleterre et en Irlande, les 
droits acquis y étaient moins respectables. 

Seront électeurs à l'avenir : tous les propriétaires de biens 
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immeubles produisant un revenu annuel de dix livres ster- 
ling, et il ne sera pas permis de séparer le droit de vote du 
droit de propriété ; 

Le droit de vote appartiendra aussi aux fermiers qui ont 
un bail d'au moins 27 ans, ou un bail à vie , sous la condi- 
tion que ce bail produira pour le fermier , déduction faite 
de la rente et de toute autre charge , un revenu annuel d'au 
moins dix livres. — Le fermier d'un bail de 19 ans jouit 
également du droit de vote , si le revenu net qu'il tire de 
son fermage est non plus seulement de dix livres mais de 
cinquante livres sterling. 

Dans les villes, le droit de vote cesse d'appartenir exclu- 
sivement aux conseils municipaux et aux délégués de ces 
conseils*. Il appartient aux habitants, occupants of houses, 
dont le loyer est d'au moins dix livres sterling. 

En Ecosse, ce sont les sheriffs qui statuent sur les récla- 
mations électorales, tant pour les villes que pour les comtés, 
sauf appel aux cours de circuit. 



En Irlande, les anciens droits des freeholders payant 40 schel- 
lings sont respectés comme en Angleterre. — La capacité 
électorale appartient à tous ceux qui sont freeholders de 
40 schellings ou freemen, ou qui le deviendront conformé- 
ment aux lois et usages existant au moment de la réforme. 

1° Le droit de vote a en outre été étendu : 



t. Il était d'usage en Ecosse, avanl la Rérorme, que le candidal se 
rit conrérer la qualité de Délégué et allât ainsi se nommer lui-même au 
clieMieu du canton. 



272 CONDITIONS ÉLECTORALES DE L'ECOSSE, ETC. 

Dans les comtés : 

Aux locataires ou fermiers, lease holders, qui toutes rentes 
et charges déduites , tirent de l'immeuble un produit d'au 
moins dix livres s'il s'agit d'un bail de soixante ans , d'au 
moins vingt livres si le bail n'est que de quatorze ans ; 

2<> Aux copy holders de dix livres sterling. 

Dans les villes : 

Aux freeholders de dix livres , 

Aux Uaseholders de vingt livres , 

Aux householders de dix livres. 

Les difficultés électorales sont résolues par un barrister, 
sauf appel aux juges des assises. 
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Ineapacliés et restrictions apportées au droit d'élire. 



1° Aucun pair (excepté un pair irlandais, ne faisant pas 
partie de la Chambre des lords) ne peut voter aux élections 
pour la Chambre des communes ; 

2o Les fous, les idiots, les mineurs de 21 ans, les étran- 
gers et les femmes ne peuvent voter; 

3° La même interdiction existe pour les personnes con- 
vaincues de parjures, de subornation de parjures, de cor- 
ruption électorale, de félonie ou cîe mise hors la loi dans 
une poursuite criminelle. 

4® Ne confèrent pas le droit de vote pour les comtés , les 
transmissions de propriété faites frauduleusement en vue 
des élections. Ces transactions sont nulles au point de vue 
électoral et cependant, comme sanction pénale, elles transfè- 
rent réellement la propriété. — Ceux qui préparent ou exé- 
cutent l'acte frauduleux de transmission et ceux qui votent 
en usant d'un pareil acte , sont passibles d'une amende de 
40 livres sterling. 

5° Aucune personne ne peut voter pour un comté, incor- 
poré ou non , en vertu d'une rente ou annuité résultant d'un 
freeholdj à moins d'un enregistrement préalable de ladite 
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rente ou annuité par le clerk of the peace (s'il s'agit d'un 
comté ordinaire) ou par le town clerk (s'il s'agit d'un comté 
incorporé], conformément aux dispositions du 3* statut de 
George III, c. 2k. 

6® Pour prévenir le morcellement des freeholds , une per- 
sonne seulement peut être admise à voter pour chaque mai- 
son ou tenement. Mais cette règle n'étant posée que pour 
empêcher qu'on n'efifectue le morcellement dans l'espoir 
d'acquérir à bon marché le droit électoral , elle ne s'étend 
pas au cas où la division s'opère par le fait même de la loi, 
comme dans les transmissions d'héritages. 

7® Ne pourront voter, sous peine de cent livres sterling 
d'amende, les magistrats de la police métropolitaine (dans 
les limites de leur ressort), les personnes employées dans 
l'administration ou dans la collection des droits d'occise 
(régie), de douane, timbre, sel, etc. 

8° Aucune personne employée et payée par un candidat 
à une élection, ne peut voter à cette élection. 

9° Dans une cité ou bourg, ne peut être porté sur le register 
de l'année celui qui, dans les douze mois qui ont précédé 
le !«' juillet, a reçu des secours ou aumônes sur les fonds 
de la paroisse. 

10° Nul ne peut voter dans une élection de comté, si la 
propriété en vertu de laquelle il aurait ce droit est telle 
qu'elle le lui confère également dans un bourg. 
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Conditions requises poar être éllgible k la Chambre 

des commanes. 



Ces conditions résultent les unes des statuts , les autres 
des coutumes du Parlement implicitement sanctionnées par 
la Chambre des communes. 

1° Ne peuvent être membres des communes : 
Les étrangers, même naturalisés (St. 12 et 13 W. III, c. 2, 
et St. 2, G. I, c. 4); les mineurs de 21 ans; — c'est une 
règle posée par la Chambre des communes et par les sta- 
tuts 7 et 8, W. III, c. 25, s. 8; — les idiots ou fous; les 
personnes poursuivies pour trahison ou felony. — Il faut 
ajouter que la corruption électorale prive celui qu'elle a fait 
nommer du droit de représenter au Parlement la localité 
où la fraude a été commise. — Lorsqu'un membre de la 
Chambre des communes est déclaré bankrupt^ il perd, pen- 
dant les douze mois qui suivent , le droit de siéger et de 
voter, à moins qu'avant l'expiration de ce délai ses dettes 
n'aient été payées ou que le payement n'en ait été garanti; 
à moins qu'il ne soit intervenu ce que la loi anglaise appelle 
the fiât be superseded (un sursis). — Si le délai expiré , aucun 
de ces résultats n'a été obtenu, le siège devient vacant. 
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2® Ne peuvent être membres des Communes : 

Les pairs, excepté les pairs irlandais non élus à la Cham- 
bre des lords, qui peuvent être nommés par tout comté ou 
bourg de la Grande-Bretagne , c'est-à-dire d'Angleterre , 
de Walles et d'Ecosse. Aux termes de l'article k de l'acte 
d'union, un pair d'Irlande peut être membre des Communes 
pour la Grande-Bretagne; mais dans ce cas non-seulement 
il ne peut être élu à la Chambre des lords, il ne peut pas 
même voter pour les élections des pairs d'Irlande. Tant qu'il 
reste membre de la Chambre des communes , il est à tous 
égards, et nonobstant' son titre de lord, un simple commo- 
ner; et s'il se trouve impliqué dans un procès, il est jugé 
comme tel ; 

Les juges des trois grandes cours du banc de lareine, des 
plaids communs et de l'Échiquier ( Queens Bench, common 
pleas, Exchequer) et ceux des cours analogues d'Ecosse et 
d'Irlande ; mais les simples juges de paix, justices of the 
peace, peuvent être élus; 

Les membres du clergé établi , les ministres de l'Église 
d'Ecosse et les ministres catholiques. Cette exclusion ne se 
justifie que pour les membres du clergé établi qui sont 
représentés à la Chambre des lords par les évoques , mais 
la même raison n'est pas applicable aux presbytériens et 
aux catholiques; 

Les magistrats de police ; 

3° Les sheriffs des comtés, les maires ou baillis des bourgs 
ne sont pas éligibles dans le lieu de leur juridiction ; ils 
peuvent être élus partout ailleurs. 

40 Sont inéligibles : 

Tous ceux qui tiennent, par eux-mêmes ou parleur trustée 
(mandataire ) un emploi ou office de la couronne créé depuis 
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le 25 octobre 1705 ; les gouverneurs des colonies, les em- 
ployés des secrétairies d^Êtat, de l'administration militaire, 
de la marine, de la trésorerie (les lords commissaires 
exceptés); ceux des bureaux de la régie, du timbre, de la 
douane, de Taccise, chargés du recouvrement de tous les 
droits et taxes créés depuis 1792 ; les commissaires, secré- 
taires et receveurs pour les prises maritimes, et bien d'autres 
possesseurs d'offices qu'il serait trop long d'énumérer et qui 
sont exclus sans motif. 

5*» et 6° Sont également inéligibles : Ceux qui ont passé 
un contrat avec le gouvernement pour un service public : 
mais là encore il y a quelques exceptions. — Et ceux 
qui reçoivent de la couronne une pension facultative ou 
temporaire. 

7* Quiconque, déjà membre de la Chambre des com- 
munes, accepte de la couronne un emploi lucratif (excepté 
un officier dans l'armée de terre ou dans la marine obtenant 
une nouvelle commission) perd son siège au Parlement. 
Mais s'il s'agit d'un office antérieur à 1705, il peut être 
réélu. 

8** Pour être éligible, il faut avoir un revenu de 600 livres 
sterling pour les comtés, de 300 pour les bourgs. — Cette 
condition fut décrétée par le 9" statut de la reiue Anne 
(c. 5, section 1), et alors ce revenu devait être le produit 
d'un immeuble. Les le»* et 2^ statuts de la reine Victoria 
(c. 48), tout en reproduisant cette disposition, déclarent 
qu'un revenu mobilier suffit, pourvu que les objets mobi- 
liers ou l'industrie dont on tire ce revenu soient situés dans 
le Royaume-Uni. 

Tout candidat ou membre élu doit — s'il en est requis — 
déclarer (soit au moment même où il se présente aux 

18 
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suffrages, soit dans la Chambre des commuDes avant que 
la validité de son élection ait été vérifiée) qu'il remplit 
toutes les conditions requises pour être éligible et donner 
le détail de son revenu. S'il a sciemment fait une fausse dé- 
claration, il est déclaré coupable de misdemeanor. 

Le cens d'éligibilité n'est cependant pas exigé des mem- 
bres des universités d'Oxford et de Cambridge ni de ceux du 
collège de la Trinité, de Dublin. — Il ne l'est pas non plus 
des fils ou héritiers de pairs. 

Un statut de Henry V (de l'an 1413) voulait, conformé- 
ment à l'ancien esprit des institutions, que lee élus dussent 
être habitants de la ville ou du comté qui les nommait. De- 
puis longtemps tombée en désuétude, cette règle a été enfin 
abrogée parle 14» statut de George IV, chapitre lviii. 

(Voir page 141, n. 1, ce qui concerne la prestation préa- 
lable de serment exigée des membres de la Chambre des 
lords comme des membres de la Chambre des communes.) 
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IneapaeltéH et rcwIrlctlonB «ppariérci nu droit d'cllrr. 



1° Aucun pair (excepté un pair irlandais, ne faisant pas 
partie de la Chambre des lords) no peut voter aux élections 
pour la Chambre des communes; 

2" Les fous, les idiots, les mineurs de 21 ans, les étran- 
gers et les femmes ne peuvent voler ; 

3" La même interdiction eiiste pour les personnes con- 
vaincues de parjures, de subornation de parjures, de cor- 
ruption électorale, de félonie ou f^e mise hors la loi dans 
une poursuite criminelle. 

4° Ne confèrent pas le droit de vote pour les comtes , les 
transmissious de propriété faites frauduleusement on vue 
des élections. Ces transactions sont nulles au puint de vue 
électoral et cependant, comme sanction pénale, elles transFé- 
rent réellement la propriété. — Ceux qui préparent ou eié- 
cuteot l'acte frauduleux de transmission et ceux qui votent 
en usant d'ui^ pareil acte , sont passibles d'une amende do 
kO livres sterling. 

b" Aucune personne ne peut voter pour un comté, incor- 
poré ou non , en vertu d'une rente ou annuité résultant d'un 
/'r^efioM, à moins d'un enregistrement préalable de ladik 
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Le lord chancelier, lorsqu'il s'agit d'élections générales, 
— ou le speaker (président de la Chambre des communes) 
par l'ordre de la Chambre si une vacance survient du- 
rant la session du Parlement, ou bien encore le speaker 
sans ordre de la Chambre si la vacance arrive par décès ou 
par suite d'une promotion à la pairie, — envoie son warrant, 
invitation, au clerk ofthe crown in chancery, qui, sur le vu 

collège ou section esl composé d'un président, de quatre assesseurs 
choisis, suivant l'ordre^ du tableau , parmi les conseillers municipaux 
sachant lire et écrire, et d'un secrétaire. A leur défaut, les assesseurs 
sont les deux plus âgés et les deux plus jeunes électeurs présents sa- 
chant écrire (le secrétaire, choisi par le bureau parmi les électeurs, n'a 
pas voix consultative). Trois membres du bureau au moins doivent être 
présents pendant tout le cours des opérations électorales. Le bureau 
prononce provisoirement sur les difflcultés qui s'élèvent touchant les 
opérations du colbge ou de la section. Ses décisions sont motivées dans 
un procès- verbal. — Pendant toute la durée des opérations électorales, 
une copie officielle de la liste des électeurs, contenant les noms, domi- 
cile et qunlifications de chacun des inscrits , reste déposée sur la table 
autour de laquelle siège le bureau. Tout électeur inscrit sur celte liste 
a le droit de prendre part au vole. — Les électeurs sont appelés suc- 
cessivement, par ordre alpliabétique. Ils apportent leur bulletin préparé 
en dehors de rassemblée. Le papier du bulletin doit être blanc et sans 
signes extérieurs. A l'appel de son nom , l'électeur remet au président 
du collège électoral (ou de la section) son bulletin fermé. Le président 
le dépose dans la boite du scrutin, laquelle, avant le commencement 
du vote, doit avoir été fermée à deux serrures dont les clefs restent, 
l'une entre les mains du président, Tautre entre celles du scrutateur le 
plus âgé. — Le vote de chaque électeur est constaté par la signature ou 
le parafe de l'un des membres du bureau, apposé sur la liste, en 
marge du nom du votant. Le scrutin reste ouvert pendant deux jours, 
le premier jour de huit heures du matin jusqu'à six heures du soir, et 
le second jour depuis huit heures du matin jusqu'à quatre heures du 
soir. — Les bottes du scrutin sont scellées et déposées pendant la nuit 
au secrétariat ou dans la salle de la mairie. Les scellés sont également 
apposés sur les ouvertures de la salle où les hottes ont été déposées. — 
Après la clôture du scrutin, il est procédé au dépouillement de la ma- 
nière suivante : Lar botte du scrutin est ouverte et le nombre des bulk- 
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Ces conditions résultent les unes des statuts , las autres 
dâs coutumes du Parlement implicitement sanctionnées par 
la Chambre des communes. 

1 Ne peuvent être membres des communes : 
Les étrangers, même naturalisés [St. 12 et 13 W. Iil,c.2, 
et St. 2, G. I, c. k); les mineurs de 21 ans; — c'est une 
règle posée par la Chambre des communes et par les sta- 
tuts 7 et 8, W. m , c. 25, s. 8 ; — les idiots ou fous; les 
personnes poursuiTies pour trahison oti felony. —11 faut 
ajouter que la corruption électorale prive celui qu'elle a fait 
nommer du droit de représenter au Parlement la localité 
où la fraude a été commise. — Lorsqu'un membre de la 
Chambre des communes est déclaré bankrupt, il perd, pen- 
dant les douze mois qui suiveut , le droit de siéger et de 
voter, à moins qu'avant l'expiration de ce délai ses dettes 
n'aieut été payées ou que le payement n'en ait été garanti; 
à moins qu'il ne soit intervenu ce que la loi anglaise appelle 
the fiât be superteded (un sursis). — Si le délai expiré , aucun 
de ces résultats n'a été obtenu, le siège devient vacant. 
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députés. Le retuming officer^ dans les huit jours de la récep- 
tion du precept, doit procéder à l'élection, après en avoir 
donné avis aux électeurs, au moins trois jours francs d'a- 
vance. — Le sheriff lui-môme doit procéder en personne aux 
élections des knights of the shire^ et en vertu du statut 25 de 
George III, chapitre lxxxiv, dans les deux jours de la ré- 
ception du writ, il doit faire connaître par une proclamation 
le lieu où se tiendra la cour du comté, county court, dans 
laquelle on procédera aux élections, et en fixer le jour à son 
choix, mais en exceptant le dimanche. Il faut toutefois que 
ce jour soit le dixième au plus tôt et le seizième au plus 
tard, à compter de la proclamation. 

Les élections ont lieu à l'époque qui a été ainsi fixée. 

Le lieu principal où doivent se faire les élections dans 
les œmtés est déterminé par la loi *; — et le comté est divisé 
en districts afin d'éviter que les électeurs aient à se trans- 
porter à une distance de plus de 15 milles. 

Le sheriff préside à l'élection. Les candidats ont dû préa- 
lablement se faire connaître, et si leur nombre ne dépasse 
pas celui des députés à élire, le poil (scrutin) n'est pas ou - 
vert, et les candidats sont proclamés députés. Si au con- 
traire, il y a contestation, c'est-à-dire s'il se présente plus 
d'un candidat pour une place vacante , des polling booths 
(baraques à voter) sont élevées à chaque place d'élection, et 
le scrutin commence pour les différents endroits, à 9 heures 
du matin, le troisième jour après celui fixé pour l'élection 
(the next day but two after the day fixed for the élection) ^ 
à moins que ce troisième jour ne soit un samedi ou un 



i. Voir Reform acl. 2, W. IV, c. 45, s. <2, <3, U el 46, el Boun- 
dary acl. 2 el :J, W. IV, c. 64. 
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le 25 octobre 1705 ; les fiouverneurs des colonies, les em- 
ployés des secrétairies d'Ëtat, de l'administration militaire, 
de la marine, de la trésorerie (les lords commissaires 
eïceptés); ceux des bureaux de la régie, du timbre, de la 
douane, da l'accise, chargés du recouvrement de tous les 
droits el taxes créés depuis 1792 ; les commissaires, secré- 
taires et receveurs pour les prises maritimes, et bien d'autres 
possesseurs d'offlces qu'il serait trop long d'énumérer et qui 
sont esclus sacs motif. 

5° et 6° Sont également inéligibles : Ceux qui ont passé 
un contrat avec le gouvernement pour un service public : 
mais là encore il y a quelques exceptions. — Et ceux 
qui reçoivent de la couronne une pension facultative ou 
temporaire. 

7° Quiconque, déjà membre de la Chambre des com- 
munes, accepte de la couronne uo emploi lucratif [escepté 
un officier dans l'armée de terre ou dans la marine obtenant 
une nouvelle commission) perd son siège au Parlement. 
Mais s'il s'agit d'un ofSce antérieur à 1705, il peut être 
réélu. 

8° Pour être éligible, il faut avoir un revenu de 600 livres 
sterling pour les comtés, de 300 pour les bourgs. — Cette 
condition fut décrétée par le 9" statut de la reiLe Anne 
[c. 5, section 1), et alors ce revenu devait être le prodoit 
d'un immeuble. Les 1" et 2'^ statuts de la reine Tioloria 
(c. 48), tout en reproduisant cette disposition, déclarent 
qu'un revenu mobilier suffit, pourvu que les objets mobi- 
liers ou l'industrie dont on tire ce revenu soient situés dans 
le Royaume-Uni. 

Tout candidat ou membre élu doit — s'il en est requis — 
déclarer (soii au moment même où il se présente aux 
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2® Ne peuvent être membres des Communes : 

Les pairs, excepté les pairs irlandais non élus à la Cham- 
bre des lords, qui peuvent être nommés par tout comté ou 
bourg de la Grande-Bretagne , c'est-à-dire d'Angleterre , 
de Walles et d'Ecosse. Aux termes de l'article k de l'acte 
d'union, un pair d'Irlande peut être membre des Communes 
pour la Grande-Bretagne ; mais dans ce cas non-seulement 
il ne peut être élu à la Chambre des lords, il ne peut pas 
même voter pour les élections des pairs d'Irlande. Tant qu'il 
reste membre de la Chambre des communes , il est à tous 
égards, et nonobstant' son titre de lord, un simple comme- 
ner; et s'il se trouve impliqué dans un procès, il est jugé 
comme tel ; 

Les juges des trois grandes cours du banc de la reine, des 
plaids communs et de l'Échiquier ( Queen*s Bench, common 
pkas, Exchequer) et ceux des cours analogues d'Ecosse et 
d'Irlande ; mais les simples juges de paix, justices of ihe 
peace, peuvent être élus ; 

Les membres du clergé établi , les ministres de l'Église 
d'Ecosse et les ministres catholiques. Cette exclusion ne se 
justifie que pour les membres du clergé établi qui sont 
représentés à la Chambre des lords par les évoques , mais 
la même raison n'est pas applicable aux presbytériens et 
aux catholiques; 

Les magistrats de police ; 

30 Les sherifTs des comtés, les maires ou baillis des bourgs 
ne sont pas éligibles dans le lieu de leur juridiction ; ils 
peuvent être élus partout ailleurs. 

40 Sont inéligibles: 

Tous ceux qui tiennent, par eux-mêmes ou parleur trustée 
(mandataire ) un emploi ou office de la couronne créé depuis 
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le 25 octobre 1705 ; les gouverneurs des colonies, les em- 
ployés des secrétairies d^Êtat, de Tadministration militaire, 
de la marine, de la trésorerie (les lords commissaires 
exceptés); ceux des bureaux de la régie, du timbre, de la 
douane, de l'accise, chargés du recouvrement de tous les 
droits et taxes créés depuis 1792 ; les commissaires, secré- 
taires et receveurs pour les prises maritimes, et bien d'autres 
possesseurs d'offices qu'il serait trop long d'énumérer et qui 
sont exclus sans motif. 

5** et 6° Sont également inéligibles : Ceux qui ont passé 
un contrat avec le gouvernement pour un service public : 
mais là encore il y a quelques exceptions. — Et ceux 
qui reçoivent de la couronne une pension facultative ou 
temporaire. 

7* Quiconque, déjà membre de la Chambre des com- 
munes, accepte de la couronne un emploi lucratif (excepté 
un officier dans l'armée de terre ou dans la marine obtenant 
une nouvelle commission) perd son siège au Parlement. 
Mais s'il s'agit d'un office antérieur à 1705, il peut être 
réélu. 

8° Pour élre éligible, il faut avoir un revenu de 600 livres 
sterling pour les comtés, de 300 pour les bourgs. — Cette 
condition fut décrétée par le 9' statut de la reiue Anne 
(c. 5, section 1), et alors ce revenu devait être le produit 
d'un immeuble. Les l^^ et 2^ statuts de la reine Victoria 
(c. 48), tout en reproduisant cette disposition, déclarent 
qu'un revenu mobilier suffit, pourvu que les objets mobi- 
liers ou l'industrie dont on tire ce revenu soient situés dans 
le Royaume-Uni. 

Tout candidat ou membre élu doit — s'il en est requis — 
déclarer (soit au moment même où il se présente aux 

18 
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sulTrages, soit dans la Chambre des commuoes avant que 
la validité de son élection ait été vérifiée) qu'il remplit 
toutes les conditions requises pour être éligible et donner 
le détail de son revenu. S'il a sciemment fait une fausse dé- 
claration, il est déclaré coupable de misdemeanor. 

Le cens d'éligibilité n'est cependant pas exigé des mem- 
bres des universités d'Oxford et de Cambridge ni de ceux du 
collège de la Trinité, de Dublin. — 11 ne l'est pas non plus 
des fils ou héritiers de pairs. 

Un statut de Henry V (de l'an 1413) voulait, conformé- 
ment à l'ancien esprit des institutions, que les élus dussent 
être habitants de la ville ou du comté qui les nommait. De- 
puis longtemps tombée en désuétude, cette règle a été enfin 
abrogée parle 14" statut de George IV, chapitre lviii. 

(Voir page 141, n. 1, ce qui concerne la prestation préa- 
lable de serment exigée des membres de la Chambre des 
lords comme des membres de la Chambre des communes.) 
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C«BiMeMt •■ prtéd^ aiiK éleetlMi»'. 



Cette matière est réglementée par divers statuts et notam- 
ment par Tacte de réfonne. Voici les règles établies pour 
l'Angleterre et le comté de Galles : 



4. En France, da 4*' au 40 janrier de claque année, le maire de 
chaque commune est chargé de la rerlification des listes électorales. La 
liste rectifiée est déposée, au plus tard , le 4 5 janvier au secrétariat de la 
commune. Celte liste est communiquée à tout requérant, qui peut la 
co|}ier et la faire imprimer. Une copie de la liste et du procés-rerbal 
constatant raccomplissement de toutes les formalités, est transmise an 
sous-préret qui, dans les deux jours, doit l'adresser au préfet. Le pré- 
fet peut déférer les opérations du maire au conseil de préfecture, qui 
doit statuer dans les trois jours et fixer, s'il y a lieu, le délai dans lequel 
les opérations annulées devront être faites. Les demandes en inscrip- 
tion ou en radiation deTront être formées dans les dix jours, à compter 
de la publication des listes. Le juge de paix donne avis des infirmalions 
par lui prononcées au préfet et au maire dans les trois jours de la déci- 
sion. — Le 3f mars de chaque année, le maire opère toutes les recti- 
fications régulièrement ordonnées, transmet an p.éfet le tableau de ces 
rectifications et arrête définitivement la liste électorale de la commune. 
La liste électorale reste jusqu'au 31 mars de Tannée suivante telle 
qu'elle a été arrêtée. (Décret réglementaire pour Télection des députés 
au Corps législatif, du 2 février 4 852, art. 4 , 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8.) 
— Les collèges électoraux et les sections sont présidés par les maires, 
adjoints et conseillers municipaux de la commune. Le bureau de chaque 
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Le lord chancelier, lorsqu'il s'agit d'élections générales, 
— ou le speaker (président de la Chambre des communes) 
par Tordre de la Chambre si une vacance survient du- 
rant la session du Parlement, ou bien encore le speaker 
sans ordre de la Chambre si la vacance arrive par décès ou 
par suite d'une promotion à la pairie, — envoie son ivarrant, 
invitation, au clerk ofthe crown in chancery, qui, sur le vu 

collège ou seclion esi com|>08é d'un président, de quatre assesseurs 
choisis, suivant Tordre^ du tableau , parmi les conseillers municipaux 
sachant lire et écrire, et d'un s^^crétaire. A leur déraut, les assesseurs 
sont les deux plus âgés et les deux plus jeunes électeurs présents sa- 
chant écrire (le secrétaire, choisi par le bureau parmi les électeurs, n*a 
pas voix consultative). Trois membres du bureau au moins doivent être 
présents pendant tout le cours des opérations électorales. Le bureau 
prononce provisoirement sur les difficultés qui s'élèvent touchant les 
opérations du colbge ou de la section. Ses décisions sont motivées dans 
un procès- verbal. — Pendant toute la durée des opérations électorales, 
une copie officielle de la liste des électeurs, contenant les noms, domi- 
cile et qunlifications de chacun des inscrits, reste déposée sur la table 
autour de laquelle siège le bureau. Tout électeur inscrit sur cette liste 
a le droit de prendre part au vole. — Les électeurs sont appelés suc- 
cessivement, par ordre alphabétique. Ils apportent leur bulletin préparé 
en dehors de l'assemblée. Le papier du bulletin doit être blanc et sans 
signes extérieurs. A l'appel de son nom , l'électeur remet au président 
du collège électoral (on de la section) son bulletin fermé. Le président 
le dépose dans la boite du scrutin, laquelle, avant le commencement 
du vote, doit avoir été fermée à deux serrures dont les clefs restent, 
l'une entre les mains du prés^ident, Tautre entre celles du scrutateur le 
plus âgé. — Le vote de chaque électeur est constaté par la signature ou 
le parafe de l'un des membres du bureau, apposé sur la liste, en 
marge du nom du votant. Le scrutin reste ouvert pendant deux jours, 
le premier jour de huit heures du matin jusqu'à six heures du soir, et 
le second jour depuis huit heures du matin jusqu'à quatre heures du 
soir. — Les bottes du scrutin sont scellées et déposées pendant la nuit 
au secrétariat ou dans la salle de la mairie. Les scellés sont également 
apposés sur les ouvertures de la salle où les huîles out été déposées. — 
Après la clôture du scrutin, il est procédé au dépouillement du la ma- 
nière suivante ; La* botte du scrutin est ouverte et le nombre des bull*- 
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de ce warrant^ délivre au sheriff de chaque comté des writs 
(ordres de convocation), pour Télection de tous les membres 
qui doivent représenter le comté et chaque cité ou bourg 
qui en fait partie (le comté ou bourg particulier, s'il s'agit 
d'une vacance isolée). — Dans les trois jours delà réception 
du writj le sheriff envoie, sous son sceau, aux returnwg of- 
ficers son precept (réquisitoire), qui ordonne dVlire le ou les 



Uns vérifié. Si ce nombre est plus grand ou moindre que celui des 
volanlSfil en est Tait mention au procès-verbal. Le bureau désigne parmi 
les électeurs présents un certain nombre de scrutateurs sachant lire et 
écrire, lesquels se divisent par tables de quatre au moins. Le président 
répartit entre les diverses tables les bulletins à vérifier. A chaque table, 
l'un des scrutateurs lit chaque bulletin à haute voix et le passe à un 
autre scrutateur; les noms portés sur les bulletins sont relevés sur des 
listes préparées à cet effet. — Les bulletins blancs, ceux ne contenant pas 
une désignation suflisanle ou dans lesquels les votants se font connaître, 
n'entrent point en compte dans le résultat du dépouillement, mais ils 
sont annexés au procès- verbal.— Le président et les membres du bureau 
surveillent l'opération du dépouillement. Immédiatement après le dé- 
pouillement, le résultat du scrutin est rendu public, et les bulletins 
autres que ceux qui , conformément aux articles 1 6 et 30 doivent être 
annexés au procès*- verbal , sont brûlés en présence des électeurs. — 
Les procès-verbaux des opérations électorales de chaque commune sont 
rédigés en double. L'un de ces doubles reste déposé au serrétariat de 
la mairie ; l'aulre double est transmis au sous-préfet de l'arrondissement 
qui le fait parvenir au préfet du département. Le recensement général 
des votes étant terminé (au chef-lieu du département), le président de 
la commission, composée de trois membres du Conseil général (à Paris 
de cinq), fait connaître le résultai. Il proclame député au Corps légis- 
latif celui des candidats qui a obtenu la majorité absolue des suffrages. 
— Si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue et le vote en 
sa faveur du quart au moins des électeurs inscrits , l'élection est conti*> 
nuée au deuxième dimanche qui suit le jour de la proclamation du 
résultat du scrutin. Aussitôt après la proclamation du résultat des opé- 
rations électorales, les procès-verbaux et les pièces y annexées sont 
transmis, par les soins des préfets et l'intermédiaire du m'nislre de 
l'intérieur, au Corps législatif {idem^ art. 42, I3,|4, 15, 46, 17, 18, 
24, 22, 23, 26, 26, 27, 28, 31, 33, 34, 35, 36 e 37). 
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coDStitue le borough. — Dans la cité de Londres, les jfvert/men 
votent à l'hôtel de ville (GuHdhall). Il y a autant de pré- 
sidents et de poil clerks que de booths. 

Le scrutin doit, dans les boroughs, commencer à 8 heures 
du matin, le lendemain du jour fixé pour l'élection et ne 
doit durer qu'un jour. — Il n'est ouvert que jusqu'à 4 heures 
du soir, et n'a jamais lieu le dimanche. — Le lendemain, de 
la clôture du poil (et si ce lendemain est un dimanche, le 
lundi), le returning officer ouvre les polling booths^ déclare 
l'état du poil et proclame le membre ou les membres élus ; 
l'opération doit être terminée à deux heures au plus tard, 
comme pour les comtés. — Mais le returning officer a un 
pouvoir discrétionnaire pour présider au dépouillement du 
scrutin immédiatement après sa clôture. 

Quant à la manière de recevoir les suffrages dans le 
borough de Montmouth et d'autres bourgs du pays de Galles, 
auxquels sont joints des bourgs contributoires, des règles 
particulières sont tracées par l'acte de réforme, St. 74, s. 8, 
schedule Ë. 



11 reste à faire au sujet des élections quelques remarques 
qui sont communes aux comtés et aux bourgs d'Angleterre 
et du pays de Galles : 

l® Nul ne peut voter s'il n'est inscrit sur le i'egi^ter des 
électeurs ; mais s'il y est porté, sa qualification ne peut être 
mise en doute ni discutée au moment de l'élection. Il est 
seulement permis aux candidats ou à leurs représentants de 
poser à l'électeur les questions suivantes : est-il identique- 
ment celui qui est inscrit sur le registre ou sous le nom 
duquel il se présente; n'a-t-il pas déjà voté; a-t-il toujours 
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les qualités exigées de ceux qui sont portés sur la liste élec- 
torale ? — 11 peut même être requis de répondre aux deux 
premières questions sous la foi du serment. 11 n*est exclu 
que s'il refuse de répondre ou de prêter serment, ou sMl se 
condamne par ses propres réponses. 

2° Même observation à l'égard du serment contre la cor- 
ruption (oath against bribery), qui peut être déféré à tout 
électeur soit par un candidat, soit par deux électeurs; 
mais rélecteur ne peut plus être requis, comme autre- 
fois, de prêter le serment d'allégeance et autres du même 
genre. 

3° Exception est faite à la règle que nul ne peut voter s'il 
n'est inscixt sur le registre, à Tégard de ceux qui ont été 
effacés par décision du barrister, chargé de la révision des 
listes. Ceux-là peuvent voter s'ils le demandent, mais men- 
tion est faite de la condition dans laquelle ils se trouvent. 
Leurs votes ne sont pas comptés lors du dépouillement du 
scrutin ; seulement, si des réclamations s'élèvent plus tard 
au sujet de l'élection, dans le comité de la Chambre des 
communes chargé de la vérification, les votes des personnes 
effacées par le barrister peuvent être admis, si le comité 
pense que la radiation a été faite à tort. 

40 Dans l'intérêt de la liberté absolue de l'élection, les 
troupes doivent être à une distance de deux milles au moins 
du lieu où elle se fait; on excepte cependant les gardes 
royaux à Westminster et à Southwark, les troupes de ser- 
vice auprès du roi ou de la reine, celles qui sont en garni- 
son, et les soldats qui ont le droit de voter. 

Les décisions de la Chambre des communes relatives aux 
élections contestées, défendent aux lords du Parlement, au 
lord lieutenant d'un comté, au lord gardien des cinq ports, 
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aux officiers de l'excise des douanes, du timbre et de cer- 
taines autres branches des revenus publics , aux juges de 
paix (justices ofthe peiice) et autres officiers nommés en vertu 
de l'acte de police métropolitaine, de s'immiscer dans les 
élections. 

Une émeute ou riot annule Télection. — S'il se produit, 
pendant le cours d'une élection, quelque trouble, violence 
ou émeute, le sheriff ou le returning officer ajournera la 
continuation des opérations au lendemain ou à un jour plus 
éloigné. 

5" De nombreux actes du Parlement ont eu pour but — 
mais sans l'atteindre — d'empêcher la corruption (brihery). 
Les deux premiers sont les statuts 7 de Guillaume III, c. 4, 
communément appelés the treating act, et 5 et 6 de Victo- 
ria, c. 102. — Le corrupteur et le corrompu sont, Pun et 
l'autre, passibles d'une amende de 500 livres sterling; le pre- 
mier est considéré comme n'ayant pas été élu, et le se ond 
perd pour toujours le droit de voter. Aussi le sheriff ou le 
returning officer doivent-ils jurer avant de procéder aux opé- 
rations électorales, non-seulement de bien remplir leurs 
fonctions, mais de rester incorruptibles. 

L'élection terminée, le returning officer dans les bourgs 
renvoie [returns^ de là son nom) au sheriff du comté le jjre- 
cept ou ordre d'élire qu'il en a reçu. Le sheriff le trans- 
met au clerk de la couronne, à la chancellerie, avec le vmt 
qui lui avait été adressé à lui-même. Ces precepts et writs 
sont accompagnés du résultat de l'élection. — Présomption 
est due à la déclaration du sheriff et du returning officer, et 
elle ne peut être contestée que devant le comité de la Cham- 
bre des communes chargé de la vérification des pouvoirs. 
— Le sheriff ou le returning officer qui aurait sciemment 
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transmis à la chancellerie un résultat faux et ine&act, se* 
rait passible d'une amende de 500 livres sterling envers la 
partie lésée. 

C'est par voie de pétition que Ton peut contester, devant 
la Chambre des communes, la validité d'une élection. 

Autrefois et en vertu du Grmville dct, (St. 10, G. III, 
G. 16), c'était la Chambre entière qui statuait sur ces con- 
testations. Mais aujourd'hui c'est l'acte de Victoria , k et 5, 
c. 58, qui est applicable. — En vertu de cet acte, toute per- 
sonne prétendant qu'elle aurait dû être admise à voter, 
qu'elle a été candidat ou qu'elle aurait dû être élue, peut 
adresser une pétition à la Chambre des communes pour se 
plaindre d'une élection. — Le membre élu a le droit de for- 
mer opposition à cette pétition. La Chambre renvoie la con- 
testation à une commission choisie dans ce bat (sélect corn- 
mittee). C'est là qu'elle est examinée. — Le sélect committee 
a le pouvoir de faire comparaître des témoins sous la foi du 
serment, pouvoir qui n'appartient pas à la Chambre elle- 
même. — La décision du sélect committee est définitive, et le 
rapport qui en est fait à la Chambre réunie n'est qu'une 
formalité. — Cette décision çst mentionnée dans le journal 
de la Chambre des communes. — Le sélect committee se pro- 
nonce aussi sur les dépens et les met à la charge de l'au- 
teur de la pétition si ses objections sont reconnues mal 
fondées. 
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soffrages, soit dans la Chambre des commones araDt qoe 
la Talidiié de son élection ait été Térifiée) qa'il remplit 
toutes les conditions requises pour être éligitde et dernier 
le détail de son revenu. S'il a sciemment fait une Causse dé- 
claration, il est déclaré coupable de misdemeanor. 

Le cens d'éligibilité n est cependant pas exigé des mem- 
bres des uniTersités d^Oxford et de Cambridge ni de ceux du 
collège de la Trinité, de Dublin. — 11 ne Test pas non plus 
des fils ou héritiers de pairs. 

Un statut de Henry Y (de Tan 1413) voulait, conformé- 
ment à Tancien esprit des institutions, que les élus dussent 
être habitants de la ville ou du comté qui les nommait De- 
puis longtemps tombée en désuétude, cette règle a été enfin 
abrogée par le Ik* statut de George lY, chapitre Lvm. 

(Yoir page Idl, n. 1, ce qui concerne la prestation préa- 
lable de serment exigée des membres de la Chambre des 
lords comme des membres de la Chambre des communes.) 
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Cette matière est réglementée par dîTers statuts et nolam- 
ment par l'acte de réforme. Voici les règles établies pour 
l'Angleterre et le comte de Galles: 



I. En Franco, du (" au 10 janvier de cliaque année, le maire de 
cJisqne commune eal eliargé de la rerlidcaLion de> lialea élecicralei, La 
liale recUBée eal déposée, au plus lard , le I & Janvier au aecrélarlal de la 
eommune. Celle Une esl communiquée i loul l'equéranl, i)ui peul la 
GO|iier el la bire imprimer. Une copie de la liale el du procèa-Terbal 

BODi-préfel qni, dani le» deui jour», doit Tadreaser au préfel. Le pré- 
fet ])enl déférer les epéralions du maire au conteil de préfcclure, ijui 
dnil Blatupr dam les IrotB Jours el Dier, s'il ] a iicu, le délai dans lequel 
les opéraliong annulées devronl Sire failca. LeB demandes en inacrlp- 
lion on en radiation deironl èlre formée» dan» les dii jour», à rompter 
de la publicallon des ileles. Le Juge de pali donne af ia dea inOnnallana 
par lui prononcées au préfet el au maire dans les Iroia Jours de la décl- 
Bion. — Le 31 mars de cbaque année, le maire opéra loutei lea i-ecli- 
Hcalionarégulièreinenl ordonnée», Iranarocl an piéfet le lalileau de ces 
recli il talion» el arrête définitiïement la lisle èlecloraie de ' 
La liste électorale resle Jusqu'au 31 mars de l'année 
qu'elle a élé arrélée. (Décret réglemenlaire pour i'éleclio 
au Corps légiBlalif, du 2 février ( 8B2 , art. i , ï , 3 , < , 
— Le» collèges éieclorflui cl le» acciiona Boni présidés p; 
adjoint» el conseiller» mnoicipaui de ifl commune. Le bun 
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Le lord chancelier, lorsqu'il s'agit d'élections générales, 
— ouïe speaker (président de la Chambre des communes) 
par Tordre de la Chambre si une vacance survient du- 
rant la session du Parlement, ou bien encore le speaker 
sans ordre de la Chambre si la vacance arrive par décès ou 
par suite d'une promotion à la pairie, — envoie son tvarrant, 
invitation, au clerk of the crown in chancery, qui, sur le vu 

collège ou section est composé d'un président, de quatre assessears 
choisis, suivant Tordre^ du tableau , parmi les conseillers municipaux 
sachant lire et écrire, et d'un s^'crétaire. A leur défaut, les assesseurs 
sont les deux plus âgés et les deux plus jeunes électeurs présents sa- 
chant écrire (le secrétaire, choisi par le bureau parmi les électeurs, n*a 
pas voix consnltative). Trois membres du bureau au moins doivent être 
présents pendant tout le cours des opérations électorales. Le bureau 
prononce provisoirement sur les difficultés qui s'élèvent touchant les 
opérations du colbge ou de la section. Ses décisions sont motivées dans 
un procès- verbal. — Pendant toute la durée des opérations électorales, 
une copie officielle de la liste des électeurs, contenant les noms, domi- 
cile et qualifications de chacun des inscrits , reste déposée sur la table 
autour de laquelle siège le bureau. Tout électeur inscrit sur celte liste 
a le droit de prendre part au vole. — Les électeurs sont appelés sac- 
cessivement, par ordre alphabétique, lis apportent leur bulletm préparé 
en dehors de l'assemblée. Le papier du bulletin doit être blanc et sans 
signes «'Xtèrieurs. A l'appel de son nom , Télecteur remet au président 
du collège électoral (on de la section) son bullelin fermé. Le président 
le dépose dans la bolle du scrulin, laquelle, avant le commencement 
du vote, doit avoir été fermée à deux serrures dont les clefs restent, 
l'une entre les mains du près^idenl, l'autre entre celles du scrntalenrle 
plus âgé. — Le vole de chaque électeur est constaté par la signature oa 
le parafe de l'un des membres du bureau, apposé sur la liste, en 
marrie du nom du votant. Le scrutin reste ouvert pendant deux jours, 
le premier jour de huit heures du matin jusqu'à six heures du soir, et 
le second jour depuis huit heures du malin jusqu'à quatre heures da 
soir. — Les bottes du scrulin sont scellées et déposées pendant la nuit 
au secrèlariat nu dans la salle de la mairie. Les scellés sont également 
apposés sur les ouvertures de la salle où les boîtes oui été déposées. — 
Après la clôture du scrulin, il est procédé au dépouillement de la ma- 
nière suivante : L» botte du scrutin est ouverte et le nombre des bulle- 
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de ce warrant^ délivre au sheriff de chaque comté des writs 
(ordres de convocation), pour Félection de tous les membres 
qui doivent représenter le comté et chaque cité ou bourg 
qui en fait partie (le comté ou bourg particulier, s'il s'agit 
d'une vacance isolée). — Dans les trois jours de la réception 
du writ^ le sheriff envoie, sous son sceau, aux returnwg of- 
ficers son precept (réquisitoire), qui ordonne dVlire le ou les 



lins vérifié. Si ce nombre esl plus grand ou moindre que celui des 
votants, il en esl fait mention au procès-verbal. Le bureau désigne parmi 
les électeurs présents un certain nombre de scrutateurs sacbant lire et 
écrire, lesquels se divisent par tables de quatre au moins. Le président 
répartit entre les diverses tables les bulletins à vérifier. A chaque table, 
l'un des scrutateurs lit chaque bulletin à haute voix et le passe à un 
autre scrutateur ; les noms portés sur les bulletins sont relevés sur des 
listes préparées à cet effet. — Les bulletins blancs, ceux ne contenant pas 
une désignation suffisante ou dans lesquels les votanis se font connaître, 
n'entrent point en compte dans le résultat du dépouillement^ mais ils 
sont annexés au procès- verbal. — Le président et les membres du bureau 
surveillent l'opération du dépouillement. Immédiatement après le dé- 
pouillement, le résultat du scrutin est rendu public, et les bulletins 
autres que ceux qui, conformément aux articles 16 et 30 doivent être 
annexés au procès^- verbal , sont brûlés en présence des électeurs. — 
Les procès-verbaux des opérations électorales de chaque commune sont 
rédigés en double. L'un de ces doubles reste déposé au serrétariat de 
la mairie; Taulre double est transmis au sous-préfet de l'arrondissement 
qui le fait parvenir au préfet du déparlement. Le recensement général 
des voles étant terminé (au chef-lieu du département), le président de 
la commission, composée de trois membres du Conseil général (à Paris 
de cinq), fait connaître le résultai. Il proclame député au Corps légis- 
latif celui des candidats qui a obtenu la majorilé absolue des suffrages. 
— Si aucun des candidats n'a obtenu la majorilé absolue et le vole en 
sa faveur du quart au moins des électeurs inscrits , l'élection est conti- 
nuée au deuxième dimanche qui suit le jour de la proclamation du 
résultai du scrutin. Aussitôt après la proclamation du résultat des opé- 
rations électorales, les procès-verbaux et les pièces y annexées sont 
transmis, par les soins des préfets et l'intermédiaire du ministre de 
l'intérieur, au Corps législatif (idem, art. 12, 13,44, 4 5, 46, 47, «8, 
24, 22, 23, 26,26, 27, 28, 31, 33, 34,35, 36 e 37). 
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chambre a décrétés d'accusation. Autrefois, les quinze juges 
des trois grandes cours faisaient toujours partie de la Cham- 
bre des lords ; mais aujourd'hui, ils n'y siègent que lorsque 
la Chambre s'est transformée en cour de justice, afin de 
l'éclairer sur les points de droit. 

La minorité de la Chambre des lords a le droit (que n'ont 
pas les Communes) de protester contre une décision de la 
majorité de la chambre et de publier sa protestation. 



Les calomnies contre les pairs d'Angleterre sont punies 
beaucoup plus sévèrement que celles qui sont dirigées 
contre de simples citoyens; la loi les qualifie de scandalum 
magnatum. En justice, un pair ne prête serment que dans 
les causes criminelles ; dans les causes civiles, le serment 
ne peut lui être déféré et il ne témoigne que sur son hon- 
neur, — Les pairs d'Angleterre non-seulement ne sont jugés 
que par leurs pairs, mais ne peuvent être arrêtés en matière 
civile. — Les pairesses ont le même privilège. 



L'organisation intérieure de la Chambre des lords est 
exactement la même que celle de la Chambre des communes- 
Aussi n'a-t-elle ni vice-présidents ni secrétaires '. Le pré- 
sident (le lord grand chancelier*), outre ses deux traitements 

4 . La Chambre des lords est divisée de telle façon que chaque caté- 
gorie de pairs ait sa place particulière. — Les évèques, les ducs, les 
marquis, les comtes, les vicomtes, les barons ont leurs bancs parti- 
culiers. La dimension de la fourrure d'hermine qui borde leur robe 
rouge indique le titre plus ou moins élevé des pairs d'Angleterre. Un& 
pairesse de son propre droit, dont le mari n'est point pair^ conserve 
néanmoins son litre et le transmet même à ses enfants. 

2. Le président de la Chambre des lords est assis sur le fameux sac 
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qui sont considérables (Y. p. 253) , perçoit un droit de dix 
guinées (240 fr.) sur chaque bill d'intérêt privé. Le lord 
chancelier actuel, sir Henry Bethell, n'est pas pair. 

de laine, wool sack, qui esl une sorte de symbole. Ce sac de laine est 
maintenant un grand carreau de laine rouge sans dossier où se trouve 
déposée la masse d'armes. Le sac de laine esl placé devant le trône de 
la Reine. — \jq lord grand chancelier porle^ comme le président de la 
Chambre des communes, une robe et une longue perruque ftoudree, 
A son entrée en (onction, il reçoit mille livres sterling pour Trais d*in- 
Stallaiion et 35,000 Trancs poar achat d'argenterie. 
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Pension» des pairs d^Anglcterre. 



Les pairs d'Angleterre possédant presque tous d'énormes 
revenus, conséquence de la constitution de la pairie et de 
l'existence du droit d'aînesse qui choque trop nos instincts 
égalitaires pour qu'on puisse jamais songer à le rétablir 
ici, n'ont point de dotation fixe comme les sénateurs. Mais 
un grand nombre d'entre eux touchent, sous divers pré- 
textes, des pensions dont le chiffre ne serait certainement 
point admis en France par la commission du budget ^. En 
voici quelques exemples : 

Le roi des Belges reçoit 1 ,250,000 fr. 

Le duc de Grafton 298,650 

Lord EUenborough. 218,600 

Lord Elgin 175,000 

Le comte de Westmoreland 149,075 

Lord Brougham 125,000 



A . La plupart de ces pensions sont inscrites sur le /onds consolidé, 
mais quelques-uns des titulaires ne touchent qu'une portion de leur 
pension sur ce fonds, et le reste sur le budget particulier de l'Inde. 
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d'Atblone, lord Monteagle, lord et lady 

Raglan reçoivent chacun 50,000 fp. 

Il serait trop long d'énumérer les lords dont les pensions 
sont au-dessous de cette somme. Mais je ne puis résister au 
désir de citer encore quelques chiffres qui ont également 
trait à la Chambre des lords : je veux parler des revenus 
des évoques. 

L'archevêque de Canterbury perçoit en 

moyenne 650,000 fr. 

Celui dTork. . , 525,000 

Les évêques : de Londres 350,000 

de Winchester 300,000 

de Salisbury 320,000 

deNorwich 200,000 

de Ghichester 160,000 

de Saint-Asaph 200,000 

de Bangor 180,000 

de Worcester 110,000 

de Peterborough 100,000 

de Bristol 130,000 

d'Hereford 150,000 

de Ripon 115,000 

de Lichfield 230,000 

Et tous les autres dans la même proportion. 

Ce n'est là, au surplus, que la portion des émoluments 
légaux des évêques. Mais un document fourni à la Chambre 
des communes, en 1849 (séance du 4 avril), a établi que 
révoque de Durham , dont les revenus ne devaient pas 
dépasser 200,000 fr. , avait reçu dans une seule année 
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925,000 fr., et une aatre année 650,000 fr. — L'archevêque 
de Salisbury a touché 425,000 francs en 1845 *. 

La liste des pensions militaires et des pensions civiles 
faites, en Angleterre, aux personnes qui ne font pas partie 
de la Chambre des lords, ne serait pas moins instructive; 
elle pourrait être utilement opposée au chiffre des pensions 
inscrites au budget français, qui ne dépasse jamais six millk 

FRANCS*. 



4 . Le nombre des évèques d'Angleterre el du pays de Galles esl de 
vingt-six; mais 24 seulement ont le droit de voter à la Chambre des 
lords. Celui de Sodor et de Man y siège, mais n'y vote pas; et à l'ex- 
ceplion des évèques de Londres, de Durham et de Winchester, le der- 
nier nommé des évèques n'a pas le droit d'y siéger. 

2. Sir John Granville a une pension de 4,000 liv. st. (400,000 Tr.) ; 
sir James Wigrara, ancien vice-chancelier, sir Thomas Ërskine, ancien 
juge des plaids communs, sir John Taylor Coleridge et sir J. Pat- 
leson, anciens juges du banc de la Reine, en ont chacun une -de 
37,600 fr. ; sir Philipps Crampton, reçoit 55,576 fr.; sir Georges Henry 
Seymour et sir Richard Pakenham ont chacun 32,500 fr.; lady Have- 
lock, sir Havelock, sir W. Bart et le contre-amiral Hamilton, 25,000 fr. ; 
Joseph Napier et Francis Blackburn, 92,300 fr.; John Penn, 400,000 fr.; 
Benjamin Disraeli, 60,000 fr. etc., etc. — Il est à remarquer que 
presque toutes ces pensions se transmettent héréditairement. 



FIN. 
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Le clergé formait autrefois en Angleterre presque un ordre 
distinct, qui avait ses assemblées particulières, convocations ^ 
et qui s'imposait lui-même. Les prélats de la Chambre des 
lords sont depuis longtemps devenus les seuls représentants 
du clergé, dont les convocations n'ont plus lieu que pour la 
forme. — Réunies à l'ouverture de chaque Parlement, elles 
sont prorogées immédiatement après avoir voté une adresse 
au trône. 

Avant la réforme de Henri VIII, les pairs ecclésiasti- 
ques étaient plus nombreux que les laïques; après la ré- 
forme, il ne resta plus comme pairs que des archevêques 
et des évéques ; la suppression des monastères fit dispa- 
raître en une seule fois de la Chambre des lords vingt-sept 
abbés et deux prieurs. — Il y a trente lords spirituels qui 
se divisent actuellement ainsi : deux archevêques et vingt- 
quatre évoques, pairs d'Angleterre et membres à vie de la 
Chambre des lords, en vertu d'un droit inhérent à leur siège 
épiscopal; un archevêque et trois évoques, pairs d'Irlande, 
qui siègent by rotation, à tour de rôle, conformément à 
l'acte d'union. Quant à l'Ecosse, elle n'a pas d'évêques, le 
maintien de l'Église presbytérenne ayant été garanti par 
l'acte d'union. Les lords spirituels , comme les lords tem- 
porels, sont aujourd'hui encore supposés tenir d'anciennes 
baronnies royales. — Bien que distingués dans les actes 
du Parlement, ils ne forment pas deux ordres, mais siègent 
et votent ensemble. Toutefois les lords spirituels, dans le 
sens strict du mot, ne sont pas pairs du royaume. 

Le nombre des pairs temporels — qui n'est limité par aucun 
statut — était de cinquante-trois en 1454. Réduit à vingt-neuf 
au premier Parlement de Henry VII, après la guerre des 
Roses, dans laquelle la noblesse anglaise avait été si cruel- 
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lement décimée , il était de cinquante à soixante au seizième 
siècle, de près de cent sous Jacques I»»", d'environ cent 
vingt sous Charles I*', de cent trente-neuf à la Restauration. 
— Il s*élève aujourd'hui à quatre cent cinquante environ. 
Les pairs temporels se divisent en pairs d'Angleterre, 
d'Ecosse et d'Irlande. Tous les pairs d'Angleterre siègent à 
la Chambre des lords. Ils étaient, en 1851, au nombre de 
trois cent soixante -dix -neuf. Ceux qui y siègent pour 
TÉcosse et l'Irlande siègent par représentation de leurs 
pairs, par lesquels ils sont élus. Les seize pairs d'Ecosse sont 
élus pour un parlement seulement, c'est-à-dire pour sept ans 
dans l'ordre ordinaire des choses. La manière de procéder 
à leur élection est réglée par le statut VI d*Anne, c. 23, et 
par les statuts 2 et 3 W. IV, c. 63.— Les vingt-huit pairs d'Ir- 
lande sont élus à vie. Leur élection est réglée par l'acte d'union 
lui-môme (St. 39 et kO, G. III, c. 67). — Autrefois les juges des 
trois cours supérieures du royaume, ainsi que les membres 
du conseil privé, faisaient toujours partie de la Chambre 
des lords. — Il ne faut pas oublier non plus onze pairesses 
{peeresses in their own right), dont la plus ancienne est la 
baronne Zoe Despencer, création 1264, et la dernière la 
duchesse d Inverness, création 1840; elles ont, en certaines 
occasions, un siège à la Chambre des lords. 

La plupart des noms de pairs sont normands, peu sont 
bretons ou saxons. Les familles de la pairie ne sont pas des 
plus anciennes. Grimaldi, le savant auteur des Origines ge- 
nedogicw^ a examiné la liste des pairs de 1828, et a trouvé 
que trente-cinq seulement faisaient remonter leur origine 
avant la conquête et cent soixante avant Tan 1600. Le pair 
dont la création remonte le plus haut est le baron de Ros, 
dit premier baron d'Angleterre, créé en 1264. Quatre autres 
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Comment Me fait la loi en Anf^leterre. 



L'initiative des lois n'appartient en Angleterre, qu'aux 
membres de l'une des deux Chambres. Toutes les lois, 
dans l'origine , étaient présentées au Parlement anglais 
sous forme de pétitions, et c'est encore sous cette forme 
que l'on présente aujourd'hui les lois d'un intérêt purement 
privé. C'est sous Edouard II que les communes commen- 
cèrent à annexer des pétitions aux bills par lesquels elles 
accordaient au roi les subsides qu'il leur demandait. Sous 
Henry IV , elles refusèrent d'accorder des subsides avant 
qu'une réponse eût été faite à leurs pétitions. — Ce n'est 
que sous Henry VI que l'usage s'est introduit de donner aux 
bills la forme d'ocfe et non plus de pétitions. — Souvent, 
dans l'origine , le roi modifiait les pétitions des communes. 
Un statut de 1354 défend expressément de modifier en 
aucune manière im acte après qu'il a été fait, à moins que 
le consentement des deux Chambres n'intervienne. 

Lorsqu'un bill est présenté à la Chambre des communes, 
il est lu une première fois par le speaker (président), qui 
expose à la Chambre l'objet de ce bill, déjà distribué à tous 
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les membres et qui pose la question de savoir s'il sera 
passé outre. Dans le cas où le vote est affirmatif (et il Test 
presque toujours, l'usage n'étant pas de discuter sur la pre- 
mière lecture qui, en effet, n'est qu'une formalité), il est 
procédé à une seconde lecture, à la suite de laquelle le bill 
est ou n'est pas committed. Lorsque les bills ont une grande 
importance, la commission n'est autre que la Chambre en- 
tière (a committee of the whole house) . En commission, ce n'est 
plus le speaker qui préside, c'est un membre de la Chambre 
nommé ad hoc^ et jouissant d'un traitement : on l'appelle the 
chairman of the committees *. Le bill est discuté article par 
article dans le sein du comité, et les amendements y sont 
proposés, adoptés ou repoussés. Après quoi le chairman 
fait sur le bill un rapport à la Chambre, qui vote sur cha- 
que article et sur chaque amendement; puis le bill est 
grossoyé {engrossed)^ c'est-à-dire écrit en gros caractères 
sur un ou plusieurs rôles, ou bandes de parchemin cousues 
ensemble. Cela fait, le bill est lu une troisième fois. Des 
amendements peuvent encore être présentés lors de celte 
dernière lecture, et si une nouvelle clause y est ajoutée, on 
attache au bill un morceau de parchemin séparé, appelé un 
rider. Enfin le speaker pose la question de savoir si le bill 
passera *; si elle est résolue affirmativement, on vote le titre 

4. Lorsque la Cbamiire se forme en comilé, le speaker quille la salle 
des séances. — Le déplacement de la masse d'armes, qui doii toujours 
accompagner le speaker comme le président de la Chambre des lords, 
indique que la Chambre se Torme en comité. 

2. Lorsqu'on a annoncé qu'il va être procédé à un vole, le président 
retourne un sablier, et les portes de la salle des séances sont fermées 
dés qu'il a cessé de couler, c'est-à-dire au bout de quelques minutes. 
— Le président demande alors quels sont ceux qui votent pour et quels 
sont ceux qui votent contre. S'il y a doute, il dit : The ayes to the 
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de la loi, et un membre est désigné pour porter le bill à la 
Chambre des lords ; il le remet au président qui, pour le 
recevoir, descend de son fauteuil. Si la Chambre des lords 
repousse le bill, il n'est pas donné avis de ce rejet à la 
Chambre des communes. Si, au contraire, le bill est accepté 
par la Chambre des lords, un message, porté par deux mas- 
ters in chancery^ ou même, dans les occasions solennelles, 
par deux juges de Tune des trois grandes cours, en informe 
la Chambre des communes. Il est à remarquer que les mes- 
sages de la Chambre des communes sont portés aux lords 
par des membres de cette Chambre, tandis que ce ne sont 
pas des lords qui portent aux communes les messages de 
la Chambre haute. 

Le bill qui a été repoussé par Tune des deux Chambres ne 
peut plus être représenté dans le cours de la même session. 

Les bills, excepté ceux qui ont trait aux impôts, et qui 
non-seulement doivent d'abord être présentés à la Chambre 
des communes, mais ne peuvent être amendés par celle des 
lords, les bills peuvent être indistinctement soumis à Tune 
ou à l'autre Chambre, et doivent subir les mêmes formalités. 
— Les membres écossais ont l'habitude de discuter dans 
des private parliaments of their oun, les bills qui concernent 
TËcosse et qui sont ensuite votés à la fin des séances et 
presque toujours sans opposition. — Les dissentiments entre 
les deux Chambres sont réglés par des membres choisis 
par elle '. 

right , the nœs to the ie/ï^ » puis il désigne deux tellers (scnilateurs) de 
chaque opinion pour compter les votes. — Ce soin est réservé, en 
France, aux secrétaires du Sénat et du Corps législatif. 

4. L'union de l'Irlande ne date que du 4 •'janvier 4 801. Trente-deux 
pairs irlandais, dont quatre spirituels, et cent députés entrèrent dans le 
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Les bills adoptés par les deux Chambres restent déposés 
dans la Chambre des lords jusqu'à l'assentiment du roi, ex- 
cepté lorsqu'il s'agit d'une loi d'impôt (bill of supply) qui 
doit être déposée à la Chambre des communes. Après la 
sanction royale, le bill devient act du Parlement. Le clerk 
du Parlement écrit à la suite de l'intitulé de Y act la date du 
royal assent, et la mention qu'il fait ainsi devient la date et 
forme une partie constitutive de l'acte (St. 33, George III, 
c. 13) '. Les actes sont alors placés dans les archives du 

Parlement britannique qui devint le seul Parlement des trois royaumes; 
l'Irlande resta chargée de sa dette ; pendant vingt ans, elle ne dut con- 
tribuer aux charges publiques que dans la proportion de i/Hj tandis 
que la part de l'Angleterre fut de 45/4 7, et le Parlement demeura libre 
d'établir ensuite de nouvelles proportions. — Les lois et les cours de juri- 
diction Turent maintenues, mais on réuuit les églises des deux royaumes. 

i . La sanction royale se donne de deux manières : ou par le souverain 
en personne, ou par lettres patentes. Dans le premier cas, le souverain, 
portant la couronne et les vêtements royaux, se rend à la Chambre 
des lords, et les communes sont mandées à la barre comme pour les 
séances d'ouverture du Parlement; les intitulés des bills qui ont été 
adoptés par les deux Chambres sont lus, et le clerk o/the Parliament 
(le plus élevé en grade des orficiers de la Chambre des lords) prononce 
la réponse du souverain en Trançais-normand ; c'est un usage qui a 
survécu pour la formule de sanction, bien qu'il ait été abandonné 
pour les bills mêmes, depuis Tavénement de Richard lU. — Lorsqu'il 
s'agit d'un bill d'intérêt général , la formule est : « Le Roy le veuU ; » 
s'il s'agit d'un bill d'int<^rôt privé : a Soit fait comme il est désiré ;j> et 
en cas de refus : a Le Roy s*advisera. » — Les lois de finance sont 
présentées au souverain par le président de la Chambre des communes 
(le speaker), et la sanction royale est donnée en ces termes : « Le Roy 
remercie ses loyal s suhjects^ accepte hur bénévolence et aussi le veult. » 
— La Reine se fait ordinairement remplacer, pour la promulgation 
des lois, par une commission royale que préside le lord grand chan- 
celier; et les formalités indiquées ci-dessus s'accomplissent comme si 
elle était présente. 

Lorsque le souverain donne son assentiment par lettres patentes, la 
formule de la sanction est : « C^est mon bon plaisir que ces bills devien- 
nent actes du Parlement . » 
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royaume (records of the Kingdom), et il n'est pas besoin de 
promulgation expresse pour les rendre exécutoires. On les 
publiait autrefois dans les cours de comtés ; mais aujour- 
d'hui l'impression qui en est faite paraît suffisante pour en 
répandre la connaissance. Les public bills sont publiés à 
5,500 exemplaires. Toutes les lois d'une session ne forment 
qu'un seul statut; chacun des acts forme un chapitre du 
statut, et le statut est désigné par Tannée du règne du sou- 
verain. 



La décentralisation administrative ne permettant pas aux 
ministres anglais de fournir exactement aux Chambres les 
renseignements et les documents de nature à éclairer les 
discussions, des commissions d'enquête, composées ordinai- 
rement de membres du Parlement et de fonctionnaires ad- 
ministratifs, sont nommées d'un commun accord parle gou- 
vernement et par les deux Chambres. Ces commissions, qui 
sont largement rétribuées, reproduisent dans leurs rapports 
tous les faits résultant de l'enquête à laquelle elles se sont 
livrées, et ce rapport remplace Vexpofié des motifs qui ac- 
compagne en France chaque projet de loi et que rédige le 
conseil d'Ëtat. 



L'en-tête de Tordre du jour (poper of the business of the eve- 
ning) est en latin. Les Anglais disent « paper of the evening, » 
les séances ayant presque toujours lieu le soir (elles com- 
mencent vers cinq heures et se prolongent souvent très-tard 
dans la nuit; cependant, les bills et les pétitions d'intérêts 
privés sont ordinairement discutés de midi à trois heures). Le 
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règlement des deux chambres est au surplus plein de bizar- 
reries; mais celui des Communes est plus singulier encore 
que celui des Lords. Les peines que la Chambre des com- 
munes peut infligera ses membres sont : le rappel à Tordre, 
Tamende, l'emprisonnement, l'exclusion , V obligation de de- 
mander pardon à genoux , etc. — Il est d'usage qu'un orateur 
ne parle qu'une fois dans une séance ; mais l'auteur d'une 
proposition , qui doit préalablement la faire imprimer, peut 
prendre deux fois la parole '. 



Un membre des Communes ne peut donner sa démissioD. 
On y supplée par la déclaration qu'il accepte d'être gardien 
des chiltern hundreds (petit domaine royal), of6ce purement 
nominal. — L'acceptation de cet emploi prétendu oblige à 
une réélection à laquelle ne se présente pas le démission- 
naire. — Cet usage paraît remonter à l'année 1750. 



Le speaker j ou président de la Chambre des communes, 
élu par elle, est ainsi nommé parce que, dans l'origine, 
c'était lui qui parlait au nom de la Chambre. Il doit encore, 
à l'ouverture de chaque session, réclamer du souverain la 

4 . L'aspect de la Chambre des communes esl loin d'être imposant. 
Le speaker esl revêtu d'une espèce de simarre noire et porte, comme 
les deux clerks^ une longue perruque poudrée; mais les autres membres 
de la Chambre — qui est si petite qu'on a peine à comprendre qu'elle 
puisse jamais contenir 668 députés — s'y tiennent avec le plus étrange 
sans-façon et le chapeau sur la tête. On ne doit ôter son chapeau que 
pour parler. 

19 
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liberté de la parole*. Cet usage, qui n'est depuis longtemps 
qu'une fonnalité, remonte au règne de Henri lY. — G*est 
aussi à lui que les orateurs doivent adresser la parole, et 
non pas à la Chambre. Le speaker ne prend part personnel- 
lement ni aux délibérations ni aux yotes. Cependant, en cas 
de partage, il peut déterminer par son vote la majorité. 

Le président du Corps législatif est logé aux frais de 
l'État, et reçoit une indemnité de 130,000 fr. par an. Le 
speaker a un traitement de 5,000 liv. sterl. (125,000 fr.) et 
est également logé. Il perçoit en outre certains droits sur 
les bUls d^intérêt privé. — La Chambre des communes n'a 
ni vice-présidents ni secrétaires ; les procès-verbaux des 
séances sont rédigés par les clerks de la Chambre, nommés 
à vie par elle. 



4 . Le premier speaki^r dont il aoit fait mention est sir Thomas Hun- 
gerford , qui avait les paroles des communes au parlement de Tan 5 d*É- 
donard III (4377). 



IV 



LA CHAMBRE DES LORDS. 



Après la conquête des Normands, tous les nobles prirent 
le titre de baron'. Les barons se divisèrent bientôt en deux 
classes : barones majores, ceux que le roi appela à son con- 
seil, pares curi» régis; barones minores, ceux que le roi n'ap- 
pela pas à son conseil, mais qu'il fit convoquer et réunir 
en assemblée par les sheriflfs, et qui devinrent lesknights of 
shire, chevaliers ou représentants du comté. — Le titre de 
baron était attaché à la possession d'un fief tenu du roi. 
Les évoques eux-mêmes n'étaient lords qu'à ce titre. 



4 . Dans \e langage héraldique des Anglais, sont nobles toutes les 
ramilles qui ont droit à des armoiries. Nohiles sunt qui arma gentUicu 
antecessorum suorum projerre passant^ dit Edward Coke. — Mais dans le 
sens légal, les nobles sont les pairs seuls. — Les enfants des pairs, les 
atnés eux-mêmes, bien que beaucoup d'entre eux portent des titres de 
marquis, earls^ viscounts ou lords, sont des commoners ou roturiers. — 
Dryden appelle l'aristocratie la porcelaine de l'humanité. 
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Le clergé fonnait autrefois en Angleterre presque un ordre 
distinct, qui avait ses assemblées particulières, convoc<Uions, 
et qui s'imposait lui-même. Les prélats de la Chambre des 
lords sont depuis longtemps devenus les seuls représentants 
du clergé, dont les convocations n'ont plus lieu que pour la 
forme. — Réunies à l'ouverture de chaque Parlement, elles 
sont prorogées immédiatement après avoir voté une adresse 
au trône. 

Avant la réforme de Henri VIU, les pairs ecclésiasti- 
ques étaient plus nombreux que les laïques*, après la ré- 
forme, il ne resta plus comme pairs que des archevêques 
et des évêques ; la suppression des monastères fît dispa- 
raître en uoe seule fois de la Chambre des lords vingt-sept 
abbés et deux prieurs. — Il y a trente lords spirituels qui 
se divisent actuellement ainsi : deux archevêques et vingt- 
quatre évêques, pairs d'Angleterre et membres à vie de la 
Chambre des lords, en vertu d'un droit inhérent à leur siège 
épiscopal; un archevêque et trois évêques, pairs d'Irlande, 
qui siègent by rotation, à tour de rôle, conformément à 
l'acte d'union. Quant à l'Ecosse, elle n'a pas d'évêques, le 
maintien de l'Église presbytérenne ayant été garanti par 
l'acte d'union. Les lords spirituels , comme les lords tem- 
porels, sont aujourd'hui encore supposés tenir d'anciennes 
baronnies royales. — Bien que distingués dans les actes 
du Parlement, ils ne forment pas deux ordres, mais siègent 
et votent ensemble. Toutefois les lords spirituels, dans le 
sens strict du mot, ne sont pas pairs du royaume. 

Le nombre des pairs temporels — qui n'est limité par aucun 
statut — était de cinquante-troià en 1454. Réduit à vingt-neuf 
au premier Parlement de Henry VII, après la guerre des 
Roses, dans laquelle la noblesse anglaise avait été si cruel- 
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lement décimée , il était de cinquante à soixante au seizième 
siècle, de près de cent sous Jacques !«»•, d'environ cent 
vingt sous Charles I*% de cent trente-neuf à la Restauration. 
— Il s'élève aujourd'hui à quatre cent cinquante environ. 
Les pairs temporels se divisent en pairs d'Angleterre, 
d'Ecosse et d'Irlande. Tous les pairs d'Angleterre siègent à 
la Chambre des lords. Ils étaient, en 1851, au nombre de 
trois cent soixante -dix -neuf. Ceux qui y siègent pour 
TÉcosse et l'Irlande siègent par représentation de leurs 
pairs, par lesquels ils sont élus. Les seize pairs d'Ecosse sont 
élus pour un parlement seulement, c'est-à-dire pour sept ans 
dans l'ordre ordinaire des choses. La manière de procéder 
à leur élection est réglée par le statut VI d'Anne, c. 23, et 
par les statuts 2 et 3 W. IV, c. 63.— Les vingt-huit pairs d'Ir- 
lande sont élus à vie. Leur élection est réglée par l'acte d'union 
lui-même (St. 39 et 40, G. III, c. 67). — Autre foi s les juges des 
trois cours supérieures du royaume, ainsi que les membres 
du conseil privé, faisaient toujours partie de la Chambre 
des lords. — Il ne faut pas oublier non plus onze pairesses 
{peeresses in their own right), dont la plus ancienne est la 
baronne Zoe Despencer, création 1264, et la dernière la 
duchesse d Inverness, création 1840; elles ont, en certaines 
occasions, un siège à la Chambre des lords. 

La plupart des noms de pairs sont normands, peu sont 
bretons ou saxons. Les familles de la pairie ne sont pas des 
plus anciennes. Grimaldi, le savant auteur des Origines ge- 
necUogicœ^ a examiné la liste des pairs de 1828, et a trouvé 
que irente-cinq seulement faisaient remonter leur origine 
avant la conquête et cent soixante avant Tan 1600. Le pair 
dont la création remonte le plus haut est le baron de Ros, 
dit premier baron d'Angleterre, créé en 1264. Quatre autres 
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barons appartiennent au treizième siècle, trois au quator- 
zième, un duc, trois comtes et six barons au quinzième. Le 
nombre de ceux qui appartiennent au seizième et au dix- 
septième siècle n^est pas non plus considérable. Le plus 
grand nombre est du dix-huitième et du dix-neuvième siè- 
cle. - Il est des pairs qui siègent comme pairs d'Angleterre 
sous un titre différent de celui sous lequel ils sont ordinai- 
rement désignés. Cela tient à ce qu^ils sont à la fois pairs 
d'Angleterre et d'Ecosse, ou d'Irlande. Ainsi lord Aberdeen 
est comte Aberdeen en Ecosse, mais siège à la Chambre des 
ords comme pair d'Angleterre, avec rang et sous le titre 
de viœmte Gordon. (C'est en 18U que lord Aberdeen, alors 
pair d'Ecosse, fut nommé pair d'Angleterre, pour récom- 
penser la distinction avec laquelle, à l'âge de vingt-huit 
ans, il avait représenté l'Angleterre aux conférences de Tœ- 
plitz et au congrès de Vienne.) De même le marquis de 
Clanricarde, marquis dans la pairie d'Irlande, siège comme 
baron Somerhill. Au contraire, lord Charlemont, bien que 
simple baron en Angleterre, siège comme comte à la Cham- 
bre des lords, parce qu'il est comte dans la pairie d'Irlande, 
et qu'il est pair élu d'Irlande. 

La préséance parmi les pairs se règle d'après les titres. 
Les princes du sang d'abord, puis les ducs, les marquis, les 
comtes, les vicomtes et enfin les barons. Parmi ceux qui por- 
tent le même titre, le rang se règle d'après la date de la créa- 
tion de la pairie, les pairs d'Ecosse et dirlande ne prenant 
rang toutefois qu'à la date des unions, quelque ancien que 
puisse être leur titre. L'archevêque de Canterbury passe im- 
médiatement après le plus jeune des princes, et après lui les 
archevêques d'York et d'Armagh. Le lord chancelier prend 
place avant le dernier nommé de ces deux prélats. Quant 
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aux évêques, ceux de Londres, de Durham et de Winchester 
ont la préséance en vertu de leurs sièges ; les autres sui- 
vent d'après la date de leur consécration. — Un pair ne peut 
être dégradé que par acte du Parlement, et il n'y en a qu'un 
seul exemple, celui de George Neville, duc de Bedford, dé- 
gradé sous Edouard IV à raison de son extrême pauvreté. 



C'est dans la Chambre des lords que le souverain ouvre, 
en personne ou par délégation, la session du Parlement. La 
convocation se fait par un writj délivré en chancellerie, et 
doit avoir lieu au moins quarante jours avant le commence- 
ment de la session. Ce délai, établi par la grande charte, 
est consacré par les statuts 7 et 8 W. Il, c. 25. Depuis 
l'Union avec l'Ecosse, l'usage a été d'étendre ce délai à 
cinquante jours. — Deux statuts d'Edouard III portent que 
le Parlement se réunira tous les ans, ou plus souvent si be- 
soin est. Malgré des dispositions contradictoires prises pos- 
térieurement, la nécessité de faire voter chaque année les 
impôts et le recrutement de l'armée a rendu obligatoire la 
réunion annuelle du Parlement. D'après les statuts 7 et 8 
W. III, c. 15; 6, A., c. 7, s. 6; 37 G. 111, c. 127, s'il 
n'existe pas de Parlement au décès du roi, l'ancien Parle- 
ment est rappelé et doit siéger pendant six mois, à moins 
qu'il ne soit dissous par le nouveau souverain. 



La Chambre des lords est, en dernier ressort, la cour 
d'appel de toutes les causes civiles ou criminelles. C'est 
devant elle que doivent comparaître les ministres et les^ 
membres même de la Chambre des communes, que cette 
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chambres a dûcrétcis d'accusation. Autrefois, les quinze juges 
don truin grandes cours faisaient toujours partie de la Cham- 
brn doH lords ; mais aujourd'hui, ils n'y siègent que lorsque 
la Clmmbro H*cmt transformée en cour de justice, afin de 
r(\olBiror nur los points de droit. 

La n)itiorit(^ do la Chambre des lords a le droit (que n'ont 
pan Ion Communos) de protester contre une décision de la 
majorité^ do la ohambro et de publier sa protestation. 



Lnn coloninioH contre les pairs d'Angleterre sont punies 
boaucoup plus stWèromcnt que celles qui sont dirigées 
ooniro do NJmploH citoyens; la loi les qualifie de scandalum 
magtMtuiiu Kn justice, un pair ne prête serment que dans 
Ion ca\inon oriminoUos ; dans les causes civiles, le serment 
no pout lui âtrc différé et il ne témoigne que sur son hon- 
♦♦i»Mf\ - Los pairs d'Angleterre non-seulement ne sont jugés 
(|uo par lours pairs, mais no peuvent être arrêtés en matière 
civilo. — Los pairossos ont le môme privilège. 



L^orgnnisation intérieure de la Chambre des lords est 
oxaotomont la mémo que celle de la Chambre des communes. 
Aussi n*a-t-cHo ni vice-présidents ni secrétaires'. Le pré- 
sidont (lo lord grand chancelier*), outre ses deux traitements 

I. 1a Olmmbrt^ dt*a lords fti divisée de telle façon que chaque calé- 
l^orte do |Mir« ait «a place parUculière. — Les évèqoes, les ducs, les 
marquis, los coin^os« les vicomtes, les barons ont leurs bancs parti- 
culiers, La dimension de la Tourrure d*bermine qui borde leur robe 
r«>uge indique le titre plus ou moins élevé des pairs d'Angleterre. Une 
|viire«se de son propre dn>it, dont le mari n*est point pair, conserve 
néanmoin» «on litre et le transmet même à ses enDuits. 

3 l.e pi^sident de la Chambre des lords est assis sur le Tameux sac 



LA CHAMBRE DES LORDS. 301 

qui sont considérables (Y. p. 253) , perçoit un droit de dix 
guinées (240 fr.) sur chaque bill d'intérêt privé. Le lord 
chancelier actuel, sir Henry Bethell, n'est pas pair. 

de laine, wool sack, qui est une sorte de symbole. Ce sac de laine est 
maintenant un grand carreau de laine rouge sans dossier où se trouve 
déposée la masse d^armes. Le sac de laine est placé devant le trône de 
la Reine. — Le lord grand chancelier porle^ comme le président de la 
Chambre des communes, une robe et une longue perruque poudrée. 
A son entrée en (onction, il reçoit mille livres sterling pour Trais d'in- 
slallaiion et 35,000 Trancs pour achat d'argenterie. 
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Pensions des pairs d^AnsleCerre. 



Les pairs d'Angleterre possédant presque tous d'énormes 
revenus, conséquence de la constitution de la pairie et de 
l'existence du droit d'aînesse qui choque trop nos instincts 
égalitaires pour qu'on puisse jamais songer à le rétablir 
ici, n'ont point de dotation ûxe comme les sénateurs. Mais 
un grand nombre d'entre eux touchent, sous divers pré- 
textes, des pensions dont le chiffre ne serait certainement 
point admis en France par la commission du budget ^. En 
voici quelques exemples : 

Le roi des Belges reçoit 1 ,250,000 fr. 

Le duc de Grafton 298,650 

Lord EUenborough 218,600 

Lord Elgin 175,000 

Le comte de Westmoreland 149,075 

LordBrougham 125,000 



i . La plupart de ces pensions sont inscrites sur le /onds consolidé, 
mais quelques-uns des titulaires ne touchent qu'une portion de leur 
pension sur ce Tonds, et le reste sur le budget particulier de l'Inde. 
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Lord Lyndhurst 125,000 fr. 

Lord Granworth 125,000 

Lord Saint Léonard 125,000 

Lord Chelmsford * 125,000 

Le comte et la comtesse Nelson 125,000 

Lord Hardinge (simple colonel) 113,000 

Le comte Cathoart (idem) 105,075 

Le vicomte Avonmore 104,975 

Lord Combermere (colonel) 102,900 

Le duc de Wellington 100,000 

Le duc de Marlborough, le vicomte Can- 

terbury et le vicomte Eversley 100,000 

Lord Beresford (colonel) 99,550 

Lord Wynford 93,750 

Lord Fitz Roy Somerset (colonel) 93,375 

Marquis de Tweddale 90,350 

Lord Keane (colonel) 88,475 

Lord Seaton (idem) 87,700 

Lord Falkland et lord Harris 87,500 

Lord Abercromby, lord Bexley, comte Am- 
herst, vicomte Canning, lord Golchester 

et vicomte Saint- Vincent 75,000 

Le comte de Gamperdown 74,925 

Le duc de Manchester 73,200 

Le vicomte Melville 71,300 

Le comte de Roden 67,500 

Lord Rodney 73,500 

Lord Aylmer 52,625 

Lord Gough, lord Dunfermline, lord Auc- 
kland, lord Exmouth, lord Glenelg, le 
comte Nelson, le vicomte Lake, le comte 



304 LES PENSIONS 

d'Athlone, lord Monteagle, lord et lady 

Raglan reçoivent chacun 50,000 fr. 

Il serait trop long d'énumérer les lords dont les pensions 
sont au-dessous de cette somme. Mais je ne puis résister au 
désir de citer encore quelques chiffres qui ont également 
trait à la Chambre des lords : je veux parler des revenus 
des évéques. 

L'archevêque de Canterbury perçoit en 

moyenne 650,000 fr. 

Celui dTork. . , 525,000 

Les évoques : de Londres 350,000 

de Winchester 300,000 

de Salisbury 320,000 

de Norwich 200,000 

de Chichester 160,000 

de Saint-Asaph 200,000 

de Bangor 180,000 

de Worcester 110,000 

de Peterborough 100,000 

de Bristol 130,000 

d'Hereford 150,000 

deRipon 115,000 

de Lichfield 230,000 

Et tous les autres dans la même proportion. 

Ce n'est là, au surplus, que la portion des émoluments 
légaux des évêques. Mais un document fourni à la Chambre 
des communes, en 1849 (séance du 4 avril), a établi que 
révoque de Durham , dont les revenus ne devaient pas 
dépasser 200,000 fr. , avait reçu dans une seule année 
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925,000 fr., et une aatre anaée 650,000 fr. — L'archevêque 
de Salisbury a touché 425,000 francs en 1845 *. 

La liste des pensions militaires et des pensions civiles 
faites, en Angleterre, aux personnes qui ne font pas partie 
delà Chambre des lords, ne serait pas moins instructive; 
elle pourrait être utilement opposée au chiffre des pensions 
inscrites au budget français, qui ne dépasse jamais six mille 

FRANCS*. 



4 . Le nombre des évêques d'Angleterre el du pays de Galles esl de 
vingt-six; mais 24 seulement ont le droit de voter à la Chambre des 
lords. Celui de Sodor et de Man y siège, mais n'y vote pas; et à Tex- 
ceplion des évêques de Londres, de Durham et de Winchester, le der- 
nier nommé des évêques n'a pas le droit d'y siéger. 

2. Sir John Granville a une pension de 4,000 liv. st. (4 00,000 fr.); 
sir James Wigram, ancien vice-chancelier, sir Thomas Ërskine, ancien 
juge des plaids communs, sir John Taylor Coleridge et sir J. Pat- 
leson, anciens juges du banc de la Reine, en ont chacun une -de 
37,500 fr. ; sir Philipps Crampton, reçoit 55,675 fr.; sir Georges Henry 
Seymour et sir Richard Pakenham ont chacun 32,500 fr.; lady Hâve- 
lock, sir Havelock, sir W. Bart et le contre-amiral Hamilton, 25,000 fr. ; 
Joseph Napier et Francis Blackburn, 92,300 rr.;John Penn, 400,000 fr.; 
Benjamin Disraeli, 50,000 fr. etc., etc. — Il est à remarquer que 
presque toutes ces pensions se transmettent héréditairement. 
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